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En dépit de leurs divergences avec M. Arafat 

La Jordanie et la Syrie ne s’opposent pas 


Réalisme 


P OUR n'avoir pas été tenus 
au courant, la Syrie, la Jor* 
danie et le Uban - qui, outre les 
Palestiniens, sont les principaux 
partenaires d'Israël dans la pro- 
cessus de paix lancé à Madrid en 
1991 -, ont tous manifesté leur 
Irritation après ta soudaine révé- 
lation du spectaculaire rappro- 
chement entre le gouvernement 
de Jérusalem et l'OLP. Mais ils 
ne peuvent s’y opposer. Ainsi 
que les pays du Golfe, ils ont 
même tout intérêt à l'encourager 
et i l'accompagner, quels que 
soient leurs différends anciens ou 
récents avec l'organisation pales- 
tinienne. 

Aussi, recevant Yasser Arafat 
dimanche 5 août, le président 
Hafez El Assad a-t-il concédé, en 
dépit d'uns vieille Inimitié et des 
sévères critiques que venait 
d'exprimer la presse syrienne, 
qu'c il appartient au peuple 
palestinien et à ses institutions 
de prendre les décisions qui leur 
conviennent». Et U ne fait aucun 
doute que le gouvernement liba- 
nais, en conséquence, se rangera 
à cet avis. 

I L en est de même pour le roi 
Hussein, qui, samedi, sur- 
montant Üà mauvaise humeur, a 
apporté son soutien à TOLP7 
après s'être joint à l'étonnement 
courroucé d'autres dirigeants 
arabes qui dénonçaient le «cava- 
lier seul» de M. Arafat, accusé 
d'avoir enfreint les sacro-saintes 
«solidarité» et «concertation» 
inter-arabes - bien que ces prin- 
cipes aient été souvent bafoués, 
dans le passé, par les uns et les 
autres. 

Le ni Hussein doit, comme 
toujours, se montrer prudent Car 
il lui faut compter avec une forte 
opposition islamiste et l'opinion 
partagée des Palestiniens qui 
constituent plus de la moitié da 
ta population de son pays. Mais, 
également, U ne peut ignorer que 
las travaBlistM israéliens, aujour- 
d'hui revenus au pouvoir, ont, 
dapuis longtemps, eu souci de le 
ménager et ont aussi eu avec lui 
de fréquents contacts secrets... 
dénoncés alors par aes «frères 
arabes »7~è commencer par les 
de l'OLP. 


L A Syrie, qui joue un rôle-dé 
sur ta scène p roche-orien- 
tale, ne peut non plus oublier 
qu'efte a montré dernièrement sa 
ferma volonté d'aboutir dans ses 
négociations avec Israël, è pro- 
pos ds Jjj»_ restitution du Golan. 
EHe « a ccepté de s'entendre avec 
le gouvernement de Jérusalem 
pour réduira fa tension dans le 
sud du Liban, après l'offensive 
israélienne dans cette région, 
en juillet, contre le Hezbollah. Et 
auparavant, les Palestiniens 
n'avalent- ils pas au quelques rai- 
sons de craindre un « cavalier 
seul» du président Assad, quand 
les israéliens prétendaient que 
leurs pourparlers avec les repré- 
sentants de Damas étaient bien 
plue avancés que ceux qu'ils 
avaient avec la délégation pales- 
tinienne aux négociations da 
Washington? 

Enfin, las' riches pays du Golfe 
viennent aussi d'approuver le 
rapprochement entre Israël et 
l'OLP. Ce sont eux, notamment. 
qui, « arrêtant leur financement 
de ta. centrale palestinienne, ont 

contribué è amener celle-ci à 
composer avec ioa dirigeants 
israéliens. A l'avenir leur rôle ne 
sera pat moins grand pour assu- 
rer un accord global da paix. 
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à l’accord israélo-palestimen 

Alors que , dans la bande de Gaza , partisans et adversaires du projet 
d’autonomie conclu entre Israël et l’OLP tentent de gagner la population à leur 
cause , et qu’à Tel-Aviv la coalition des partis au pouvoir a organisé samedi 
4 septembre une marche pour la paix , Valser Arafat s’emploie à rallier les 
Palestiniens au projet de déclaration de principe établi avec Israël. La comité 
exécutif de l’OLP est invité à se prononcer au cours d’une réunion prévue 
mercredi 8 septembre à Tunis. A ce stade : M. Arafat est assuré du soutien 
timide de la Syrie, de la Jordanie et des monarchies du Golfe. 

Le long chemin de la réconciliation 

par André Fontaine 


Comment ne pas se frotter les ycmV Les 
journaux télévisés nous livraient depuis des 
mois et des mois les images d’une planète 
prise dans un enchaînement de violence 
inexorable. Ht voici que soudain l’on se 
met à parler de réconciliation là oft elle 
paraissait le plus improbable: sur cette terre 
«trop promise » (David Ca tari vas), où Ü y 
avait eun peuple de trop » (Wladimir RabijL 
Dieu sait combien de fois ce journal et ses 
collaborateurs se sont fait attaquer pour 
avoir répété qu'aucune paix n’était conce- 
vable sms qu’IsraS et l’OLP se reconnais- 
sent mutuellement. D faut croire que c’était 
moins utopique ou moins risqué qu’on ne 
voulait bien le dire; puisque c'est, tris pré- 
cisément, ce qu’ils ont décidé de frire. Non 
seulement des dura comme Bégin on Sha- 
mir, mais le générai Rabin, lui-même. 


avaient pourtant juré que jamais, au grand 
jamais, Us ne négocieraient avec la centrale 
palestinienne, celle-ci n’étant à leurs yeux 
qu'une «organisation terroriste ». Il est vrai 
que sa «Charte», datant de mai 1964 et 
remaniée en 1968, soit un an après la 
guerre de six jours, avait de quoi les 
inquiéter. La Palestine étant «la patrie du 
peuple arabe palestinien», pouvait-on y 
lire; et le judaïsme, « étant une religion, ne 
pouvant constituer une nationalité indépen- 
dante », le partage décidé par les Nations 
«nies en 1947 et la création de l’Etat d’Is-. 
raël étaient nuis et non avenus. En consé- 
quence de quoi il fallait tout simplement 
renvoyer dans Jeurs pays d'origine les Juifs 
qui y vivaient, la seule exception de ceux 
« qui résidftient habituellement en Palestine 
jusqu’au début de l'invasion sioniste». 

Lise U suite page 6 


La naissance du sixième constructeur automobile mondial 

Le PDG de Renault présidera 
le groupe formé avec Volvo 

Trois ans après leurs fiançailles-rapprochement, Renault et Volvo ont célé- 
bré ; lundi 6 septembre, leur union-fusion à Boulogne-Billancourt (Hauts-de- 
Seine), au siège de Renault. La nouvelle société Renault-Volvo RVA est détenue 
è 65 % par le constructeur français et à 35% par le constructeur suédois, pour 
moitié directement et pour moitié par le biais d’une holding financière. RVC. 
Louis Schweitzer, président de Renault, demeure fe président du directoire de la 
famé fusionnée tandis que Pehr GyUenhammar r le patron da Volvo, assurera la 
présidence du conseil de surveillance. 

Un risque pour l'emploi 


par Annie Kahn 


Les dirigeants de Renault et de Volvo 
doivent se frotter les mains, ou peut-être 
se pincer pour vérifier qu’ils ne rêvent 
pas : la fusion tant attendue des deux 
constructeurs automobiles est désormais 
une réalité. A eux deux, ils vont se classer 
parmi les quatre premiers constructeurs 
automobiles européens, derrière Volkswa- 
gen et General Motors, au coude à coude 
avec PSA Peugeot Citroën, et au deuxième 
rang des constructeurs de poids lourds 
derrière Mercedes. 

Maintes fois annoncé, autant de fois 
remis en cause, le mariage des deux entre- 
prises était déjà largement pressenti, 
en septembre 1990, lorsqu'elles signèrent 
leur accord de coopération. 11 aura fallu 
trois ans de -fiançailles pour que ce qui 
semblait logique et même inévitable aux 


industriels concernés le soit aussi aux yeux 
des politiques. Alors que le rapprochement 
allait bon train, que les projets menés en 
commun se multipliaient entre les équipes 
françaises et suédoises, que les organi- 
grammes se concoctaient à Boulogne et à 
Gôteboig, un coup de froid gela pour plu- 
sieurs mois la poursuite des négociations 
durant l'hiver 1991. 

Edith Cresson, alors premier ministre, 
ne voyait pas d’un œil favorable le parte- 
naire suédois. En raison de sa situation 
financière en voie de détérioration, mais 
aussi à cause de son alliance avec le japo- 
nais Mitsubishi. Or le feu vert de l’Etat 
français était indispensable puisqu'il 
détient 79 % des actions et 80 % des 
droits de vote de la firme au losange. 

lire ta suite page 18 
et bos iafarautiaas page 17 


Lire également 


Yasser Arafat est assuré 
de la neutralité bienveil- 
lante des pays arabes 

par FRANÇOISE CHIPAUX 

Attente fiévreuse à Gaza 

La kermesse de la paix à 
Tel-Aviv 

par PATRICE CLAUDE 

L’Intransigeance des 
Etats-Unis a indirecte- 
ment favorisé le dialogue 

par MOUNA NABM 
pages 3 et 4 


Jacques Chirac et les siens 

Encouragé par M. Séguin, le président du RPR est gêné par la popularité de M. Balladur 


Dm priorités 
en Algérie 

Le nouveau gouvernement 
entend se consacrer essentiel- 
lement au rétablissement de 
l'ordre pub le et de l'économie. 

pages 8 et 17 

Lsémtrisàe 
devant k ConuÊ dÆtst 

M. Mitterrand aurait demandé 
au premier ministre de consul- 
ter ta Conseil d'Etat pour 
savoir si l'application des 
accords de Schengen sur le 
droit d'asBe exige une réforme 
de la Constitution. 

page 24 

L'ÉCONOMIE 

Vivre avec 

le désordre monétaire 

Depuis la crise de Tété, les 
monnaies européennes dispo- 
sent d'une marge de fluctua- 
tion da 30 %. Les entreprises, 
de plus en plus nombreuses, 
qui travaillent, vendent ou 
achètent è l'étranger doivent 
se garantir contre les risques 
de change. Pas simple et 
coûteux... 

Un aussi les pages Perspec- 
tives, Opinions. Mode d'emploi. 
Conjoncture, ainsi que ta chrono- 
logie et répMméride de juillet 

ef80Ût pages 25 à 34 
couplet se tome page 24 


par Olivier Biffaud 

L’université des jeunes du 
RPR était un prétexte. Il fallait 
nne unité de lieu, une unité de 
temps et une unité d’action. 
Strasbourg, l’espace d’une ker- 
messe à l’américaine sans eiyeu, 
était l'endroit où, sans annoncer 
son engagement dans La cam- 
pagne présidentielle, Jacques 
Chirac devait répondre à la sol- 
licitation pressante du mouve- 
ment dont il est le guide. «Mit- 
terrand à Latche, Chirac à 
l’Elysée» ont scandé pendant 
deux jours les militants en herbe 
du mouvement néogaulliste qui, 
plus que jamais, mérite l'appel- 
lation de «parti chiraquien». 

L’exercice était difficile. Il 
s’agissait d'être candidat sans 
l’être; d’exister sans tomber 
sous l’accusation de vouloir 


faire de l’ombre à un Edouard 
Balladur que les sondages illu- 
.minent ; de tresser des lauriers 
•aux gestionnaires du gouverne- 
ment sans trop eu faire, au ris- 
que de sombrer dans l’inutUité. 
En clair, il s’agit de concilier les 
contraires. Mission impossible, 
serait-on tenté de dire. Pour le 
moment, ajouteront les opti- 
mistes du chiraquisme. Définiti- 
vement, répondront ceux de 
l’autre bord. 

Cest une tragédie qui se noue 
au RPR. Il y a la terreur et la 
pitié. II y a la passion et la 
catastrophe. La pièce est à cinq 
personnages, mais celui autour 
duquel elle s’articule n’est pas 
venu à Strasbourg. 

Lira ta suite 
et aos iaforastioas pege 10 
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anniversaire c’est 

■Qelü£ çief ia Confédération formée 

iilÿ à sept sièéles par. Crois cantons 

Sj&'sèS: . ■ ’• 

• . Figuré de proue de la phîloso- 
.pfrîë; helvétique, Johann-Kaspar 
Wildorf 'meÛLEtï. octogénaire, . te ; 
;12* mar 1 891 ,.{ouxtoù s'ouvre ta 
Célébration priomphale dù sixièxnf 
cétitenaire. . - 

^oïrnne il se doitj; it meurt dans;- 
ÿdtEt, face à, ces montagnes qü^ 
aimait tant. Mais IL n'est pas mort’' 
tputj^eul. On’ : . l'a aide , à passer le 
çapj^idHxn côüp. dé;pioler en plein 
cjçur.;. : -■ '-W 



Rentrée scolaire 
pour treize nions d’élèves 

Treize millions d'élèves et 
plus d'un million d'ensei- 
gnants et de membres du 
personnel administratif retrou- 
vent, mardi 7 septembre, le 
chemin de l’école, du coBège 
ou du lycée. A la veille de 
cette rentrée, François Bay- 
rou, ministre de l'éducation 
nationale, a annoncé, 
cfimanche 5 septembre, que le 
gouvernement avait décidé de 
reporter sine tBe la discussion 
parlementaire entamée au 
mois de juin sur fa révision de 
ta loi FaUoux et le financement 
de l'enseignement privé par 
les collectivités locales. Il a 

rappelé, an outre, les grands 
dossiers sur lesquels 3 entend 
travailler cette année : l'ap- 
prentissage de la lectüre è 
l'école, l'avenir du colège, ta 
formation professionnelle et la 
gestion des personnels ensei- 
gnants. 

pegas 12 et 13 
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Un entretien avec Julien Green 


« En Usant le dernier volume 
de votre Journal, on sent votre 
révolta devant la guerre dans 
l'ex-Yougoslavie, lipidémie de 
sida, le terrorisme. Comment 
arrivez-vous à conserver cette 
capacité d'indignation? 


- Parce qu’il y a quelqu'un en 
moi qui ne veut pas vieillir! L'en- 
fance... C’est elle qui agit, qui 
préserve le pouvoir de s'étonner. 


tance... c est eue qui agit, qui 
préserve le pouvoir de s'étonner. 

- Vous écrivez souvent que 
vous n'étes pas de ce siècle, 
mats votre vision tragique de 
f'Histoira correspond tout de 
mime bien à notre époque. 

- Oui, cela devient de plus eu 
plus exact. Quelque chose me 
frappe énormément. Deux villes 
marquées par 1’Histoire jouent un 
grand rôle depuis deux ou trois 
ans... Maastricht et Sarajevo. Le 
nom de Sarajevo rappelle et 
appelle 1914. Sarajevo est un 


nom qui porte malheur. Sarajevo 
a été le glas de l’Europe ! L’Eu- 


a été le glas de l’Europe ! L’Eu- 
rope s’est décomposée & ce 
moment-là. L’empire austro-hon- 
grois s’est déchiré. Nous sommes 
dans la même déchirure. Le cau- 
chemar devient de plus en plus 
vrai. 


» Ce n’est plus seulement la 
France qui est menacée, c’est le 
monde européen tout entier. Par 


quoi? On ne sait pas. Le front est 
multiforme : un démembrement. 


multiforme : un démembrement, 
une grande catastrophe écologi- 
que. Je tiens mon Journal, et cha- 
que jour je me demande ce que 
j'écnrai à la même date dans un 
an. Serai-je dans mon bureau, y 
aura-t-il une rue tranquille? 

- Le 28 novembre 1955. 
vous écriviez : « Je remercie 


Dieu qui me permet d'écrire 
cette date. Elle n'a rien de bien 


cette date. Elle n'a rien de bien 
particulier, mais elle me dit ie 
nombre d'années qu’il m'a été 
donné de passer jusqu'à ce 
jour sur cette belle Terre, b 
- En 55? Ce n’était pas telle- 
ment mal. Qu'on me rende 55 ! Je 
serais content (rires). Cette 
inquiétude intérieure n'est pas 
continuelle, loin de là. Je suis très 
heureux' d’être* en vie et- j’ai des 
moments de grand bonheur. Je 


reçois des amis, je voyage, je tra- 
vaille. Le travail-! Coin prenez - 


vaille. -Le travail-! Comprenez- 
vous, c’est de l’opium. C’est pro- 
digieux ce qu’on peut obtenir en 
travaillant... Mais quand je réflé- 
chis à ce que je vois et j’entends, 
le cauchemar de 1 Histoire 
revient. Cela me rappelle le mot 
de Cocteau : «L'enfer existe, c’est 
l’Histoire.» 


- Dans les années 30. vous 
écriviez : « Je hais la politi- 
que ». Est-ce encore exact ? 

- Le mot haine n’est pas le mot 
juste. Je me détourne de la politi- 
que parce que j’ai autre chose à 
faire. Je veux simplement préser- 
ver mon temps pour quelque 
chose qui a une vraie valeur. La 
politique est une force immense, 
négative, destructrice, qui entre 
dans la vie personnelle de chacun 
de nous, souvent pour le pire. Ce 
□'est pas l’intelligence qui marque 
cette engeance, mais la nue. 

» Avec l’apparition du natio- 
nal-socialisme, notre vie a bas- 
culé. Quand Hitler a pris ie pou- 
voir, vers 1933-1934, j'ai très vite 
expliqué et dit que la partie était 
perdue. Plus tard, on m’a dit : 
« Vous étiez prophète!» Si vous 
avez le journal à l'esprit, peut- 
être avez-vous été étonné par le 


& 
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«L'avenir est à réinventer» 


Ecrivain américain de langue française ; 
Julien Green est né avec le siède. Son 
Journal , tenu scrupuleusement depuis 
1919, relate tout à la fois ses tumuftes 
intérieurs , ses voyages, ses amitiés et 
rHistoire dans ses éternels balbutie- 
ments. Parallèlement, Julien Green n 'a 
cessé d'écrire des romans parmi lesquels 
Adrienne Mesurât, Léviathan, MoTra, 
Varouna, Chaque homme dans sa nuit, 
des pièces de théâtre, une vie de Fran- 
çois d‘ Assise, Frère François, et des 
essais, le Langage et son double, 
l'Homme et son ombre. 

Julien Green a été élu à l'Académie fran- 
çaise en 1972. Son œuvre est disponible 
dans la « Bibliothèque de te Pléiade » (Gal- 
limard) ou en format de poche. Les édi- 
tions Fayard publient simultanément en 
septembre, les premiers carnets inédits 
de son Journal, On est si sérieux quand 
on a dix-neuf ans, et te dernier volume 
couvrant les années 1990-1992, L'ave- 
nir n'est à personne. 
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thème d’une invasion possible qui 
revenait sans cesse... C’était le 
propos de Hitler. Et je me deman- 
dais : que lui oppose-t-on ? La 
ligne Maginot? Est-ce tout ce que 
nous avons à opposer à une avia- 
tion et une armée allemandes de 
plus en plus fortes? Questions 
simples peut-être, mais qui 
allaient droit au fond du pro- 
blème. Personne alors ne désirait 
les entendre, sauf de Gaulle. La 
suite, vous la connaissez. 


guerre de l'Ancien Testament 


n'ont-ils pas forgé votre vision 
traakiue ? 


-» ■ .* i i Tj 

smons 


■ au pied 
d’une Babel 
politique 
et économique» 


tragique ? 

- Vous savez, la guerre est un 
phénomène presque habituel de 
l’humanité. On a cité au XIX 1 siè- 
cle une année où il n'y a eu 
aucune espèce de conflit, sous 
Louis Philippe, je crois. C’est un 
phénomène presque unique. Ordi- 
nairement, il y a toqjours une 
guerre quelque part. Même si je 
n’avais pas lu la Bible, j'aurais eu 
La même impression. 

Comment êtes-vous 
devenu pacifiste ? 

- En [917. J’étais ambulancier 
sur le front de l’Argoime. J'avais 
à peine dix-sept ans. J’ai yu dans 
une grange un soldat français 
mort. Son corps était recouvert 
d’un drap, seule sa main dépas- 
sait. La main d’un jeune soldat. 
Cela a provoqué en moi une 
révolte. La même révolte que pro- 
voque l'exécution d’un nomme, 
de tout homme. La guerre est en 
sorte une exécution en grand. On 
peut voir cela autrement si l’on 
veut, mais il y a aussi cette véri- 
té-là. 


- Vous avez toujours accordé 
une large place aux grands 
événements. Ouate étaient vos 
moyens d'information dans les 
années 30 lorsque vous annon- 
ciez et décriviez si précisément 
l'effondrement de l'Europe? 

- Mais les conversations, la 
radio et les journaux. Pour ces 
derniers, les gros titres livraient le 
plus important. Les commentaires 
des experts m’intéressaient moins. 


- Vous avez une fois qualifié 
le XX* siècle de € siècle mili- 
taire». 


- C'est un siècle de peuples 


contre peuples. Beaucoup plus 
que le XXX*. Voyez les menaces. 


D'ailleurs, ils se trompaient régu- 
lièrement. ils avaient le nez collé 


fièrement, ils avaient le nez collé 
sur l'événement et cela les faisait 
loucher. 


» Et puis je connaissais beau- 
coup de monde, le monde était 
plus restreint alors. Il y avait 
deux courants. Quand on pariait 
de Hitler, certains disaient : « Cet 
homme-là ne veut pas la guerre, il 
veut simplement intimider. » 
C’était une façon dangereuse d’ac- 
ceprer la situation. D’autres se 
demandaient comment la France 
pourrait résister. André Gide, 
avec qui j’en parlais souvent, 
était très pessimiste. 


Les frontières s’abattent. Des peu- 
ples se déplacent les uns vers les 
autres, les uns contre les autres. 
On parlait autrefois du péril 
jaune, pressenti par Custine, 
Napoléon, Guillaume il. Aujour- 
d'hui, la confusion est partout. 
Nous vivons au pied d’une Babel 
politique et économique. A partir 
de 1990, je me suis senti non pas 
dans une époque différente, mais 
dans un pays étranger, qui était la 
nouvelle Europe se cherchant, lut- 
tant contre des envahissements 


tossibles, ou déjà commencés, 
’ette intuition devenait tout à 


coup l’évidence même. Je ne vois 
plus l'avenir entre races diffé- 


rentes, intolérantes et agressives. 
L’avenir est à réinventer. La vraie 


fraternité aussi. On ne lutte pas 
contre la famine avec des armes, 
ni avec des assemblées de nations 


» Les Français n'étaient pas 
préparés pour une catastrophe 
majeure. La vie littéraire et autre 
continuait, brillante ! Etienne de 
Beaumont, les NoaiUes donnaient 
des fêtes, Bérard s’y déguisait en 
Petit Chaperon rouge.. C’est dire 
qu’il y avait une tendance à 
s’étourdir, à refuser l’inquiétude. 
Très souvent, ce n'était même pas 
nécessaire parce que les esprits 
étaient tout à fait calmes et, il 
faut le dire, aplatis! On n’a 
jamais vu la France aussi,.. Com- 
ment dire? C’est difficile de par- 
ler comme cela de la France. Mais 
enfin 


qui organisent des bavardages sur 
tout. L’ordre moral mondial, c’est 


l’ordre de mort à la liberté de 
l’individu. 


-> Elle était frileuse ? 


- Non, inconsciente. Elle ne 
voulait pas savoir, la jeunesse sur- 
tout, Pourquoi gâter les plus 
belles années, pourquoi assombrir 
la jeunesse? En 1938, j’avais écrit 
que Pétain était un homme 
néfaste, un vieillard ambitieux. 
Cela avait indisposé des Français, 
et même des amis! 


- Aviez-vous un modèle de 
Journal quand vous avez com- 
mencé à tenir le vôtre? 

- C’est Bloy qui m’a poussé à 
écrire ce que je croyais et ce que 
je pensais. Je l’ai découvert en 
1917, à Rome. Une amie anglaise 
m'a donné son Journal, il m’a 
monté à la tête. Je venais d’être 
baptisé catholique. Mais je 

Savais, pas de modèle en tête, 

quand j'ai commencé à écrire à 
dix-neuf ans, je ne savais pas que 
je tenais un Journal! J'étais pas- 
sionné par la vie. Je me disais : il 
faut noter cela, cela va s’envoler, 
et cela finit par former un Jour- 
nal. 


- Comment défin/riez-vous la 
manière dont vous décryptiez 
la politique, l'Histoire ? 

- Instinctive. 

- La Bible et les récita de 
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pas eux qui m’ont poussé à tenir 
régulièrement mon journal. Ça, 
c’est anglo-saxon. 

» A propos des Concourt, je 
□'ai pas lu entièrement l'édition 
in extenso publiée depuis la 
guerre. C est écœurant... 

- Pourquoi? 

- Trop de saletés. Dans le fond, 
je n’aime pas les Goneourt, ce 
sont des esthètes bourgeois. En 
plus, ils mentaient... ils arran- 


geaient. Renan le leur reprochait 
Ils n’avaient nas d’idées générales 


Ils n'avaient pas d’idées générales 
et ils n’avaient pas le sens de la 
vérité... Cest embêtant pour des 
hommqs qui tsénnent un Journal, 
□on? 

Comment distingueriez- 
vous le vôtre de celui de Gide? 

- Celui de Gide est beaucoup 
plus tourné vers les choses intel- 
lectuelles. Et pour sa vie quoti- 
dienne, c'est très maigre, n ne se 
confiait pas volontiers. 

- Vous-même, vous ne 
publiez pas tout. Ne retenez- 
vous pas beaucoup de pas- 
sages? 

- Cela doit être considérable, 
considérable. Tout n’intéresse pas 
le public, fl y a beaucoup de par- 
ties qui n’ont pas paru. Des 
choses très personnelles. Le Jour- 
nal que l’on publie, c'est un 
choix. Si je publiais tout, cela 
pourrait être monotone, fl y a des 
répétitions. 


«L’enfant 
tient la main 
de l'écrivain » 


- Mais ce n'est pas la crainte 
de vous répéter qui préside i 
vos choix... 


- Quels sont les Journaux qui 
vous ont apporté quelque 
chose et qui éventuellement 
peuvent éclairer le vôtre? 


- D’abord les Journaux anglais, 
dès l’Université. J’ai lu Pepys, 
Wesley. Et puis j’ai lu les frères 
Goneourt, je les ai beaucoup lus. 
Le volume consacré à la guerre de 
70 et à la Commune... c’est le 
meifléUr volume. Mais ce ne sont 


- Non! Vous savez, les pre- 
miers volumes ont été très remar- 
qués. C’était un Journal relative- 
ment simple. Il est devenu 
comme une lettre écrite à un 
inconnu. L'inconnu a répondu. 
Un dialogue s’est établi, et j’ai 
fini par devenu: beaucoup moins 
réservé dans mes notations per- 
sonnelles à cause de ceux qui, 
même dans la rue, m’abordaient : 
«J'ai été heureux de lire votre 
Journal. Vous avez facilité mo vie, 
vous avez parlé de certains pro- 
blèmes religieux, je vous remer- 
cie. » Cela a encouragé non pas 
F indiscrétion mais moins de rete- 
nue dans le choix des pavage . 

» Et apparemment, le ton a 
plu. Je crois... (silence), rca. suis 
sâr 1 Pourquoi faire le modeste ! 
(Rires.) Les lettres reçues pour 
mon Journal sont régulières, c'est 
iin flot continu. (Julien Green 
baisse la voix.) Je me demande si 
ce n’est pas mon livre le plus 
important. C’est très possible. 
Comment savoir ? Comment 
savoir? ' 

- Quels sont aujourd’hui les 
auteurs contemporains vers 
lesquels vous revenez le plus 

souvent ? 


- Je vais vous dire- i! y a un 
tris grand écrivain français 
auquel on ne pense jamais : c’est 
Charles Péguy. Pour moi, c’est un 
prophète, un poète catholique 
d'une force extraordinaire et un 
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homme qui avait le sens de la 
fraternité sociale, pas le socia- 
lisme, qui en est la perversion, 


mais le sens du respect de chaque 
individu en ce qu’il a d'unique et 


individu en ce qu'il a d'unique et 
le respect de sa liberté. Je ne vois 
pas qui on pourrait lui comparer 
pour l’importance, pour la qualité 
de l’inspiration. 

- Et quels auteurs conseille- 
riez-vous aux jeunes ? 

- Récemment, un jeune homme 
me parlait de ses lectures et je lui 
ai dit : lisez tout, tout ce que 
vous pouvez, tous les chefs-d’œu- 
vre : Shakespeare, Dante, 
Homère, Quincëy, saint Jean de 
la Croix, tout. Cela fait une sorte 
d’humus- C’est très important 
d’avoir tdtitTu. 


- Et d'accorder une grande 
importance aux mots. 

- On a dépouillé la malheu- 
reuse langue française, et on 
continue! Le français est devenu 
une langue pauvre. A l’époque de 
Rabelais, de Ronsard et de Cal- 
vin, elle était très riche. U y a eu 
une sorte de cataclysme, ou mou- 


vement vers une plus grande pré- 
cision dans la clarté. Elle a été 


ciston dans la clarté. Elle a été 
appauvrie au XVII" et en même 
temps rendue merveilleuse, plus 
belle d’une certaine façon, grâce & 
Pascal, avec son sens de rabsolu 
des mots, à Bossuet et ses grandes 


orgues. Mais quand vous lisez la 
Bible dans la traduction de Port- 


Bible dans la traduction de Port- 
Royal, c’est une langue très nue, 
très froide. Or, les Psaumes sont 
des cris. Traduits en français, 
c’est glacial, alors que l’hébreu est 
tout en émotion et en passion. 
L’anglais, lui. a quelque chose de 
barbare, d’où la traduction 
anglaise de 1611 de la Bible, 
magnifique! ce qu’il y a de plus 
proche du génie hébraïque. 

- Vous' évoquez sauvent 
votre enfance lorsque vous par- 
lez de vos romans. 

- Quand ou écrit, ou se rend 
compte que l’enfant tient la main 
de l’écrivain. C’est la force de 
l’enfance qui est là. De l’enfant 
qui se raconte à lui-même des his- 
toires. Le reproche que je fais aux 
romanciers modernes, c’est qu’ils 
ne croient pas aux histoires qu’ils 
racontent, ils se croient trop intel- 
ligents. Un enfant croit dur i son 
histoire. C’est vraiment du vrai. 
Si le romancier peut conserver 
cette force, cette confiance qu'il a 
dans le récit qu'il invente, c’est 
très bon pour le livre ! fl y a cela 
dans Dickens. Dickens a vécu de 
son enfance. 


- Pouvez-vous décrire une 
journée de travail de Julien 
Green? 


- De très bonne heure, je vais 
préparer le petit déjeuner, c’est 
mon job, c’est le moment d’une 
nouvelle vie : un nouveau jour 
C’est merveilleux. J’ai toujours 
avec moi le Nouveau Testament. 
Je l’ouvre au hasard, c’est une 
vieille habitude. Le conseil dont 
on a besoin est donné de cette 
façon-là. Combien de fois cela 
s est vérifié ! Elle est étonnante 
cette lecture. Cest elle qui porte 
le plus de fruits dans la journée. 
Avant de me mettre au travail je 
lis encore un peu la Bible. Cest 

une habitude protestante invété- 
ree. 


* Je suis au travail vers 
H heures devant une page Que. Il 
faut la couvrir! Cest de plus en 
plus absorbants mais de plus en 
plus libérateur. Après le déjeuner. 


upc sieste assez courre. Et un 
nouveau travail sur k mmaa/oe 
un autre livre. Le Journal, c'est 
n'importe quelle heure, quand j’ai - 
le temps et qu’il y a quelque 
chose i dire. Et il y a toujours 
quelque chose à dire! D'abord h 
rie intérieure, c’est ce qu'il y i de 
plus important, le grand refuge. 
C’est toute ma vie. Très tôt, il yu 
eu dans mon enfance des évéas* 
ments d’ordre spirituel ét des 
bouleversements intérieurs dut à 
la sexualité, nn des grands cau- 
chemars de ma vie. 

- Finalement, votre écartèle- 
ment entre la spiritualité et b 
sexualité n'est- 11 pas tris 
moderne? Et même votre 
homosexualité? 

- 11 y a eu chez moi, à diffé- 
rentes périodes, un élément d’ef- 
froi devant la sexualité es général 
et l’homosexualité eu particulier. 
Et il y a eu l'importance de 
l’amour platonique qui a Bût des 
ravages dans ma vie à deux ou 
trois reprises- Cest très particu- 
lier, c'est peut-être très moderne 
parce que ce sont des complica- 
tions qui existent et dont os ne 
parle pas souvent. Cet amour-là 
n’est pas courant dans nos 
régions. Cest anglais, sûrement 


écossais, et probablement Scandi- 
nave. La plupart des hommes 


nave. La plupart des hommes 
vous diraient : l'amour platoni- 
que? Non! 

- C'est pourtant un phéno- 
mène qui, avec le sida, pourrait 
prendre des proportions consi- 
dérables. 

- Je suis ultramoderse sans le 
savoir! 

- Mais vous n’avez pas 
connu que des amours platoni- 
ques. il y a eu aussi des 
phases de déchaînement? 

- Oui, physique. Et l’amour 
pour moi, ce n’est pas seulement 
physique. On est porté par un 
sentiment très fort qui est 
l’amour. Si l'élément sexuel est 
absent, tant pis, cela n’a pas d’im- 
portance. L'important, c’est que 
la personne qu’on aime soit avec 
vous, à côté de vous. Et pour la 
plupart des homosexuels, hélas, 
c’est incompréhensible. 


«Jusque dans 
les mains jointes 
d’une religieuse, 
il y a 

de la sexualité» 


7 Vous pensiez qu'il s'agis- 
sait d'une pulsion qu'il fallait 
canaliser? vous vouliez consa- 


wer vos forces à la spiritua- 


racunffis 
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- Faudrait-il réfréner la 
sexualité... 

- Oui et non. En 1958, je Pai 1 
supprimée. J'ai entendu une voix 
qui m'a dit : «C’est maintenant / 
ou Jamais. » J’ai répondu: « Si ■ 
Vous ne m’aidez pas, je ne peux : 
rien faire. » Le secours est arrivé - 
mais l’expérience a été déchi- ■ 
rante. Cela a duré au moins deux ■ 
ans, et à ce moment la paix est 
revenue. Cest le résultat d’une . 
vie entière où la force religieuse .; 
alternait avec l'élan sexuel qui 
était beaucoup trop fort parce que . 
c’était un mot excessif. La sexua- 
lité m'empêchait de suivre la vie 
que je voulais avoir. 
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- Ce n’est pas aussi simple que 
cela, la destinée d’un homme.- La 
logique est quelquefois démolie 
dans des cas pareils. La sexualité 
est partout, dans toutes les mani- 
festations de la vie, de la produc- 
tion, de l'activité littéraire et 
artistique. Jusque d a n s les mai ns 
jointes d’une religieuse, il y a de 
la sexualité. Seulement, il y a un 
moment où le déséquilibre est 
trop fort. A ce moment-là, fl faut 
transformer sa vie, pour que l’ins- 
tinct sexuel continue à se mani- 
fester, mais d’une autre façon que 
sous la forme charnelle qui est 
exclusive. 

- « La tragédie de la vieil- 
jesse, c'est qu'on - reste 
jeune, a Le mot d’ùscar VŸüde 
vous semble-t-il pertinent ? 

— Bien sûr ! Vous voyez un phé- 
nomène de jeunesse devant vous! 
(Rires.) Je me sens tris jeune. 
* Oh, Seigneur, donnez-moi la 
force et le courage de contempler 
mon cteur et mon corps sans 
dégoût, » Eh bien ! pourquoi ce 
drame? Quand je me regarde 
dans la glace, je vois que j’ai 
vieilli, mais pas & l’intérieur.» 
alors passons outre.» 
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Israël et l'OLP ont indiqué, dimanche 5 sep- 
tembre, que des difficultés restaient à surmonter 
avant leur reconnaissance mutuelle, tandis qu'à 
Washington ie département d'Etat annonçait que 
les Etats-Unis étaient disposés à organiser une 
cérémonie de signature du projet de déclaration de 
principe israélo-palestinien à partir du 13 septem- 
bre. v Je pense que la signature aura lieu dans un 
avenir proche, et ce sera fe premier accord de 
l'Histoire entra tes Israéliens et les Palestiniens», a 
déclaré le secrétaire d'Etat Warren Christopher, qui 
a admis que l'accord entre l'OLP et Israël avait 
constitué une e surprise» pour Washington. «Nos 
services de renseignement sont bons, mais ils ne 


sont pas parûtes j>, a-t-il commenté lors d'une inter- 
view sur la chaîne de télévision C-SPAN. Aupara- 
vant Nabii Chaatft, l'un des proches conseillers de 
Yasser Arafat et son officier de liaison aux pourpar- 
lers bilatéraux de paix de Washington, avait estimé 
que la signature pourrait encore- prendre deux à 
trois semaines. D'une part, en effet, le comité exé- 
cutif de l'OLP ne s'est pas encore prononcé sur le 
projet d'accord - une réunion est prévue à cet effet 
mercredi ou jeudi à Tunis. 

Quant aux tractations en cours entre la centrale 
et Israël pour une reconnaissance mutuelle, elles 
n'avaient pas encore abouti lundi, «f/ reste encore 
des problèmes de formulations, a précisé le minis- 


tre israélien de la santé. «Certains points entravent 
toujours l'échange de lettres de reconnaissance 
entre Israël et l'OLP», a déclaré de son côté Yasser 
Arafat. Les Palestiniens continuent d'insister pour 
que cette reconnaissance précède la signature. 

M. Arafat et le ministre israélien des affaires 
étrangères Shimon Pérès n'en estiment pas moins 
que le projet d'accord israélo-palestinien marque un 
point de non-retour pour la région. «Il est impossi- 
ble de revenir en arrière», a déclaré M. Pérès à la 
radio israélienne. «La paix est déjà en marche, et B 
n'y a pas de retour en arrière possible en ce qui 
nous concerne», a déclaré de soi côté M. Arafat 
lors d'un entretien à Tunis, le premier du genre. 


avec une équipe de télévision israélienne. Alors que 
les pourparlers bilatéraux de paix israélo-arabes 
devaient reprendre mardi à Washington, M. Pérès 
s'est par ailleurs déclaré convaincu, dans un entre- 
tien publié par le quotidien polonais Gazota 
Wyborcza, que l’accord israélo-palestinien pouvait 
favoriser les pourparlers israélo-syriens. «Le climat 
est imprégné de bonne volonté, Pair s'est purifié 
mais les bases restent toujours les mêmes. Je 
pense que l'accord avec l'OLP peut aider beaucoup 
à faire progresser les négociations avec la Syrie», a 
indiqué le chef de la diplomatie israélienne. - (AFP, 
Reuter.) 


Yasser Arafat est assuré de la neutralité bienveillante des pays arabes 


TUNIS 


de notre envoyée spéciale 

Considérant comme acquis l'ac- 
cord des siens après les réunions 
du comité central du Fath, Yasser 
Arafat a entrepris, dimanche S sep- 
tembre, une tâche d’explication 
tout aussi délicate à Damas, où il 
est arrivé après une nouvelle escale 
au Caire. 

Six heures d’entretien avec ie 
président Hafez Ei Assad n’ont, 

r m m . ■> ■_ J i l 



de cette rencontre, en dit long sur 
son état d’esprit : «il appartient au 
peuple palestinien et à ses institu- 
tions de prendre les décisions qui 
leur conviennent », a-t-il dit, lais- 
sant clairement entendre que la 
Syrie se lavait les mains de toutes 
les conséquences pour les Palesti- 
niens d’un accord sur ie fond 
duquel elle ne se prononce pas. 


Engagée elle-même dans le proces- 
sus de paix, la Syrie □‘entend pas, 
à ce stade au moins, intervenir 
dans la négociation palestinienne, 
mais nul doute que Damas, comme 
Amman ou Beyrouth, n’est pas 
prêt d’oublier le cavalier seul de la 
centrale palestinienne. 

Annoncé samedi par le rai Hus- 
sein, le soutien de La Jordanie à 
l’accord, essentiel pour la mise en 
marche d’un processus dans lequel 
elle est impliquée, a apporté un 
baume, même si l'appui public du 
roi n’a pas dissipé tous les nuages. 
Le départ du souverain pour Lon- 
dres dimanche, alors que de source 
palestinienne on annonçait que 
Yasser Arafat se rendrait à Amman 
après Damas, semble indiquer que 
si le monarque s’est laissé convain- 
cre du bien-fondé d’un accord sur 
lequel il n’avait pas été consulté, il 
entend quand même manifester 
quelque peu son irritation à l’égard 
du chef de la centrale palesti- 


nienne. C’est au cours d’une confé- 
rence de presse à Amman, samedi, 
que le souverain jordanien s’est 
exprimé pour la première fois sur 
cet accord, qu’il a quali Gé de «ten- 
tative très sérieuse pour parvenir à 
une solution de paix juste et glo- 
bale. Nous n’avons pas le droit de 
critiquer cet accord et nous poursui- 
vrons noire souilen total à la déci- 
sion palestinienne indépendante», a 
ajouté le roi. qui a toutefois précisé 
qu’après la signature de l’accord 
«la délégation commune jordano- 
palestinienne n’aura plus de raison 
d’être». 

Exprimant sa préoccupation sur 
la question du droit au retour des 
quelque 800 000 Palestiniens partis 
de chez eux en 1967, et dont 
300 000 se trouvent en Jordanie, le 
souverain a affirmé, contrairement 
aux assurances de certains respon- 
sables palestiniens : «Rien de tan- 
gible n’a été conclu» à ce sujet, 
ajoutant : «J’espère que cette ques- 


tion sera posée rapidement et que ta 
Jordanie sera invitée à prendre pan 
aux discussions. » La centrale pales- 
tinienne n'en a pas moins marqué 
un point dimanche soir, avec l'ap- 
pui apporté à l'accord par les six 
monarchies du Golfe. 

A l’issue d’une réunion des 
ministres des affaires étrangères, le 
Conseil de coopération du golfe 
(Arabie Saoudite, Koweït, Bahreïn, 
Emirats arabes unis Qatar et 
Oman) a déclaré « accueillir favora- 
blement le projet d’accord comme 
un premier pas sur la voie d'un 
règlement juste, durable et global 
de la cause palestinienne et du 
conflit israélo-arabe». 

Cet appui, d’autant plus indis- 
pensable que les pays du Golfe 
sont sollicités financièrement pour 
contribuer au succès de la mise en 
place de l'autonomie, n’a toutefois 
été obtenu qu’après l’intervention 
des Etats-Unis auprès de plusieurs 
capitales. Le rappel par le chef de 
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Jours d’attente fiévreuse à Gaza 

Les prêcheurs disent blanc, les chefs politiques disent noir : 
peuplexgs: et- mqnféls; les habitants ne savent quferoire ■ 
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de notre envoyé spécial 

La bande de Gaza est anxieuse. 
Les gens y sont perplexes, désorien- 
tés, sceptiques. Quelqu'un leur ment, 
mais qui? Abou Anunar - nom de 
guerre de Yasser Arafat, - quand il 
jure ses grands dieux que Paccord de 
principe sur l’autonomie qu’il 
s’apprête à signer avec Israël 
conduira tout droit i l’Etat palesti- 
nien de leur rêves, avec Al Quods, la 
« sainte » Jérusalem comme capitale? 

Ou bien sont-cc les «barbus» du 
mouvement Hamas et du Jihad isla- 
mique qui parient vrai lorsqu’ils 
assurent que l’OLP les a trahis, qu’ils 
ne verront pas la Palestine indépen- 
dante, qu'ils n’iront plus jamais prie 1 * 
sous la coupole d’or de la divine 
mosquée d'Al Aqsa sans subir la 
fouille h umilian te des soldats juifs? 

Les graffitis qui maculent les murs 
des villes et des villages affirment 
tout et son contraire. Les prêcheurs 
dans les mosquées disent blanc. Les 
chefs politiques, sur les campus, les 
terrains vagues des camps de réfugiés 
et les salles municipales, disent noir. 
Ou bien c’est l’inverse, on ne sait 
plus. Le temps paraît suspendu. 
Depuis huit jouis, les gosses ne jet- 
tent pratiquement plus de pierres aux 
soldats qui passent. Sous le soleil dur 
et dans ta poussière suffocante qui 
effacent :les couleurs de la vie, les 
patrouilles de l'occupation conti- 
nuent. Maïs en« semblent curieuse- 
ment moins pesantes, moins provo- 
cantes que d'ordinaire. Mirage d’un 
été finissant ou nouvelle réalité? 

Trop tôt, beaucoup trop tôt pour 
répondre à ces questions. De toutes 
parts, i toute heure du jour et de la 
nuit, les affidés des deux camps, le 
Fath de Yasser Arafat d’un côté et 
pratiquement tous les autres mouve- 
ments de l’autre, fourbissent leurs 
arguments, affûtent leur réthorique, 
l’adaptent aux auditoires. Beaucoup 
d'approximations, un déluge d’tn- 
sultes, énormément de procès d’in- 
tention et quelques rares et brèves 
violences entre «frères» ponctuent la 
eamp^giM». d’explication qui vient de 
s’ouvnr. 

La guerre civile que cenains, à 
l’extérieur des territoires, appellent de 

leurs vœux? Nul ne veut prédire 
l’avenir, mais très peu y croient. 
« Nous avons vu les ordres des diri- 
geants islamiques, explique Mqjdi 
AkQ, professeur à l'université islami- 
que de Gaza. Pas de violence' entre 
nous. Nous nous opposerons à l'ac- 
cord avec des mots et des réunions 
politiques. Inch Allah, nous parvien- 
drons peut-être à convaincre nos frères 
que cet accord est dangereux et ne 
mène nulle part» 

Tranquille bedaine sur les genoux, 
Majdi Akîl n'est pas très optimiste 


pour soù cânifp. tfLJdUtoittmie sera 
mise en ouvre car de puissantes jones 
la soutiennent. L’OLP, Israël, les 
Américains. l'Europe, le monde arabe. 
Nous ne sommes pas de taille » Der- 
rière lui, dan» les jardins de runiver- 
sité, une centaine d’étudiants, assis 
sür des tapis, chantent au rythme des 
tambourins : «La Palestine c’est l’is- 
lam! Nous n’oublierons pas cet accord 
imbécile I Nous sommes Palestiniens, 
notre réponse est l'islam. Allah 
Âkbar!» A défaut de sophistication 
politique, les jeunes ont de Tardeur. 
et ils savent taper dans leurs mains. 

L'un d’eux, barbiche naissante et 
jeans délavés, s’approche. C est un 
élu du conseil islamique des étu- 
diants. « Cet accord ne nous donne 
aucun de nos droits. Il n’a pour objec- 
tif que de casser le mouvement tsla- 
mique. Abou Ammar nous a vendu 
pour un petit jàuieuü de président sur 
un bout de terre morcelée. » Notre 
interlocuteur a vingt-deux ans et 
nous décline son identité. «Les sol- 
dats de l'OLP peuvent venir, nous 
n’avons pas peur d’eux», assure-t-iL 
D’autres si. 

Fayçal Hussein!, le numéro un de 
l’OLP en Cisjordanie, l’a annoncé 
samedi - et en hébreu - à la télévi- 
sion israélienne : la force de police 
qui sera chargée de la sécurité inté- 
neure à Jéricho et à Gaza sera com- 
posée dVaw moins vingt mille 
nommes en armes». La moitié vien- 
drait de l’Année de libération de la 
Palestine (ALP), la branche militaire 
de TOLP. dont les membres sont dis- 
séminés au Soudan, au Yémen, en 
Irak, en Libye. Les autres vivent 
dans les territoires occupés et 
s’entraînent, depuis plusieurs mois 
déjà, en Jordanie et en Egypte. 

«Us vont nous amener toutes les 
traditions démocratiques de leurs pays 
d’accueil, ricane une jeune universi- 
taire islamiste derrière son voile 
blanc. Ça va être gai». Fayçal Hus- 
sein!, qui a compris le problème 
posé, a beau répéter, dans toutes ses 
réunions, que « ces gens sont notre 
armée, nos fils et nos frères exilés*, la 
peur panique que leur prochaine arri- 
vée a semée un peu partout, et jus- 
que dans l'entourage de cenains 
notables affiliés à l’OLP, est. aujour- 
d’hui, la maladie la mieux partagée 
dans les territoires occupés. 

«Ils vont nous amener leurs inter- 
rogateurs. leurs rruatrs brutales, leur 
corruption, leur inculture », lance un 
journaliste; foncièrement laïc, de 
Khan Younès. «Nous n’allons pas 
changer de prison, seulement de 
gardes<hiourmes, se plaint un ensei- 
gnant barbu de Gaza-vflle. Us seront 
la meilleurs gardiens d’IsralL Les, 
juifo ont fait un joli coup. Ce sont les 
nôtres qui vont maintenant nous 
empêcher d’attaquer l'ennemi sioniste. 
De toute façon, s’ils nous brutalisent. 


ne répondrons pas, le peuple 
jugera 1 » * “ 

«Dès qu’ils seront là. vous verrez, 
plus personne ne bougera. Les acti- 
vistes islamistes vivent parmi nous 
depuis longtemps, prédit un jeune 
exdté du Fath, qui dit les choses 
crûment Nous les connaissons tous. 
En trois jours, la police palestinienne 
les aura repérés, désarmés, et nous 
tiendrons Gaza par les testicules. 
Comme ça!» Le jeune homme bran- 
dit son poing sous notre nez et 
s’écroule de rire. 

«En avant Abou Ammar! Nous 
sommes avec toi» A r université El 
Azhar, un orateur moustachu s’épou- 
monne au micro pour chauffer la 
salle. Deux mille militants, acquis à 
la cause de l’OLP, tapent dans leurs 
mains, et chantent avec enthou- 
siasme la louange du «président». 
Aux murs de l’amphithéâtre, des 
banderoles de soutien à l’accord 
Fath-IsraëL « GazoJèrkho n’est qu’un 
début, pas la fin...» Sur le podium, 
chemise blanche et pantalon de ville, 
Fayçal H usseini, venu de Jérusalem- 
est, confirme : «Il s’agit d’un accord 
intérimaire, il s'agit de la première 
étape vers notre Etat. Soyez-en sûrs! 
Noire Etat viendra et Al Quods Al 
Charif, Jérusalem la sainte, sera sa 
capitale!» 


«Vous savez ce qui 
est arrivé à Sadate?» 


Israël, qui a conquis la partie 
orientale de la ville sainte en 1967 et 
l’a unilatéralement annexée pour en 
faire sa « capitale unifiée et éter- 
nelle», n’est pas tout à lait d'accord 
là-dessus. Peu importe. Les militants, 
ici, y croient dur comme fer. Ils 
chantent toujours (dus fort Le patron 
de la Maison cT Orient, siège, à Jéru- 
salem-est, d'une délégation de «négo- 
ciateurs» palestiniens en perdition de 
l’autre côté de l’Atlantique, & 
W ashingto n, continue son discours. O 
Ta dit tout à l’heure à quelques jour- 
nalistes : la chute annoncée de la 
Maison d’Orient n’est pas pour tout 

de suite. 

Le siège actuel de la délégation 
dont il est le chef nominal - le «gou- 
vernement provisoire de l’autonomie » 
comme on le nomme avec quelque 
dérision dans les territoires - ne sera 
déplacé à Jéricho ou à Gaza que «si 
l’on me passe sur le corps. » De toute 
manière, même s’il vient s’installer 
Aa*m l’un ou Faotre de ces territoires 
«libérés», Yasser Arafat, cousin de 
l’orateur, n’aurait pas l'intention de 
démanteler la Maison d'Orïent. 
Abandonner Jérusalem-est revien- 
drait à faire un inacceptable cadeau 


aux Israéliens. On, n’en -est pas là. 
L'allocution de Fàyçü Husseini n’en 
laisse es tout cas rien deviser. 

« Nous avons brandi le rameau 
d’olivier. Nous voulons la paix car il 
nÿ a pas alternative (.J. Israël aussi 
a fait des concessions par rapport à 
ses rêves (de Grand Israël), affirme 
Fayçal Husseini. La route qui mène à 
la paix n’est pas couverte de jolis 
tapis de prière. Ce sera difficile. Mais 
si nous sommes responsables (...). si 
nous respectons les règles démocrati- 
ques, si nous sommes intègres, alors 
je vous le dis. nous parviendrons à 
construire notre Etat (...). Nous ne 
cherchons la destruction de personne 
(„.). Nous voulons bâtir des écoles et 
non des prisons Ç.). Nous voulons que 
cesse le siège de Jérusalem, que ren- 
trent nos prisonniers, nos déportés, 
nos réfugiés, nos exilés (-.). Nous ne 
voulons pas construire un Etat sur les 
ruines d’un autre, nous voulons bâtir 
un meilleur avenir pour tous les 
enfants du Proch&OrienL» 

Un beau discours, en arabe, pro- 
noncé à l’aide de quelques notes. 
Fayçal Husseini n’est pas un grand 
tribun mais il a fait de sérieux pro- 
grès. Dans la salle, à 90 % composée 
de jeunes gens, quelques femmes voi- 
lées, les premiers rangs, applau- 
dissent dignement. Un cheikh en 
sandales et longue robe grise se 
caresse pensivement la barbe. Quel- 
ques fellahs en keffieh tournent et 
retournent autour d'eux des regards 
un peu étonnés. 

Avant de rejoindre sa limousine. 
Fayçal Hussein), l'homme qu'on voit 
si souvent & la télévision et si rare- 
ment à Gaza, répond à trois ques- 
tions du public. Oui, dans la phase 
initiale, les colons de Gaza (environ 
quatre mille irréductibles), resteront 
ià où ils sont. «Mais ils s’en iront 
plus tard.» Non, les détenus palesti- 
niens de l’intifada (amour de dit 
mille) ne seront pas abandonnés : 
«Nous négocions celte question. Ils 
rentreront chez eux. » Oui, les per- 
sonnes recherchées par Tannée «sont 
nos soldats aujourd'hui et ils fe reste- 
ront». Un dernier salut de la main 
et, entouré de ses gardes du corps, il 
quitte la salle. Une autre réunion 
l’attend à cent kilomètres d’ici, près 
de Ramallah. 


Un jeune homme au visage glabre 
s’approche doucement de nous, fl 
b aragouine l’anglais. « Vous avez vu le 
slogan affiché sur ie mur. là. derrière 
le podium. Cest un verset du Coran 

r " dit ceci: quand ton ennemi veut 
paix, fais comme lui... C'est la 
même sourate qui fut utilisée par 
Sa tiné pour justifier le traité scélérat 
de Camp David il y a quinze ans. 
Vous savez ce qui lui est arrivé 
après?» 

PATRICE CLAUDE 


la diplomatie des Emirats que «le 
seul moyen de recouvrer les terri- 
toires arabes et les droits du peuple 
palestinien réside dans la coordina- 
tion entre les pays arabes et l’unifi- 
cation de leurs positions », m résonne 
en effet comme une critique à 
peine voilée de la démarche pales- 
tinienne. Opposant notoire au chef 
de l’OLP, Hani Al Hassan, mem- 
bre du comité central du Fath, se 
trouve à Ryad, après une tournée 
dans le Golfe au cours de laquelle 
il aurait sollicité, avec quelque suc- 
cès, un appui financier. 

Les oppositions au sein 
de la centrale palestinienne 

Le manque de coordination avec 
les pays arabes, en particulier ceux 
engagés dans le processus de paix, 
est run des nombreux reproches 
faits par les opposants palestiniens 
à M. Arafat. Ceux-ci estiment que 
l’OLP n’est pas dans une position 
telle qu’elle puisse se permettre de 
négliger les Arabes, alors qu'elle 
risque d’avoir besoin d'eux dans 
son tête-à-tête avec Israël. 

Lors des réunions du comité cen- 
tral du Fath, principale compo- 
sante de l’OLP - dont M. Arafat 
est le chef, - Farouk Kaddoumi, 
« ministre des affaires étrangères » 
de la centrale, a souligné qu’en 
agissant ainsi l’OLP s’était coupée 
des pays arabes, privant «le peuple 
palestinien du^ soutien des peuples 
arabes. Ld‘ Syrie, ■ W Liban et la 
Jordanie, a-t-il affirmé, nous ont 
clairement dit : «Nous avions un 
accord [de coordination], vous 
l'avez rompu. Dorénavant vous 
allez de votre côté et nous du 
nôtre». 

M. Kaddoumi a d’autre pan vio- 
lemment contesté qu'il y ait eu, 
comme l’avait affirmé peu aupara- 
vant un proche de M Arafat, Yas- 
ser Abed Rabo, un « accord total» 
au sein du comité central du Fath 
sur le plan de paix palestino-israé- 
lien. «Il n’y a pas a accord total», 
a-t-il dit, précisant que «quatre 
membres sur les douze» qui res- 
taient en fin de séance « demeu- 
raient très fortement opposés au 
projet», alors que «les huit autres 
s’étaient laissé entraîner en posant 
comme condition que l'affaire soit 
portée devant le conseil central de 
l’OLP», instance intermédiaire 
entre le comité exécutif et le 
conseil national palestinien, le Par- 
lement en exil. Selon un des parti- 
cipants, Abbas Zaki, responsable 
en titre de l’Intifada, les membres 
qui ont reçu le texte de Paccord 


lors de la première séance, se sont 
entendu dire: «Ce texte est un 
accord entre nous [Palestiniens] et 
Israël et personne ne peut en chan- 
ger un mot, ni y ajouter une phrase. 
C’est à prendre ou à laisser », 
aurait précisé M. Arafat devant des 
interlocuteurs qui lui ont alors 
demandé pourquoi il les avait réu- 
nis pour discuter. Toujours selon 
M. Zaki, qui conteste que le 
comité central du Fath ait donné 
son aval au projet d’accord, 
M. Arafat aurait refusé qu'un vote 
soit organisé, comme le récla- 
maient les opposants. 

En fait, tout semble s’être passé 
au sein de cette instance comme 
lors du dernier comité exécutif de 
l’OLP, dont on avait officiellement 
dit qu'il avait donné son aval au 
projet, alors que selon trois des 
participants, Yasser Arafat n'avait 
livré que « des idées générales sur 
les principales lignes de l’accord ». 

Au nombre de dix-huit, tes mem- 
bres du comité exécutif, qui font 
office en quelque sorte de gouver- 
nement, sont de nouveau convo- 
qués mercredi soir à Tunis, mais 
déjà deux des principales forma- 
tions de l’OLP - le FDLP de 
Nayef Hawatmeh et le FPLP de 
Georges Habache - ont fait savoir 
qv>£' leurs représentants, boycotte- 
raient la séance Présents à Damas, 
MM. Habache et Hawatmeh, que 
Arafat a pojrirqjfé fiçpcQntrer, 
ont refusé de le recevoir. 'Ces for- 
mations estiment désormais que 
M. Arafat ne représente plus le 
peuple palestinien. Selon 
M. Hawatmeh, elles vont, avec des 
personnalités du Fath opposées à 
l’accord, « prendre des mesures 
concrètes pour exposer toute la 
vérité au peuple palestinien », 

Bien que non totalement négli- 
geable, l'opposition de ces forma- 
tions, présentes dans les territoires 
occupés, paraît moins inquiétante 
que les réticences de plus en plus 
nombreuses au sein du Fath. 
Même si - nul n’en doute vrai- 
ment, - l’accord conclu à Oslo 
avec Israël sera entériné d'une 
manière ou d’une autre par l’OLP, 
il faudra à M. Arafat des résultats 
rapides pour enrayer la montée des 
oppositions, dont celle des isla- 
mistes. Le meilleur atout du chef 
de l’OLP réside toutefois dans le 
fait que ses opposants, encore divi- 
sés, n'ont rien de concret à propo- 
ser à une population désespérée. 
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PROCHE-ORIENT 


Les pourparlers de paix entre Israël et MP 


L intransigeance des Etals-Unis a indirectement favorisé le dialogue 


WASHINGTON 

de notre envoyée spéciale 

«Nous avions totalement perdu 
espoir dans les Etats-Unis et dans leur 
volonté ou leur pouvoir d'aboutir à 
une sohaion du confiiL Les projeta de 
dèdaratian de principe que les Améri- 
cains nous avaient présentés fin avril 
et fin juin, es la tournée du secrétaire 
d’Etat américain dans la région à h 
fin de juillet, ont achevé de nous 
convaincre que l’administration Clin- 
ion était encore plus Intransigeante 
que le Likoud [la coalition de droite] 
israélien et que seuls des contacts 
directs avec l'Etat juif pouvaient 
débaucher sur quelque chose.» 


Parlant sous couvert d'anon* 
un responsable palestinien 

2 H* — -* «I, 


iymat, 
en à 

Washington raconte comment s’est 
noué le dialo g ue direct entre Israël et 
POLP, ou plus exactement comment 
les contacts d’abord informels se sont 
transformés en un dialogue substan- 
tiel. 

Outre les premières rencontres de 
1989 (le Monde daté 5-6 septembre), 
les contais entre Israël et TOLP ont 
commencé en décembre dernier, i 
l'occasion de la réunion du * comité 
d‘ orientation» du volet multilatéral 


du processus de paix, relatif aux 
perspectives de coopération régionale, 
mais ils concernaient alors les seules 

S ms de développement Le 
de ce premia rfiàing» direct 
entre Israël et la centrale palesti- 
nienne a permis de dévdopper d’au- 
tres canaux entre responsables des 
deux bords, mois c’est seulement à 
partir du 21 juillet dernier et jus- 
qu’au 19 août que le coure de l’His- 
toire s’est accéléré et que ces discus- 
sions, menées sons les auspices de la 
Norvège, ont pu aboutir au projet de 
déclaration commune de principe qui 
attend d’Stre signé à Washington, 

poursuit ce responsable. 

Selon lui, le premier ministre israé- 
lien, Itzhak Rabin, a été réellement 
convaincu de la nécessité de prendre 
langue avec l’OLP, à la veille de la 
neuvième session des pourparlers de 
Washington, ai avril dernier, et sur 
la base du procès-verbal de la réu- 
nion de travail que Yasser Arafat 
avait tenue avec tes principaux mem- 
bres de la délégation palestinienne à 
ces négociations. 

«Rabin et Pérès ont été surpris de 
découvrir que c’était Yasser Anfat qui 
tenait un langage modérés, alors que 
ces Palestiniens des territoires occu- 


pés, que l’Etat juif avait 
comme seuls interlocuteurs valables, 
tenaient un discours dur. Au tenue 
de discussions houleuses, M. Arafat 
avait convaincu ces derniers de se 
rendre à Washington, alors qu’enx- 
mêmes voulaient s'abstenir pour pro- 
tester contre le refus cflsraS de rapa- 
trier les quelque quatre cents Palesti- 
niens islamistes expulsés vers le 
Liban. 

Gondnre 

b reconnaissance mutuelle 

« Lorsque nous parlions aux res- 
ponsables américains d’un projet 
« Gaza-Jèricho d’abord», par exem- 
ple, Us nous riaient littéralement au 
nez. Vous rêvez, disaient-ils. Jamais 
Israël n'acceptera», explique un autre 
membre de la délégation palesti- 
nienne. Washington, avec laquelle les 
discussions allaient «à reculons», 
selon ces deux responsables, ne lais- 
sait plus d’autre choix aux Palesti- 
niens que le dialogue direct avec 
Israël ou Panfit des pourparlers de 
paix. Lorsque les contacta parallèles 
au processus officiel se sont établis, 
les Etats-Unis ont été mis au cou- 
rant, mais Os ne Ira prenaient pas du 


tout an sériant. D’où leur surprise A 
f annonce des résultats, une surprise 
aussitôt ravalée pour parrainer le 
projet d’accord et or assurer le suc- 
cès. 

Les Etats-Unis, affirme ce respon- 
sable, tentent à présent d’accélérer les 
progrès dans Ira volets syrien, jorda- 
nien a libanais des négociations de 
paix afin d' aboutir, là aussi, à des 
déclarations de principe,' qui ren- 
draient plus solennel encra» raccord 
israélo-palestinien. Un éventuel suc- 
cès sur ces trois volets créerait pour 
l’OLP une situation idéale, car la 
centrale ne vent en aucune manière 
briser la coordination avec Damas, 
Amman et Beyrouth. Elle souhaite- 
rait, au demeurant, obtenir le pins 
large appui arabe possible, avant 
même la signature du pnriet de 
déclaration de principe avec Israël; 
d’où la tournée entreprise par 
M. Arafat dans plusieurs capitales 


Il n’y aura cependant 
blement pas de sommet arabe, 
contrairement aux vœux du roi Hus- 
sein de Jordanie. L’annonce, 
dimanche 5 se pte m b re, par les pays 
membres dn Conseil de coopération 
du Golfe, de leur soutien au projet 


<f accord israâo-patestoüœ vise sans 
doute. à contourner la difficulté de. 
réunir une telle conférence. Les 
manarchtes pftroliègs, à ce stade, ne 
sont désireuses de se réconcilier ni 
avec te roi Hussein ni avec M.Ara- : 
fit \ 

- Bien que les Etats-Unis se soient 

déclarés disposés à organiser la céiér 
monte de -signature dis lie hindi 
13 septembre, l’OLP, désireuse de 
profiter de la dynamique actuelle, ne 
veux -pas pour autant brûler, les. 
étapes. Elle entend bouder sera pro- 
pre calendrier de travail, c’est-à-dire, 
explique ce responsable palestinien à 
Washington, obtenir, outre l’appui 
arabe et palestinien le {dus large pos* 
sîble - une campagne d’expfication 
est en cous dans Ira territoires occu- 
pés, - l'accord de la majorité des 
membres de son comité exécutif et, 
surtout, andine F affaire de la recon- 
naîssance mutndfe avec IsraëL 

H Sun, répètent inlassablement les 
membres de la délégation palesti- 
nienne à Washington, que cette 
reconnaissance précède ta signature 
et que ce soit l'OLP et Israël qui 
signent la déclaration de principe. 
Les Palestiniens souhaitent que Ira 
signataires soient le ministre des 


étrangères israélien et te chef 
du département- politique de l’OLP 
ou* à définit, leurs représentants, à 
condition que le délégué patestiaièo 
représente offiacBemeta la centrale. 

’• Les ministres des affaires étran- 
gères syrien, jordanien et libanais* 
devraient être invités, de même que 
feues homologues égyptien - l'Egypte 
ayant joué un rôle important dès le 
<Jg*it des pourparlers de paix israélo- 
arabes et étant te seul pays arabe à 
avoir signé ru traité de paix avec 
l’Etat jirifj - saoudien - TOLP étant 
désireuse de se réconcilier avec Ryad, 
qui devint être Fan des principaux 
bailleurs de fonds dans Ira territoires 
occupés, - et tunwten - Tunis abri- 
tant le cosnxsanâement politique de 
TOLP depuis son expulsion du Liban 
1982. 


L’un des responsables palestiniens 
se dit convaincu que, dès la recon- 
naissance. mutuelle entre Israël et 
TOLP, tes Etats-Unis reprendront le 
dialogue avec cette dernière, sus- 
pendu en-juin 1990 à Finitxaîive de 
Washington. D’autres affirment que 
des contacts entre les deux partira 
sont déjà en cours à cette fin. 

MOUNANAJM 


Manifestation pacifiste à Tel-Aviv 

«Shalom! Salami» 


TEL-AVIV 


de notre envoyé spécial 

« Shalom I Sh&om Akhshavl» La 
prix, maintenant, ici, tout de site! 
Plusieurs dizaines de m 91ers d'Is- 
raéliens - quarante mille selon la 
pofioe, quatre fois plus d'après les 
organisateurs - ont joyeusement 
répondu, vendredi soir 3 septem- 
bre, 6 rappel de deux partis de la 
coalition au pouvoir (travaifliste et 
Meretz) et du mouvement La paix 
mwatenam,- Objectif -de cette 
mcbSsation. résumé par Tsafi Res- 
hef, jeune et dynamique dirigeant 
de est» organisation qtK-Pgn pou- 
valrcrdré quasiment disparue’ de 
la scène politique : e Démontrer 
que le peuple d'Israël n'est pas 
avec h droite et ses colons, mais 
qu’il veut la paix, apporter tout 
notre soutien aux efforts du gou- 
vernements 

Jamais, depus la grande mani- 
festation de 1982 pour protester 
contre l’attitude israélienne pen- 
dant les massacres de Palestiniens 
dans les camps libanais de Sabra 
et Chatüa, jamais la place des Rois 
cfEsiaei de Tel-Aviv n'avait accuett 
autant de monde. Certes, les paci- 
fistes de 1982 étaient trois fois 
plus nombreux. Mais la mobilisa- 
tion est toujours plus forte torsqirt 
s'agit de protester phitût que de 
soutenir. Et piis. comme du côté 
palestinien, les dirigeants de l'Etat 
juif ont peut-être encore un long 
travafi d'explication à fournir avant 
de convaincra leur opinion. 

Ballons, banderoiies, calicots, 
placards et autocoflants frappé s de 
la colombe de la paix : ce fut, en 
tout cas, pendant trois heures, la 


grande kermesse voulue par les 
organisateurs. Débonnaires, les 
polders canalisaient calmement la 
foule et les flottilles d'autocars 
mobfisées de partout pour assurer 
te réussite de 1a fête- De tous les 
orateur^ qui se succédèrent -à la 
tribune - l'écrivain Am os Oz. le 
ministre de la culture, Shulamit 
Akxti, le secrétaire général du Parti 
travaiBiste, Nisslm ZviB, et quel- 
ques vedettes du spectacle, - le 
ministre de l'habitat. Benjamin Ben 
Efiazer, ancien mfâtatre, lut le plus 
direct et Sens doute le plus 
convaincant pour rallier tous les 

s», e — 

nesttams. 

«B /iÿ aura pins 

d'autre guerre» 

g Oui, tança-t-il en réponse aux 
attaques de ta droite qui estime 
que le gouvernement d'Itzhak 
Rabin a menti à ses électeurs, 
nous avons un mandat pour faire 
h paix I Oie, vous pouvez chanter, 
car après quarante-cinq ans de 
conflit te paix arrivai» Et l'ancien 
général, qui est très proche du 
premier ministre et qui fut un 
temps gouverneur miStaire des ter- 
ritoires occupés, de parier de ce 
qu'3 connut : «J'ai servi la sécurité 
de mon pays pendant vingt-sept 
ans Je peux vous le dire : 
nous ne nous inctinons pas devant 
ta terrorisme, nous allons signer la 
paix parce que nous sommes forts 
(...). Nous pouvons prendre des 
risques parce que noue armée et 
notre peuple sont forts (...). Nous 
n’avons pkts rien à étire à Gazai B 
nous faut sortir de ce trou! (...). 
Ceux qui s’opposent à l’accord 
passé avec les /tetestiriterts au nom 


de fa sécurité ne veulent qu’une 
chose : perpétuer un Etat-ghetto 
en armes. Non! Marneront c’est 
la bataille de la paix que nous 
devons mener, et nous allons y 
consacrer foutes nos forces I» 

Dans ta foie, ce fot un nstant 
de délire. Couvrant la sono toni- 
truante instaflée au pied de la mai- 
rie de Tel-Aviv, un long cri 
s’échappa des rriKers de poitrines 
réunies: « Shalom I» Comme en 
écho, une enseignante arabe israé- 
lienne - quelques-uns venus de 
GaBée se mêlaient à ta foule, dont 
Emfle Hatxbi, le célèbre poète - fit 
un bref dteooura dans ta langue du 
Prophète, ponctué de esafams, la 
paix. 

« Finie la domination d’un petqrie 
par un autre, s'écria Shuiamit 
Aloni. Un peuple ne chassera pas 
l’autre. Personne ne nous arrêtera. 
Il n’y aura plus d'autre guerre. 
Nous allons signer la paix avec 
l’OLP et Yasser Arafat» Acclama- 
tions. Ce fot le seul moment de 1a 
aoirée où le patronyme le plus 
démortisé de ITastoke du pays fot 
prononcé. Tsafi Reshef fot bien 
tenté, ha aussi, mâs i n'osa pas. I 
(fit tout de même toute sa recon- 
naissance «à Fayçal Hussein et à 
ses amis des territoires». Il 
adressa aussi, «pour te première 
fois et au nom du changement, 
notre cordSal sekit à l’OLP de Tunis 
en ho mm a ge à la décision coura- 
geuse qu'efe 8 prise». A ta lin de 
cette sema aie. au même endroit, 
c’est te droite et ses partisans qui 
essaieront de mobiser tes taure. 


P. C. 


AKABEB SAOUDITE 

Ryad étudié 
l’achat à la France 
de frégates 
et d’hélicoptères 

Le projet de vente par la 
France à l’Arabie Saoudite de 
trois frégates et d’hélicoptères 
Congar (la version modernisée du 
Super-Puma), d’une valeur totale 
de 20 milliards de francs, a été an 
centre des entretiens, dimanche 5 
septembre, A Djeddah, entre le 
ministre français de la défense, 
François Léotard, et les responsa- 
bles saoudiens, notamment son 
homologue, le "prince 'SüTtan'Bçfl 
Abdel Azïz. 

Le projet est .en réalité -en -■dta- 
cussion, depuis 1989, dans^Te 
cadre d’un programme baptisé 
Sawari II. En 1980, déjà, à r occa- 
sion de ce qu’on a appelé le 
contrat Sawari I, l’Arabie Saou- 
dite avait acheté à la France qua- 
tre frégates F-2000S, deux pétro- 
liers- ravitailleurs et vingt-quatre 
hélicoptères Dauphin embarqués. 
Sawari I, qui a été exécuté, a 
représenté une somme évaluée, à 
l’époque, à 14,4 milliards de 
francs. Mais, depuis la guerre du 
.Golfe, les relations entre les deux 
pays se sont distendues et Ryad a 
choisi de s’équiper aux Etats- 
Unis. 

* Les Saoudiens ont réaffirmé 
leur intérêt pour le matériel fran- 
çais», a précisé un membre de 
l’entourage de M. Léotard. Il a 
indiqué que, outre les frégates, la 
délégation française a évoqué 
avec ses interlocuteurs le char 
Leclerc et l’avion Rafale. C’est la 
première visite de M. Léotard en 
Arabie Saoudite depuis sa nomi- 
nation au ministère de la défense. 
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IRAK 


Saddam Hussein remanie son gouvernement 


Le président Saddam Hussein a 
sommé, dimanche 5 août, un nou- 
veau gouvernement afin de consoli- 
der son régime, ébranlé par l’em- 
bargo international qui frappe son 
pays depuis plus de trois ans et de 
tenter de contrer la contestation 
politique. Ahmed Hussein ai-Kho- 
daïr, ministre sortant des finances, 
a pris la tête de cette nouvelle 
équipe: Safa’a Hédi Jawad s’est vu 
confier te portefeuille du pétiole en 
remplacement d’Oussama Abderra- 
zak al-Hiti, et le général Hussein 
Kamel Hassan, conseiller du chef 
de l’Etat, celui de l'industrie et des 
minéraux. 

Le choix d’un nouveau ministre 
du pétrole intervient alors que Bag- 
dad cherche à obtenir la levée de 
l’embargo sur ses exportations 
pétrolières qui représentaient, 
avant l’invasion irakienne du 
Koweït, au mois d'aoGt 1990, la 
principale ressource eu devises du 
pays. Le chef de l’Etat a maintenu 
dans ses fonctions; le vice-premier 
ministre, Tarek Aziz, considéré 
comme «l’homme de liaison» avec 
tes Nations unies. 

Les ministres de la défense et de 
l’intérieur, le général Ali Hassan 
al-Majid, et watban Ibrahim al- 
Hassan, tous deux membres de la 


famille du président, ont été main- 
tenus dans leurs fonctions, alors 
que le régime fait face à des défec- 
tions de cadres supérieurs. 

Selon 1e Congrès national irakien 
(CNI), basé à Londres, qtri ressem- 
ble les mouvements d’opposition, 
Bagdad a imposé de sévères restric- 
tions au déplacement hors des 
frontières des officiers de l’armée 
dans la crainte de désertions. Qua- 
tre civils irakiens se sont livrés, 
samedi, aux autorités israéliennes 
après avoir traversé la ligne de ces- 
sez-le-feu israélo-jordanienne, au 
sud du plateau du Golan, a-t-on 
appris de source militaire. - (AFP.) 


a YÉMEN : explosion (fane bombe 
près de la résidence du prenrier minls- 
be. - Une bombe a explosé, samedi 
4 août, à Sanea, près de la résidence 
du premier ministre, HaTdar Abou 
Bakr AKAttas, sans faire de victime; 
a annoncé la télévision yéménite. 
Selon un responsable du ministère de 
l’intérieur, cet attentat - le premier 
visant un dirigeant depuis lès élec- 
tions législatives pluralistes du 
27 avril dernier - * cherche à semer 
la panique et à perturber kl sécurité 
qui a prévalu au cours de ces dentiers 
mob» dans la capitale. - (AFP.) 


AZERBAÏDJAN 

Le Parlement autorise 
des négociations 
avec les Arméniens 
du Haut-Karabakh 

Le nouvel homme fort d'Azer- 
baïdjan, Gueldar Aliev, devait ren- 
contrer, lundi 6 septembre, le 
président Eltsine et d'autres diri- ’ 
géants russes è Moscou, -deux 
jours après avoir obtenu du Parie- ■ 
ment azerbaïdjanais un accord - 
pour mener des négociations : 
direc jes-avacJes. .ACTB&plen s du* 
Haut^Karabafch: Bakou, ne racon- , 

■ n&tssàhr jusqu'à présent que - 
seul ” Erevan r 

commè lnterfocirfaur_ dans les 
négociations de paix, malgré des 
accords de cessez-la-feu signés 
cet été avec des représentants 
de i'ex-enclave arménienne en 
Azerbaïdjan. La reconnaissante 
de ces damiers, dirigeants d'une 
République autoproclamée du 
Haut-Karabakh. était un des 
objectifs des dernières offensives 
arméniennes en territoire azer- 
baïdjanais. Blés se poursuivraient 
au sud an direction de l'Iran, mal- 
gré des «appels è la modération» 
tancés par Erevan è Stepanakert. 

- (AFP.) 

BRÉSIL 

Cinq policiers arrêtés 
après le massacre 
de 21 personnes 
dans un bidonvifie de Rio 

Cinq policiers ont été arrêtés et 
sont accusés d'avoir participé au 
massacre de 21 habitants d'un 
bidonville de Rio-de-Janeiro, a 
annoncé samedi 4 septembre un 
porte-parole de la police. Les 
-cinq suspects ont rejeté toute 
implication dans ces meurtres, 
mais ies enquêteurs ont trouvé 
chez l’un d'entre eux dbc-sept 
cagoules, des armes automati- 
ques et un fusil, La police a aussi 
découvert une voiture correspon- 
dant è la description par un 
témoin d’un des véhicules utilisés 
lors de l'irruption, le 30 août, 
d'une trentaine d'individus armés 
dans le bidonville dé Vigario 
Gérai, où ils ont tué 21 per- 
sonnes. - (Reuter J 

ÉTATS-UNIS 

252 000 postes 
de fonctionnaires 

i 

seraient menacés 

Un pian de réforme appelé 
« Réinventer te gouvernement» 
prévoit la suppression de 
252 OOO postes de fonction- 
naires et l'économie de 108 mil- 
liards de dollars sur cinq ans, 
écrit dimanche 5 septembre (e 
Washington Post. Ce rapport est 
le résultat des travaux d'une 
commission dirigée par (e vice- 
président Ai Gore chargée de 
simplifier la bureaucratie gouver- 
nementale. Ce chiffre est beau- 
coup plus élevé que celui de 
100 OOO emplois de fonction- 
naires fédéraux dont le président 
Clinton envisageait la suppression 
au début de l'année. - (AFP.) 


LIBÉRIA 

Combats 

à la frontière ivoirienne 

Des combats sont «actuelle- 
ment en cours» & (a frontière 
ivoirorlibôrienna, «à proximité 
des villes Ivoirienne de Tai (à 
400 kilomètres è l'ouest d'Abid- 
jan) et libérienne de Towai (à 
175 kilomètres au nord-ouest de 
Tai) », a annoncé,. samedi 4 sep- 
tembre, le Comité de contrôle 
conjoint dé cessaz-le-feu, dans 
un communiqué oublié è Monro- 

'.-■Lé' Comité est rdansFinoapa- 
Tt M - Off iM &ittMrm eumt qui est 
engagé dans ces combats», qui 
ont éclaté vendredi et qui consti- 
tuent la première violation du 
cessez-le-feu entré an- vigueur te 
août. La président du Comité, 
le colonel hongrois Laszlu For- 
gacs, a « immédiatement dépêché 
sur place deux observateurs rrtiB- 
• tairas de rONU». 

Le gouvernement - ivoirien, solli- 
cité par les Nations unies afin de 
«fiociBter l’enquête», n'a fait état 
que d'une c action sporadique 
menée par des éléments isolés». 
-Cette attaque, menée jeudi contre 
un camp de réfugies libériens 
situé près de Toulépleu, è la fron- 
tière ivoiro-iibërienne, a fait un 
mort et un blessé parmi tes réfu- 
giés, a indiqué samedi le ministre 
ivoirien de l'intérieur. Emile 
Constant Bombet. - (AFP.) 

NIGÉRIA 

L'organisation Campagne 
pour la démocratie 
demande la démission 
du gouvernement intérimaire 

La Campagne pour la démocra- 
tie (CD) a demandé dimanche 
5 septembre la démission du 
gouvernement intérimaire d’Er- 
nest Shonefcan avant te 1« octo- 
bre et le transfert des . pouvoirs 
au vainqueur de {'élection prési- 
dentielle du 12 juin, annulée, par 
les militaires. La CD, qui regroupe 
une quarantaine d'organisations 
de défense des droits de 
l'homme mffitant pour te retour è 
ta démocratie, a indiqué au cours 
d'une conférence de presse è 
Lagos que, pour parvenir à ses 
fins, elle appellerait è une clnten- 
slficetion du mouvement de dés- 
obéissance .civile» qu'elle a 
déclanché te 27 août-. 

Pour la CD, te mise en plaça du 
gouvernement intérimaire d'Er- 
nest Shonefcan, après fe départ 
du générai Ibrahim Babangida, le 
26 août, n'a pas mis fin è l'admi- 
nistration militaire au Ntgéria. «Le 
gouvernement intérimaire est une 
extension de la dictature militaire 
et il doit être combattu avec la 
même détermination qui a mené à 
la défaite du général Babangida». 
a déclaré le Dr Beko Ransome- 
Kifti, président da fa Campagne 
pour la démocratie, qui miiite 
avec son organisation pour la 
reconnaissance des résultats de 
l'élection du 12 juin que fe milliar- 
daire musulman Moshood Abioia 
affirme avoir remportée. - (AFP.) 
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Quand on travaille le bols, on a envie de le protéger. Mr. Bricolage participe à des opérations de reboisement. 







Le long chemin 
de la réconciliation 


Suite de la première page 

Alore que, de toutes parts, on 
essayait de lui faire comprendre 
qu'aucune négociation avec l'Etat 
hébreu n'était concevable aussi 
longtemps que ce texte n'aurait pas 
été abrogé, Yasser Arafat a attendu 
le 2 mai 1989 pour faire un pas 
dans ce sens. «Je crois que vous 
avez une expression en français.*, 
répondit-il à des journalistes qui 
l'interrogeaient à ce sujet à sa sor- 
tie de chez François Mitterrand, 
qui le recevait pour la première 
fois : «C'est caduc.» 

Le leader de l’OLP ne parlant 
pas français, et l'anglais n’ayant 
pas de véritable équivalent, on 
peut penser que le mot lui avait été 
soufflé par le président dé la Répu- 
blique. Mais si c’est ce qu'il pen- 
sait lui-même, pourquoi avait-il 
déclaré trois jours plus tôt ne pas 
avoir «le pouvoir d’apporter lui- 
même des changements à la 
charte»? Pourquoi n’a-t-il pas 
demandé à son conseil national de 
reprendre ce propos à son compte? 

Ce n'était pas certes la première 
fois que lui ou les siens étaient pris 
en flagrant délit de double lan gag e 
celui qu'ils tenaient à l’extérieur 
étant sensiblement plus modéré 
que leur discours à l’usage des 
militants et du monde arabe. 
Moyennant quoi on pouvait diffici- 
lement contester qu’au fil des 
années une tendance è la concilia- 


tion se dessinait de plus en pins 
nettement au sein de l’OLP : ne 
pas tenter de l'encourager ne pou- 
vait que faire le jeu des jusqu’au- 
boutistes à la Georges Habache ou 
a la Nayef Hawatmeh et de tous 
ceux qui aujourd'hui hurlent avec 
eux à la trahison. 

Cette évolution s’explique 
d abord par les rudes coups qu’a- 
vait subis l'oiganisation. Au coure 
du «septembre noir» d’Amman, 
en 1970, les Bédouins du roi Hus- 
sein avaient pris d’assaut les camps 
de réfugiés qu’elle avait transfor- 
més en forteresses et Moscou avait 
obligé à faire demi-tour une 
colonne blindée syrienne qui ten- 
tait de se porter à leur secours. 

L'aventure 

libanaise 

Cinq ans plus tard éclatait au 
Liban une guerre, prétendument 
civile, dont ï'eqjeu était en réalité 
une tentative de l’OLP pour y 
imposer son propre pouvoir : ce 
que n’étaient disposés a accepter ni 
la majorité des Libanais, m leurs 
voisins. Le nouveau maître de la 
Syrie, Hafez el Assad, entendait 
établir son protectorat tant sur le 
Liban que sur les Palestiniens. Il 
n'hésita pas à faire intervenir ses 
troupes pour rompre l’encercle- 
ment des positions chrétiennes par 
ceux qu’on appelait alors les « isla- 
mo-progressistes». 


En 1979, nouvelle épreuve pour 
Arafat : Sadate signe avec Begin les 
accords de Camp David, qui 
débarrassent Israël de toute 
menace sur son flanc sud. Iis com- 
portent certes un volet sur l’auto- 
nomie palestinienne, mais Jérusa- 
lem en bloque systématiquement 
l’application. 

. En juin 1982, Tsahal. l'armée 
israélienne, envahit le pays du 
Cèdre, aux fins, de détruire les 
positions palestiniennes, les milices 
chrétiennes libanaises d'Elie 
Hobeika se chargeant pour leur 
part de « nettoyer », dans des 
conditions qu’on n’a pas oubliées, 
les camps de Sabra et de Chatila. 
Quelques semaines plus tard, Ara- 
fat sera bien heureux que l’action 
de la France lui permette d’embar- 
quer dans l’honneur avec ses 
troupes en direction de... Tunis, où 
l’OLP a depuis lors son quartier 
général 

Qui va se charger, l’année sui- 
vante, de compléter l’opération? 
Assad : il lance la milice chiite 
Araal, dont il tire les ficelles, con- 
tre les camps de Beyrouth, y com- 
pris Sabra et Chatila, où des com- 
battants palestiniens ont réussi à se 
léinfiltrer, et ceux de Tripoli, au 
nord du pays, d'où ils n'ont pas 
encore été chassés. H n*hésite pas à 
les faire appuyer par sa propre 
artillerie. Une nouvelle fois, la pro- 
tection de la France permet à Ara- 
fat. qui a pris beaucoup de risques, 
et a ses hommes de rembarquer. Le 
siège des camps va se poursuivre 
pendant trois ans, faisant quelque 
deux mille morts palestiniens. 

U y a longtemps alors qu’il ne 
reste plus nen du plan mis en 
avant par Reagan en 1982, qui 
n’était pas si éloigné de ce sur quoi 
Israéliens et Palestiniens viennent 
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finalement de s’entendre. Ne pré- 
voyait-il pas en effet, dans l’esprit 
de Camp David, « l’autogouveme- 
ment des Palestiniens de la rive 
occidentale du Jourdain et du sec- 
teur de Gaza, en association avec la 
Jordanie» ? Arafat n'avait pas dit 
non, et il était allé à A mman , pour 
en parler avec le roi Hussein, mais 
fl n’avait pas été suivi par te Fath, 
principale composante de l'OLP. 
Le massacre des marines de Bey- 
routh par le Hezbollah avait mis 
fin pour un temps aux efforts des 
Américains pour pacifier la région. 

Ce qni a relancé la recherche 
d’un compromis, c’est d’abord l’ar- 
rivée au pouvoir de Gorbatchev. 
Ses prédécesseurs avaient rompu 
tout contact avec le gouvernement 
. de Jérusalem. Dès juillet 1985, soit 

J iuatre mois après son entrée en 
onctions, il demande à louri 
Vorontsov, ambasadeur d’URSS à 
Paris, de rencontrer - chez Daniel 
Barenbolm - son collègue israélien, 
Ovadia Soffer. 

Quelques jours plus tard, Gro- 
myfco, devenu chef de l'Etat, rap- 
pelle que, si son pays désapprouve 
la politique de l’Etat hébreu, il 
s est toujours prononcé «contre les 
extrémistes au monde arabe qui 
espèrent détruire Israël ». Des rela- 
tions consulaires, commerciales, 
culturelles sont peu i peu rétablies. 
En avril 1987, «Gorby* déclare 
publiquement que « l’absence de 
liens diplomatiques entre les deux 
pays ne- peut être considérée comme 
normale». Encore- un an et il fait 
■venir.- Arafat à Moscou pour I’inqi- 
ter fortement à reconnaître Israël 
et à « prendre en compte ses intérêts 
de sécurité». 

A elle seule, la reprise, sur une 
grande échelle, de l'immigration de 
juifs soviétiques en Israël aurait 
suffi à convaincre l’OLP qu’elle ne 
pouvait plus guère compter sur le 
soutien de Moscou. Ce contexte 
n est sans doute pas étranger à la 
décision du Conseil national pales- 
tioien, eu date du 15 novembre 
1988, de préconiser une conférence 
pour la paix au Proche-Orient sur 
la base des résolutions 242 et 338 
du Conseil de sécurité - auxquelles 
se réfère à deux reprises l’accord 
israélo-palestinien d'Oslo. 

Or ces textes, adoptés au lende- 
main de la guerre de 1967, recon- 
naissaient à chaque Etat de la 
région - et donc implicitement à 
Israël - le droit de « vivre en paix à 
l intérieur de frontières sûres et 
reconnues, à l’abri de menaces ou 
doctes de force». L’OLP les avait 
jusqu’alors toujours récusés au 
motif qu’ils ne pariaient des Pales- 
tiniens que comme de réfugiés 
sans faire référence à la création 
d un Etat qui leur soit propre. 

Ce n’était pas assez pour ébran- 
ler le cabinet Shamir, qui avait fait 
de l intransigeance sa règle, et se 
refusait a prendre pour argent 
comptant Jes propos, d’aiUeure 
plutôt ambigus, par lesquels Arafat 
avait renoncé au terrorisme. De 
nombreux attentats continuaient en 
effet de se produira et la plupart 
des dirigeants israéliens se refai- 
saient à distinguer entre les diffé- 
rents groupes susceptibles de les 
onaniser. Et surtout il y avait l’in- 

i te ?S uerre des pierres» 
que I OLP n a probablement pas 
organisée elle-même mais qu’elle 
pouvait difficilement désavouer 
ans.se couper d’une grande partie 
de^ropinion dans les territoires 

L’impasse aurait pu durer long- 
temps encore à la guerre du Golfe 
n avait pas bouleversé la scène, en 
privant l’OLP, coupable d’avoir 
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pris fait et cause pour Saddam 
Hussein, du soutien financier des 
pétromonartfûes, alors que les isla- 
mistes de Cisjordanie disposaient, 
grâce notamment à l’Iran, de vastes 
ressources pour diffuser leur mes- 
sage auprès de populations à bout 
de nerfs. Et si les électeurs israé- 
liens n’avaient pas l’an dernier, en 
votant pour le tandem Rabin- 
Pérès, clairement montré qu’apiès 
tant d’épreuves ils aspiraient plus 
que tout i (a paix. La vérité est 
que la situation était devenue inte- 
nable i Gaza, et que la multiplica- 
tion des raids contre le Liban du 
sud ne parvenait manifestement 
pas à éliminer à court terme les 
mouvements extrémistes. 

Le cœur 
et la raison 

« Nous avons découvert, dit Shi- 
mon Pérès, qu’il n’ÿ avait pas d’al- 
ternative à Arafat. » S’il en est arri- 
vé - tardivement - à cette 
conclusion, c’est parce que les diri- 
geants israéliens ont compris, 
comme les chefs de l’OLP, qu’ils 
ont, dans les islamistes, des adver- 
saires communs contre lesquels ils 
ont tout intérêt à s’entendra Cest 
là, bien évidemment, que réside la 
nouveauté fondamentale de la 
situation présente. 

Aussi bien l'accord qui vient 
d’être conclu p’çst-il pas, lia diffé- 
rence de ceux de Camp David, le 

■ | 

i.îjr !•; 


fruit d'une médiation, pour ne pas 
dire d’une pression extérieure 
américaine ou autre. Les représen- 
tants des deux peuples k nmt pour 
la p remi è re fou. au sms propre du 
terme, rencontrés. Us ont discuté 
les yeux dans tes yeux : un cornant 
est passé, sans lequel te pdambqfc 
de raccord ne coor tendrait pas & 
mou aussi forts sw la volonté des 
! deux parties de «mettre fin à des 
; décennies d'affrontements» et de 
parvenir à une «réconciliation his- 
torique*. Sans lequel Shimon Pérès 
n’aurait pas dit, pariant dû Pales- 
tiniens, que ce sont des 
comme les autres et qu’ils ne Mû- 
rirent pas à quatre pages. 

En Orient, plus encore qu'ail- 
leurs. la raison ne parvient pas 1 
grand-chose si te coeur ne s’en mfie 
pas. Les obstacles, sur la route de 
la réconciliation israéfo-paîcsri- 
ricane, sont énormes. Outre que 
subsistent des tas de questions, se 
serait-ce que celle de Jérusalem, 
auxquelles on a peine à imaginer 
des solutions a c c ep tables par les 
deux parties, œ n’est pas du jour 
au lendemain que Ton peut éva- 
cuer la passion, la haine, la soif de 
vengeance et la peur. D faudra se 
donner beaucoup de peine pour 
faire comprendre aux «faucons» 
des deux camps que leurs «cast- 
rions à l’égard du règlement en 
cours se neutralisent, puisqu’ils 1e 
dépeignent les uns et les autres 
comme une capitulation dans tes 
mains de rennenri. 

Peut-être, de toute façon, les 
lions qui viennent de s'entendre 
après s'être tant battus sont-ils 
devenus trop vieux pour mener 
leur entreprise à son terme. Com- 
ment ne pas songer cependant à 
l'âge de de Gaulle quand il a 
enterré la hacbe de guerre avec 
l’Allemagne et l’Algérie? A celui de 
Begin, de Reagan et de Nelson 
Mandela quand ils en ont fait 
autant avec Sadate, Gorbatchev et 
Frederik De Klerk? 

Croisons tes doigts, certes, mais 
ne faisons pas la fine bouche 
devant 1e rayon d’espoir qui illu- 
mine, soudain, cette terre gorgée de 
trop de sang. Au ddà de la coexis- 
tence israélo-palestinienne, qui ne 
voit que se trouve en jeu ce qui est 
en passe de devenir l’un des pro- 
blèmes fondamentaux de la pla- 
nète : la relation entre l’islam et 
l'Occident? . 

•'"■AWÜR)É"jitoi(|TAINE 
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EUROPE 


Le voyage du pape en Lituanie 


Un aboutissement personnel pour Jean-Paul Q 


Jean Paul (I est arrivé, 
samedi 4 septembre, en Litua- 
nie, pour sa première visite dans 
l'ex-URSS. Il devait passer qua- 
tre jours dans le seul Etat majo- 
ritairement catholique de l'an- 
cienne Union soviétique, puis sa 
rendre en Lettonie et, le 10 sep* 
tembre, en Estonie. 

VILNIUS 

de notre envoyé spécial 

Le pape a réalisé un vieux rêve. 
([ t'a dit dès son arrivée à Vilnius, 
samedi 4 septembre, et il n’a 
cessé de le redire ensuite : il avait 
toujours * profondément désiré» 
venir en Lituanie. U y est parvenu 
au terme de quinze années d’un 
pontificat où il n’a pas cessé d’ac- 
compagner de ses discrets mais 
puissants encouragements la libé- 
ration de l’Europe de l’Est et ('ef- 
fondrement du communisme. 
C’est un bonheur personnel, 
intime, lisible sur son visage et 
dans son comportement, détendu, 
presque rqjeuni et, bien sùr, un 
aboutissement historique : le chef 
de l’Eglise catholique a fini par 
franchir les limites de ce qui fut 
l’URSS, par toucher une terre 
longtemps interdite. IL avait 
espéré venir en I9S7, i l’occasion 
du 600 e anniversaire du baptême 
de la Lituanie, mais le Kremlin 
de Mikhaïl Gorbatchev avait 
refusé de prendre ce risque. 

Aussitôt après avoir été fait 
pape - # conformément au plan 
mystérieux de Dieu v. comme il 
l’a rappelé dès les premiers mots 
de son allocution a l’aéroport, - 
Jean-Pau) Il s’était rendu dans la 
chapelle lituanienne aménagée 
dans une crypte de Saint-Pierre 
de Rome et s’était recueilli 
devant une copie de la Vierge 
noire de Vilnius. Samedi soir, il 
est resté très longtemps agenouillé 
en silence devant l’original, dans 
ce que les Lituaniens appellent 
* la Porte de l’aurore » et les Polo- 
nais «la Porte pointue »: un 
porche qui enjambe une petite 
rue en pente, du- vieux Vilnius où 


Ancien dissident , soviétique . 
et historien 

Alexandre Nekritch 
est mort 

Nous apprenons la mort sur- 
venue mardi 31 août à Cam- 
bridge (Massachusetts), 
d'Alexandre Nekritch, ancien 
dissident soviétique et historien, 
(i était âgé de soixante-treize 
ans. 

Son chef-d'œuvre était l’Utopie 
au pouvoir, écrit en collaboration 
avec Michel Heller à ta fin du 
règne de Brejnev (L). Bien que 
l'ouverture - encore partielle d’ail- 
leurs - des archives russes depuis 
quelques années ait permis de rec- 
tifier ou de préciser certains points, 
l’ouvrage reste encore aujourd’hui 
un modèle de rigueur et se lit tou- 
jours avec profit. Mais Alexandre 
Nekritch s’était d’abord fait 
connaître comme trublion de l’his- 
toriographie officielle soviétique et 
symbole des zigzags du pouvoir 
d&ns ce domaine. 

Nekritch, alors chercheur & l’ins- 
titut d’histoire de l'Académie des 
sciences de Moscou, avait en effet 
publié en 1965 un retentissant 
22 Juin 1941, décrivant avec force 
précisions les erreurs de Staline 
avant l’attaque allemande et l’état 
d’impréparation dans lequel se 
trouvaient les forces 
soviétiques (2). Un travail plutôt 
«dans la ligne», après les révéla- 
tions de Khrouchtchev sur le 
«culte de la personnalité», d'au- 
tant que l'auteur justifiait totale- 
ment le pacte Hitler-Staline et l’an- 
nexion des pays baltes. Mais un 
bon prétexte pour le clan des stali- 
niens, alors en ascension, pour 
dénoncer ces « informations défor- 
mées sur la politique du parti », ce 
« cadeau fait à la propagande bour- 
geoise ». Un débat mené sur ce 
thème les milieux académi- 

S ues aboutit, en 1967, à Pexdusion 
'Alexandre Nekritch du Parti 
communiste. 

L’auteur maudit n’est pas arrêté, 
il peut même continuer ses 
recherches dans son institut, mais 
il est pratiquement interdit d'écri- 
ture. Aussi, comme bien d’autres 
intellectuels de l’époque, il 
demande à émigrer et se retrouve à 
l’Ouest en 19761 il s’était établi ces 
dernières années & r université Har- 
vard, aux Etats-Unis, 


l’on apercevait, à travers une 
fenêtre, la grande image auréolée 
d’or et d’argent et, à ses pieds, la 
célèbre petite silhouette blanche 
qu’une foule émue accompagnait, 
d’en bas. de ses longues prières. 

En 1978, quand Jean-Paul II 
accéda au pontificat, la Lituanie 
restait sous une chape de plomb. 
Certains des prélats et des prêtres 
qui aujourd’hui ont accueilli le 
pape étaient encore dans les 
camps ou en exil. Le séminaire, 
alors unique, de Kaunas, était 
étroitement surveillé par le KGB 
qui contrôlait les admissions et 
s'arrangeait pour y introduire un 
certain nombre de brebis galeuses, 
pour qu'un jour elles étalent leurs 
turpitudes en public et expliquent 
en chaire que la foi ne valait rien. 
La cathédrale, où le pape a ren- 
contré le clergé et les deux cent 
soixante-dix séminaristes que 
compte aujourd'hui le pays, était 
un musée de peinture et l’église 
Saint-Casimir, patron de la Litua- 
nie, abritait un «musée de 
l'athéisme» - déjà, il est vrai, 
plus ou moins & l’abandon. L’em- 
prise du régime commençait déjà 
a se desserrer un peu, et les doua- 
niers qui, dans (a semaine, confis- 
quaient tes bibles de l’étranger, 
allaient le dimanche à la messe. 

les tombes 
de janvier 1991 

Pourtant quand, l'année sui- 
vante, en 1979 ? le pape se rendit 
pour la première fois dans la 
Pologne voisine pour y lancer son 
célèbre « N’ayez pas peur!», la 
presse lituanienne n ’y consacra 
pas une li&ie. Dimanche, tous les 
journaux ont publié une édition 
spéciale pour saluer le pape : c'est 
naturel, ce n’est même pas un 
motif d'étonnement, PURSS est 
morte et enterrée depuis un cer- 
tain temps déjà, et pourtant cela 
reste prodigieux. Si dimanche, en 
dépit d’une ploie battante et d’un 
service d’ordre si zélé qu’il en 
avait paralysé toute la ville, tant 
de gens sont venus piétiner 
une neure dans la boue pour sui- 
vre, dans un grand parc de la 
capitale, la messe du pape, c’est 
certainement parce qu'ils sont 
catholiques, et aussi peut-être que 
pareille attraction est rare à Vil- 
nius. 

Mais c’est aussi qu’on n'a pas si 
vite oublié le passé, «les souf- 
frances. la déportation, la prison 
et le martyre », pour reprendre les 
termes du pape. «Le bois de ces 
croix est encore frais», avait-il 
déclaré plus tôt dans la matinée, 
devant les tombes de ceux qui 
sont morts en janvier 1991 pour 
avoir défendu une télévision qui 
elle-même défendait l’indépen- 
dance. Bien entendu, personne 
n’ignore non plus que la dernière 
trace de l’occupation soviétique 
n’a disparu que quatre jours 


avant l'arrivée du pape. Les 
cloches qui ont sonné pour son 
arrivée avaient aussi sonné le 
31 août pour le départ des der- 
niers soldats russes. Le président 
lituanien Algirdas Brazauskas a 
été le premier à le rappeler pen- 
dant la cérémonie d'accueil : «Au 
terme de cinquante-quatre années, 
la Lituanie est complètement 
libre.» Le lendemain, sans doute 
trop ému, cet ex-communiste à la 
stature massive et au visage taillé 
à la serpe était pris d’un malaise 
dans la voiture qui le conduisait à 
la messe pontificale et dut pren- 
dre le chemin de l’hôpital. 

Le pape n’a pas eu ce genre de 
faiblesse. Il a. au contraire, paru 
tout revigoré par cette visite, 
mais il n’a pas cherché non plus à 
cacher sa propre émotion. Est-ce 

E arce que, comme nombre de 
ituaniens en sont convaincus, sa 
mère, morte alors qu’il avait neuf 
ans, était en fait lituanienne? Au 
nonce apostolique qui un jour lui 
posa la question, Jean-Paul U se 
contenta de répondre par un large 
sourire, énigmatique à souhait. 
Mais, à vrai dire, les liens de la 
Lituanie avec la Pologne sont si 
anciens - ils remontent à l’union 
dynastique qui, au XIV» siècle, 
accompagna le baptême du pays, 
- sont si complexes et si délicats, 
qu’on comprend son refus de 
repondre. Dans cette ville de Vil- 
nius, pétrie de culture polonaise 
et qui avait été «récupérée» par 
la Pologne entre les deux guerres 
à la suite d'un coup de force mili- 
taire qui avait gravement compro- 
mis les relations entre les deux 
pays, Jean-Paul il devait éviter de 
heurter des Lituaniens qui vivent 
très mal toute trace de « paterna- 
lisme» de la part de leur voisine 
de l'Ouest. J1 a donc, bien 
entendu, prononcé l’essentiel de 
ses interventions en lituanien, 
avec seulement des passages en 
polonais et aussi en biélorusse. 

Les Polonais 
de Vilnius 

Dimanche soir, quand, au 
terme d’une longue- journée, il a 
fini par s'adresser aux Polonais 
de Vilnius - ou plutôt aux heu- 
reux élus qui avaient réussi à 
s'écraser dans l’église du Saint-Es- 
prit et les ruelles avoisinantes, - 
il a exalté les liens entre les deux 
peuples qui ont su résister «aux 
moments difficiles et aux antago- 
nismes du passé », il a pris grand 
soin de désigner ses auditeurs 
comme des « Lituaniens d'origine 
polonaise », tout comme le curé 
avait pris soin de faire enlever le 
grand drapeau polonais hissé les 
jours précédents, de manière un 
peu trop voyante, sur la façade 
recrépie de l'église- 

Cela dit et toutes les précau- 
tions ayant été pris», le pape a 
pu se laisser un peu aller, serrer 


( l) L’Utopie au pouvoir, histoire de 
l’URSS de 1917 à MU jours, Calmann- 
Lévy. (982. 

(Z) Traduit eu français sotu le titre 
l'Armée mge assassinée. Grasset, 1968. 


À Prague 

Le président Havel 
a reçn Salman Rushdie 

L’écrivain britannique Salman 
Rushdie, condamné à mort par le 
régime iranien, a remercié le prési- 
dent tchèque Vaclav Havel pour le 
soutien qu’il lui a apporté dans le 
passé et continue de lui témoigner, 
lors d’une conférence de presse, 
dimanche 5 septembre à Prague, à 
l’issue d'un séjour de trois jours 
gardé secret jusqu’au dernier 
moment 

Invité par l'Assemblée des citoyens 
■' ‘ dnki (HCA) qui tenait une réu- 
à Prague, M. Rushdie a été 
jeudi 2 septembre, par le prési- 
HaveL « par confraternité entre 
rus et par solidarité humaine». 
ié son porte-parole, Ladislav 
Salman Rushdie, qui se ren- 
it pour la première fois dans un 
ys européen postcommuniste, a 
informé M. Havel de la campagne 
internationale de défense contre la 
Jatwa ir anienne et de la position du 
gouvernement britannique qui 
coinpte sur le soutien du plus grand 
nombre de pays. - {ConespJ 




a BELGIQUE : démission du 
ministre dn budget, - Mieke Offe- 
ri ers, ministre du budget, a démis- 
sionné de son poste, dimanche 
5 septembre, pour devenir admi- 
nistrateur délégué de la Fédération 
du patronat flamand. Le palais 
royal a précisé que le roi Albert 
avait accepté cette démission et 
avait nommé Herman Van Rom- 
puy, président du Parti chrétien- 
démocrate flamand (CVP), pour lui 
succéder. - (AFP, Reuter.) 

a HONGRIE : inhumation des 
cendres de Hortby. - Plusieurs 
dizaines de milliers de personnes 
ont assisté, samedi 4 septembre, k 
l'inhumation des cendres de l’ami- 
ral Miklos Horthy dans son village 
natal de Kenderes. Le premier 
ministre a adressé une gerbe de 
fleurs à la famille et trois ministres 
de son gouvernement ont assisté 
aux funérailles, qui ont déclenché 
une polémique eu raison de la per- 
sonnalité très controversée de Hor- 
thy, régent de Hongrie de 1920 à 
1944 et allié de Hitler pendant la 
seconde guerre mondiale (le Monde 
du 4 septembre). Miklos Horthy 
est mort en exil au Portugal en 
1957 à l'âge de quatre-vinge-neuf 
ans. - (AF P J 
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inlassablement les mains qui se 
tendaient vers lui, bénir de vieux 
soldats en uniforme de l’AK qui 
ont livré, jadis, dans les forêts qui 
entourent la ville, des combats 
acharnés contre les Allemands 
d'abord, les Soviétiques ensuite, 
et embrasser des petites filles 
arborant dans leurs cheveux des 
rubans rouge et blanc. Comme au 
bon vieux temps, il a prolongé 
son homélie, improvisée, «parce 
que dans sa langue maternelle on 
a tendance à être bavard», et 
retrouvé pour le plus grand bon- 
heur d’une assistance, ravie son 
ton de complicité familière. 

Ne pas sacrifier 
les petits Etats 

Il a tout de même profité de la 
circonstance pour dire, grave- 
ment, certaines des choses qui lui 
tiennent le plus à cœur, pour 
dénoncer les « tentations du natio- 
nalisme », mais aussi pour plaider 
pour une nouvelle « intégration » 
européenne, parce que l’Europe 
doit «de nouveau respirer de ses 
deux poumons, celui de l'Ouest et 
celui de l’Est ». 

Un peu plus tôt, il avait déve- 
loppé ce même thème dans un 
discours de longue baleine devant 
le corps diplomatique. A ces 
ambassadeurs désignés comme 
des « pionniers », il a rappelé, en 
français cette fois, que « les 
intérêts des grandes puissances ne 
doivent jamais contraindre un 
petit Etat à n’être qu'un satellite 
au profit d’un pouvoir extérieur». 
« que la communauté internatio- 
nale» a le devoir de favoriser la 
vie démocratique dans les nations 
sortant d’un régime totalitaire ci 
il a souligné que cette assistance 
ne saurait être uniquement 
morale: après, tout, «l’Europe 
occidentale, sur la voie de son 
unité», a largement bénéficié, au 
lendemain de la dernière guerre, 
«d’aides massives qui ont contri- 
bué à sa prospérité actuelle ». Un 
message qui ne sera pas forcé- 
ment entendu à l’autre bout de 
l'Europe, mais certainement 
apprécié par les Lituaniens, qui 
connaissent aujourd'hui une 
situation économique particulière- 
ment morose. 

JAN KRAUZE 


TURQUIE : dans le Sud-Est anatolien 

Assassinat d’on dénoté oro-kurde 


ISTANBUL 


de nom correspondante 

Un couvre-feu a été imposé dans 
la vüle de Barman après le meurtre 
d’un parlementaire kurde du Parti 
démocratique (DEP. nationaliste 
kurde), successeur du Parti travail- 
liste du peuple (HEP), récemment 
interdit pour propagande séparatiste. 
Député de Manün, Mehmel Sincar 
a été tué, samedi 4 septembre, ainsi 
qu’un autre membre de son parti, 
alors qu’ils se trouvaient dans une 
rue animée de ceue ville du Sud-Est 
anatolien. Trois autres personnes ont 
été blessées par une douzaine de 
balles tirées par un ou plusieurs 
assaillants. 

Mehmel Sincar - le cinquante- 
quatrième membre du parti assas- 
siné depuis juillet 1991, selon le 
quotidien pro-kurde Ozgür 
Gündem - s’était rendu à Batman 
pour assister aux funérailles de l'un 
■de ses collègues du DEP tué dans 
des circonstances similaires la 
semaine dernière. Une délégation de 
plusieurs députés, dont Mehmet Sin- 
car, avait décidé de prolonger son 
séjour pour enquêter sur les nom- 
breux meurtres commis par des 
assaillants non identifiés. Les natio- 
nalistes kurdes accusent ks forces de 
sécurité de complicité dans ces atta- 
ques dirigées contre les sympathi- 
sants des séparatistes du Parti des 
travailleurs au Kurdistan (PKK) et 


souvent attribuées aux hezbollah* 
kurdes. 

Le député kurde Hatip Dicte a 
affirmé que l’escorte policière accor- 
dée aux parlementaires avait été 
levée peu avant l'attaque, accusation 
rejetée par le premier ministre, M" 
Tansu Ciller, qui a réuni son gou- 
vernement pour une session d'ur- 
gence nocturne, samedi, au terme de 
laquelle elle a affirmé que «les 
assaillants seront ccriuinemcnt 
retrouvés ». «Le gouvernement pour- 
suivra l'enquête jusqu'à ce qu'ils le 
soient v, a-t-elle ajouté. Les ministres 
de l’intérieur et de ta justice se sont 
rendus sur place dimanche. 

N. P. 


a Découverte de l’épave d'un sons- 
marin. - Un sous-marin datant de la 
deuxième guerre mondiale, ayant 
«ans doute appartenu à la marine 
allemande, a été découvert, 
dimanche 5 septembre, dans une 
mine turque proche des côtes de la 
mer Noire à une cinquantaine de 
kilomètres au nord-ouest dTstanbuL 
Aucune explication n’est pour l’ins- 
tant avancée sur la manière dont le 
sous-raarin a pu être amené dans un 
endroit aussi insolite. La Wehr- 
macht. qui avait déployé en mer 
Noire des sous-marins pour combat- 
tre la marine soviétique et les 
navires alliés, avait été obligée de les 
saborder au moment de (a retraite 
allemande, - (AFP, AP.) 


BOSNIE-HERZÉGOVINE 


Poursuite des combats entre Croates 
et Musulmans dans le centre 


De violents combats se sont 
poursuivis, samedi 4 et dimanche 
5 septembre, en Bosnie centrale, 
entre Croates et Musulmans. Les 
affrontements se sont concentrés 
autour et dans la ville de Gomji- 
Vaku. ligne de partage entre zones 
sous contrôle des forces adverses. 
Ces dernières se sont également 
affrontées à Mostar, en Herzégo- 
vine occidentale. 

Cependant, le président bosnia- 
que Afija Izetbegovic est arrivé à 
New- York, où il doit rencontrer, 
mardi, les quinze membres du 
Conseil de sécurité de l'ONU. 
Cette rencontre devrait lui donner 
('occasion d’exposer les raisons de 
son refus de signer le dernier plan 


de paix prévoyant le partage de la 
Bosnie-Herzégovine en trois Répu- 
bliques unies au sein d’une confé- 
dération. 

De son côté, le secrétaire d’Etat 
américain Warren Christopher a 
critiqué, dimanche, ce projet de 
partage de la Bosnie, niais a estimé 
que l’autre terme de l'alternative, à 
savoir une « reprise des hostilités », 
serait pire. Il a également affirmé 
que la menace de frappes aériennes 
contre les Serbes était toujours 
d'actualité et que les Etats-Unis 
recommanderaient un recours à la 
force si l’OTAN jugeait que l'étran- 
glement de Sarajevo s’accentuait. - 
(AFP, Reuter.) 


ASIE 


CHINE 


Pékin exige des excuses publiques de Washington 


La Chine a exigé des excuses 
des Etats-Unis après que la 
preuve a été faite que le cargo 
«Yinhe» ne contenait pas de 
produits chimiques sensibles, 
contrairement aux soupçons 


américains. 


PÉKIN 


de notre correspondant 

La croisade de la CIA envoyée 
par le fond sauf rebondissement 
imprévu, Pékin savoure son 
triomphe et fait monter les 
enchères. Reste à Washington à 
expliquer cette erreur d’apprécia- 
tion, qui a permis à la Chine de 
se présenter en victime injuste- 
ment soupçonnée de prolifération 
d’équipements sensibles. 

La presse de Pékin a consacré 
trois longs articles, dont une 
déclaration du ministère des 
affaires étrangères, à la déconfi- 
ture américaine après l'inspection 
conjointe par des envoyés chinois, 
des Saoudiens et des experts amé- 
ricains de la cargaison du Yinhe : 
le bateau ne contenait pas les 
composants de gaz de combat que 
Washington pensait être à bord. 
Tout s’y trouve, de l’énumération 
des « nombreuses exigences dérai- 
sonnables» à l'antienne contre 
« l'hégémonisme de grande puis- 
sance» échouant à « ternir le cré- 
dit International » de Pékin, en 
passant par le célèbre « rocher 
(que Washington a) soulevé pour 
le laisser retomber sur ses propres 
pieds*. 

On pouvait s’attendre à pareil 
concert d’indignation de la part 
d’un gouvernement décidé à 
exploiter au maximum la déroute 
de l’adversaire. Aussi bien, Pékin 
a réclamé des excuses publiques 
et un dédommagement «des 
pertes financières considérables 
provoquées» par l’incident, esti- 


mées par un inspecteur chinois à 
12,9 millions de dollars (près de 
75 millions de francs). Le dépar- 
tement d'Etat s'est contenté de 
juger « regrettables* ces pertes, 
laissant entendre qu’il n’envisa- 
geait ni compensations ni excuses. 

Une savante 
machination ? 

Montrant comment elle comp- 
tait utiliser l’incident, la Chine a 
également demandé que les Etats- 
Unis «s’engagent en termes expli- 
cites à se conformer strictement à 
la législation et aux normes gou- 
vernant les relations internatio- 
nales » et «garantissent que des 
incidents similaires ne se repro- 
duiront pas». En clair, Pékin va 
user de sa victoire pour tenter 
d’empêcher toute réédition de 
cette inspection infructueuse pro- 
voquée sur la foi de soupçons 
résultant « de renseignements qui 
n 'étaient que des on-dit ou des 
fables ». Dans cette présentation 
de l’affaire, la preuve de la gra- 
tuité des accusations américaines 
éclate au grand jour. 

Au point que l’on est conduit à 
se demander si ce fiasco n'est pas 
le produit d’une savante machina- 
tion dans le style du grand stra- 
tège chinois Sun Zi. Dans cette 
hypothèse, que certaines ambas- 
sades considèrent comme plausi- 
ble, les services secrets chinois 
auraient manipulé de main de 
maître leurs homologues améri- 
cains en leur fournissant la 
preuve controuvée de l'existence 
de ta cargaison suspecte pour les 
enferrer. Inversement, l’explica- 
tion fournie discrètement par les 
services secrets américains selon 
laquelle la cargaison se trouvait 
bien à bord du bateau lors d’une 
escale à Singapour et n'y était 
plus à l'arrêt suivant, à Jakarta, 


I 


semble une manière de sauver (a 
face peu convaincante. 

Si machination il y a bien eu, 
on peut s'attendre à ce que l'inci- 
dent du Yinhe ne soit que le pre- 
mier épisode d'une guérilla entre 
services secrets chinois et améri- 
cains. Or, l'assurance que les Chi- 
nois vont retirer de leur victoire 
peut les amener à commettre des 
erreurs dans ce petit jeu de l'om- 
bre où leurs services n'ont pas 
l’expérience dont pouvait sc tar- 
guer, par exemple, le KGB. 

FRANCIS DERON 

□ PHILIPPINES : première 
étape du rapatriement dn corps de 
l’ex-président Mareos. - Le corps 
de l'ancien dictateur philippin 
Marcos a quitté Hawaï, dimanche 
5 septembre, pour regagner sa 
ville natale, dans te nord de l'ar- 
chipel, Ferdinand Marcos avait 
été contraint à l’exil après le sou- 
lèvement populaire de 1986 et 
s’était éteint à Honolulu en 1989. 
Le président Ramos a autorisé le 
principe du retour de sa dépouille 
tout en lui refusant des funérailles 
nationales ; il a ordonné qu'elle 
ne passe pas par Manille, dans la 
crainte de troubles, et soit direc- 
tement inhumée dans sa région 
d’origine. - (Reuter.) 

a TIMOR-ORIENTAL : l'armée 
indonésienne aurait procédé à de 
nonvelles arrestations. - L'armée 
indonésienne aurait procédé à de 
nouvelles arrestations à Timor- 
Oriental, selon l’organisation Agir 
pour Timor, qui soutient le mou- 
vement indépendantiste dans 
cette ancienne colonie portugaise, 
cirant des informations en prove- 
nance d’Australie en date du 
2 septembre et rendant publics 
cinquante-trois noms. 
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ALGERIE : la formation du nonveau gonvernement 

Le premier ministre donne la priorité 
rétablissement de l’ordre public et de l’économie 


Deux semaines, jour pour 
jour, après la désignation de 
Redha Malek au poste de pre- 
mier ministre, le Haut Comité 
d'Etat (HCE) a rendu publique, 
samedi 4 septembre, la compo- 
sition du nouveau gouverne- 
ment. Le changement le plus 
spectaculaire concerne le minis- 
tère de l'économie, qui a a été 
confié à un ancien directeur de 
la Banque mondiale, Mourad 
Benachenhau. 

ALGER 

de notre correspondante 

Plus restreinte que la précédente 
(les ministères de la culture, de la 
solidarité nationale et du tourisme 
ont été supprimés), l'équipe de 
M Malek, n’est, en réalité, qu’à 
moitié «nouvelle». Douze minis- 
tres sur vingt-cinq faisaient partie 
du précédent gouvernement. C’est 
le cas, notamment, du ministre de 
l’éducation, Ahmed Djebbar, une 
personnalité réputée moderniste, 
dont les capacités d’innovation 
avaient en quelque difficulté à se 
vérifier sous le «règne» de Bdald 
Abdesslam, 

C’est le cas, aussi, de F ex-min is- 
tre délégué au trésor. Ahmed Ben- 
bitour, économiste de haut niveau, 
considéré comme un des spécia- 
listes du problème de la dette, et 
qui obtient le portefeuille de l'éner- 
gie, en remplacement de Hacène 
Mefti. Moins chanceux, les minis- 
tres de la communication et des 
.affaires religieuses, fortement 
contestés, ont dû s effacer. Ces 
mouvements ne constituent pas, 
cependant, une réelle surprise. 

La nomination la plus remarqua- 
ble est sans conteste celle de Mou- 
rad Benachenhou, qui se voit 
confier le ministère de l'économie 
- que détenaient les anciens chefs 
de gouvernement, Sid Ahmed Gho- 
zali et Bdald Abdesslam. Natif de 
Tlemcen, titulaire d’un doctorat 
d'économie obtenu à l’université 
de Bordeaux et d’un «master» 
décerné par l’université du Mary- 
land aux Etats-Unis, M. Ben a ch en - 
hou, âgé de cinquante-cinq ans, a 
occupé plusieurs postes au sein de 
] administration algérienne, avant 
d'exercer, dans un passé récent, les 


fonctions de directeur exécutif à la 
Banque mondiale. Spécialiste des 
problèmes financiers et monétaires, 
il est considéré comme un techno- 
crate libéral parmi les plus brillants 
de sa génération. Ses prises de 
position en faveur de l’économie 
de marché et du réécbdonnement 
de la dette (qu’Ü a notamment 
développées dans Dette et démocra- 
tie et Inflation, dévaluation, margi- 
nalisation , deux ouvrages parus en 
1992) en font, a priori, nn des plus 
fervents partisans de la rupture 
avec la vieille école boum édi «liste, 
dont M. Abdesslam a été l'un des 
derniers hérauts. 

Décrivant, .avec une ironie 
féroce, la politique économique 
suivie jusqu'à ce jour - « Qu’im- 
porte si l'Algérie continue à saigner, 
pourvu qu’elle reste sous perfusion » 
- M. Benachenhou estime que le 
Téâchekumement de la dette, «solu- 
tion peut-être peu glorieuse», n’en 
est pas moins devenu <r une 
urgence », finalement « peu 
coûteuse, si on la compare à l'alter- 
native de l'effondrement économi- 
que total dont est menacé notre 
pays». Ces convictions radicales, 
exprimées d’autant pins librement 
qu’aucun devoir d’Etat ne l’obli- 
geait alors à faire preuve de 
réserve, seront sans doute moins 
aisées à défendre devant me classe 
politique habituée à considérer le 
rééchelonnement comme une 
offense portée à l’honneur nati o nal 

Un commandement 
unifié 

La presse locale faisait preuve, 
dimanche, à ce sujet, d’une pru- 



joitld se bornait à présenter 
M. Benachenhou comme «un éco- 
nomiste de renom, connu pour ses 
nombreux travaux de recherche ». 
tandis que le quotidien indépen- 
dant El Watan évoquait l’éventuel 
« nouveau -cap en économie » avec 
un lourd point d'interrogation. 
Conscients de ces réserves, 
M. Malek et son ministre de l'éco- 
nomie devront donc faire preuve 
de doigté et de pédagogie vis-à-vis 
de l’opinion nationale, sans déce- 
voir, pour autant, l'attente des 
capitales occidentales (le Monde du 
31 août). Lors de sa première 
déclaration publique, dimanche, 


NYA 


Un Américain a été assassiné 
par des bandits d’origine somaiienne 


Des bandits armés d’origine 
somaiienne ont mortellement 
blessé par balles, vendredi 3 sep- 
tembre, un pilote américain tra- 
vaillant pour une organisation 
hu m a nitai re et ont blessé un mem- 
bre de l’UNICEF, dans un camp 
de réfugiés somaliens situé i e 
nord-est du Kenya, selon le quoti- 
dien Daily Nation. Le journal, 
citant un responsable de la police 
régi on ale, rapporte que les assail- 
lants ont tué Geoffrey Buttler, 
pilote américain et blessé Bob 
McCarthy, membre de l’UNICEF 
et responsable du camp de réfogiés 
de Wajir, alors qu’ils dormaient à 
l'intérieur de ce camp. 

La province kényane du nord- 
est, majoritairement de langue 
Somalie, et la province côtière voi- 
sine, sont fréquemment attaquées 

□ AFRIQUE DU SUD : un fer- 
mier blanc brûlé vif far» ma ^ 
noire. - La police a demandé aux 
Blancs de ne plus pénétrer sans pro- 
tection dans les cités noires après 
qu’un fermier blanc a été brûlé vif 
samedi 4 septembre, dans un camp 
de squatters de Mandela Park, à 
Johannesburg. Le Parti conserva- 

(CP, extrême droite), s’est 
déclaré en « état de guerre », et a 
appelé 4 la formation de comman- 
dos afin de «punir les meurtriers». 
l* president du Congrès national 
africain (ANC), Nelson Mandela, a 
dédaié dimanche que le CP serait 
écrasé s’il mettait i exécution ses 
menaces de guerre civile. - (AFP 
Reuter.) 

□ CONGO : P Assemblée nationale 

des P®* 0 ** * l’accord de 
Libreville. - La radio nationale a 
annoncé, dimanche 3 septembre 
que l’Assemblée nationale avait 
rqeté, la veille, le projet de loi pré- 
voyant la création d’un collige 
international de magistrats, chargé 
d examiner les recours en annula- 
non concernant le premier tour des 
élections législatives. La création” 


par des groupes de pillards armés 
qui franchissent la frontière en pro- 
venance de la Somalie pour voler 
du bétaîL 

D’autre part, le président Daniel 
arap Moi a annoncé, samedi 4 sep- 
tembre, une série de mesures pour 
mettre fin aux affrontements ethni- 
ques qui sévissent dans la vallée du 
RiA entre les Kikuyus et les Kalea- 
jins. « Toute personne incendiant 
une maison sera tuée sur place, tout 
assassin sera poursuivi, jugé et 
pendu», a prévenu M. Moi qui a 
déclaré plusieurs villes de la région 
« zones de sécurité » interdites aux 
étrangers et aux partis politiques. 
Les violences tribales auraient fait 
au moins mille morts dans la val- 
lée du Rift au cours des deux der- 
nières années. - (AFP, AP, Reuter.) 

ce collège de sept magistrats avait 
été prévue par l’accord de Libre- 
ville, signé début août entre la mou- 
vance présidentielle et l'opposition, 
afin de mettre un terme à plusieurs 
semaines de crise. - (AFP.) 

n ZAÏRE : l’opposition rejette le 
projet du président Mobutn d’ansaf- 
ser des éjections. - Le gouverne- 
ment de transi tirai d'Etienne Tsfai- 
sekedi a indiqué, dans un 
communiqué publié samedi 4 sep- 
tembre, qu’ffi/ n'y aura aucune 
consultation au Zaïre hors du 
schéma tracé par la Conférence 
nationale souveraine». Dans un 
entretien publié le même jour par le 
Figaro, le président Mobutu avait 
annoncé l’organisation d’un référen- 
dum constitutionnel en octobre 
suivi d’une élection présidentielle 
en décembre. D’autre part, lé 
médiateur de l’ONU dans le conflit 
politique zaïrois, l’ancien ministre 
algérien des affaires étrangères 
Lakhdar Brahimi, a regagné Kins-* 
basa dimanche pour y reprendre ses 
consultations, a annoncé la presse 
locale. - (Reuter.) 


M. Malek s’est contenté de plaider, 
de manière sibylline, en faveur 
d’une e économie de marché» qui 
ne remette pas en cause les acquis 
sociaux, et a clairement donné la 
priorité au rétablissement de l’or- 
dre public. 

La seconde nomination, égale- 
ment très attendue, concerne le 
m i n istère de l'intérieur. Contraire- 
ment aux rumeurs qui voulaient 
qu'on installe à sa tête un antfan 
responsable de la sécurité militaire, 
Noureddine Zehrouni, actuelle- 
ment ambassadeur aux Etats-Unis, 
c’est sur un militaire, colonel en 
retraite, Sélim Saadi, ancien minis- 
tre de l'agriculture, que les autori- 
tés ont finalement porté leur choix. 

_ Selon El Watan, cette nomina- 
tion - Lamine Zé rouai étant 
confirmé comme ministre de la 
défense - n’est peut-être pas étran- 
gère au projet d’unification du 
c omm a n dement des forces de Tor- 
dre et des unités militaires, visant 
à mieux coordonner Faction des 
différents corps engagés dans la 
lutte contre le terrorisme. Ce futur 
commandement unifié pourrait, 
estime le quotidien francophone, 
e être confié au nouveau ministre de 
l’intérieur, rompu à la tactique 
militaire». La suprématie tradi- 
tionnelle de l’armée, clé de voûte 
du système politique, s’en verrait 
naturellement confirmée. L’option 
du «tout-répressif», dont les 
récents remaniements à la tête de 
l’Etat-major et la désignation de 
M. Malek comme chef de gouver- 
nement ont été présentés comme 
des signes avant-coureurs, devrait 
s'en trouver renforcée. 

Les efforts en matière de sécu- 
rité, massivement déployés depuis 
Finstauration de Tétât d’urgence, le 
9 février 1992, n’ont pas permis - 
loin s'en faut - de réduire la vio- 
lence politique. Après une très rela- 
tive accalmie, au mois de j uin , le 
cycle., meurtrier des attentats a 
repris dé phif fftlle, visant, en 
majorité, les agents des forces de 
l’ordre et les fonctionnaires. A ces 
assassinats (de source officieuse, on 
parie de plus de deux mina morts 
depuis le début de l’année), sont 
venus s’ajouter, depuis quelques 
semaines, des actions terroristes 
d’un type nouveau, dirigées contre 
des cibles économiques. 


La nouvelle équipe 

Voici la composition du nouveau 
gouvernement, formé par Redha 
Malek, samedi 4 septembre : 

Défense nationale : Lamine 
Zéroual; affaires étrangères : 
Mohamed Saleh Dembri ; intérieur 
et collectivités locales : Sélim 
Saadi ; justice : Mohamed Teguia; 
économie : Mourad Benachenou ; 
communication : Mohamed Mer- 
zoug; affaires religieuses : Abdelha- 
fld Amokrane ; éducation 
nationale : Ahmed Diebbar ; jeu- 
nesse et sports : Sid AU Leoib: 
postes et télécommunications : 
Tahar Allan; fonnation profession- 
nelle : Hacène Laskri ; travail et 
protection sociale : Lounès Boure- 
nane; agriculture : Ahmed Has- 
mim ; équipement : Mokdad Sifi ; 
industrie et mines : Mokhtar 
Maherzi; transports : Mohamed 
Arezki Isli ; santé et population : 
Mohamed Seghir Babes ; moudjahi- 
dine : Brahim Cbibout ; énergie : 
Ahmed Benbitour; habitat : Moha- 
med Maghlaoui ; ministres 
délégués : budget : Ali Brahiti; 
commerce : Moustapba Makraoui; 
PME : Redha Hamianï; université 
et recherche scientifique : Boube- 
keur Benbouad ; secrétaire d’Etat à 
la coopération et aux affaires 
maghrébines : Ahmed Ouyahia-, 
secrétaire général du 
gouvernement : Saïd Bouchair. 

(Figurent en Italique les noms des 
nouveaux membres du gouverne- 
ment.) 


SOMALIE 


les bleus» nigérians 
dans une enimscadi 


Sept «casques bleus» nigérians 
ont été tués par balles, et sept 
autres blessés, dimanche 5 septem- 
bre à Mogadiscio, dans une embua- 
c&de tendue par des miliciens 
somaliens. Ces disparitions portent 
a 54 le nombre de « casques bleus » 
tués dans des affrontements armés 
depuis le défaut de FOpération des 
Nations unies en Somalie (ONU- 
SOM II), le 4 mai dernier. 

La patrouille nigériane a été atta- 
quée vers 5 heures du matin, non 
loin d’un point de contrôle tenu 
par des «casques bleus» italiens. 
Leur véhicule a été attaqué à 
1 arme légère et au fosii-mitmUeur, 
alors qu’ils venaient en renfort 
d autres Nigérians entourés par une 
foule hostile, a indiqué Le porte-pa- 
role militaire de FONUSOM, le 
capitaine Tim Mc Davitt. Au 
moins deux Somaliens ont été tués 
dans les affrontements, selon des 
témoins. 

Les soldats nigérians avaient 
commencé, dimanche, à remplacer 
les «casques bleus» italiens - oui 
seront déployés à l’extérieur de 
Mogadiscio -, dans le nord de la 
capitale et sur la «ligne verte», 
[ancienne ligne de front Selon des 

habitants du quartier, les Italiens et 

les * anciens » du village avaient 
passé un accord, après & mort de 
trois soldats italiens tués Han. | e 
secteur le 2 juillet dernier. Ces 

□ ZIMBABWE : deux cent Wngt- 
troîs merts dans les prisons depuis 
le débat de l’année, - Deux cent 
‘vingt-bois détenus sont morts dans 
Ica prisons du Zimbabwe depuis le 
;dibot de l'année, selon le quotidien 
Daily Gazette publié samedi 4 sep- 
J*rebre à Harare. Les associations 
ocales de défense des droits de 
l homme estiment que la plupart 

u f™ 8 . sont aB sida au 
choléra qui sévissent dans les cel- 
les surpeuplées. Le ministère de 
la santé admet que six cent mille 
personnes sont porteuses du virus 
du sida, mais selon des sources 


mêmes sources indiquent que les 
Nigérians ont été attaqués parce 
qu ils étaient venus en force, «m 
avoir discuté au préalable avec les 
représe n tants du quartier. 

. D’autre part, un diplomate amé- 
ricain aurait été blessé par balle à 
la poitrine dimanche après-midi 
dans Mogadiscio, selon certaines 
informations qui n'ont pu être 
confirmées. 

Des hélicoptères américains des 
forces de FONUSOM ont attaqué 
des positions de mortiers «wwài»»n s 
à Mogadiscio, dans la nuit de 
dimanche à lundi «Il ne s'agissait 
pas d une opération de rétorsion »\ 
a indiqué le lieutenant-colonel 
Douj; Hart, Tun des porte-parole 
du Pentagone, selon lequel les héli- 
coptères ripostaient à trois tirs 
d obus contre l’aéroport* 

Boutros Boutros-Gbali a déploré 
dimanche la mort des sept soldats 
nigérians en indiquant, dans un 



de securité par le désarmement de 
toutes tes factions et milices». L'at- 
« nwnche a provoqué une 
polémique entre les contingents 
nigérian et italien de l’ONUSOM, 
tes Italiens étant accusés de ne pas 
être intervenus pour défendre leurs 
collègues. - ( AF7* t AP, Reuter.) 

médicales indépendantes au moins 
huit cent nulle Zimbubwéens 
seraient séropositifs, sur une popu- 
lation totale de 9,5 millions dST 
tards. - (Reuter.) 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 


INITIATIVES 


En visite à Paris 


Le président Aristide ? eut redresser 

« l’image brisée» d’Haïti 


Plusieurs entreprises publiques 
ont ainsi été récemment incendiées 
ou détruites. Ce fut le cas, le 
18 août, de l’une des deux plus 
importantes minoteries de l'Algé- 
rois, installée à Blida, puis, la 
semaine dernière, d’une usine de 
chaussures (employant pins de qua- 
tre cents personnes) et d’une entre- 
prise de canalisations. Plusieurs 
parcs communaux de véhicules ont 
aussi reçu la visite de gangs armés, 
anx talents incendiaires confirmés. 
Ces actes de sabotage aggravent ia 
tension et renforcent le désarroi 
d’une population qui sait de moins 
en moins à quel diable se vouer. 

CATHERINE SIMON 


Le président constitutionnel 
d'Haïti, qui dent r entier dam son 
pays le 30 octobre, deux ans 
après en avoir été chassé par 
les rrafitaires, fait la tournée des 
capitales européennes qui l'ont 
soutenu pendant ses deux 
années d'exil. Après Bonn, et 
avant La Haye et Bruxelles, D 
est à Paris, où il devait s'entre- 
tenir lundi 6 septembre avec 
M. Mitterrand et rencontrer qua- 
tre ministres, MM. Juppé 
(affaires étrangères), Roussin 
(coopération), Toubon (culture et 
francophonie) et M" Michaux- 
Chevry (action humanitaire). 
Cette dernière doit lui annoncer 
T octroi, par son ministère, d'une 
enveloppe supérieure à 10 mil- 
lions de francs. Le chef de l'Etat 
haïtien vaut, à l'occasion de ce 
séjour, * remercier la France » 
de son aide et w redresser 
tunage» de son pays, 9 brisée» 
selon lui par las militaires put- 
schistes. 

Il faut souhaiter que Jean-Ber- 
trand Aristide dise vrai lorsqu’il 
affirme 9 avoir tiré les leçons du 
passé». Le président haïtien 
reconnaît certes u avoir commis des 
erreurs », de février à septembre 
1991, pendant son bref exercice du 
pouvoir brutalement interrompu par 
ie général Raoul Cédras. Mais le 
regard paraît étrangement fou sous 
les huâtes à fine mouture dorée et 
les réponses sont bien stéréotypées. 
Premier président de toute Fhistoire 
d’Haïti élu à la suite d’un scrutin 
libre et honnête, Jean-Bertrand Aris- 
tide concède seulement qu’il est 
peut-être allé «un peu vite » au cours 
de ces quelques mois de fièvre et 
d’enthousiasme et qu’il entend 
désormais procéder « plus lente- 
ment». 

<tUû climat 

de corruption» 

Quel est xknrlni l'élément déter- 
minant qui a rendu- possible son 
retour? «La résistance pacifique du 
peuple haïtien qui a briuè comme un 
soleil aux yeux du monde entier.» 
Craint-il pour sa sécurité, face à des 
militaires qui s’apprêtaient à Tassas- 
siner en septembre 1991 et n’ont 
reculé que devant rimervention de 
Fa mb assa d eur de France? «Le géné- 
ral Cédras doit respecter l’accord de 
Govemor's Island (I). Nous avons 
demandé à l'ONU une aide techni- 
que pour professionnaliser notre 
armée. Celle-ci compte sept mille 
hommes et absorbe 40 % du budget 
national. De mon côté, je m’engage 
à ne pas traîner le général Cédrasen 
prison.» 

□ COLOMBIE î enlèvement d'un 
homme d'affaires italien. - Un 
homme d’affaires italien a été 
enlevé samedi 4 septembre par un 
groupe d’hommes armés dans la 
province de Tolima, à 120 km à 
i ouest de Bogota, a annoncé 
dimanche la police. Agé de cin- 
quante et un ans et directeur de 
[entreprise Pastas Doria, Giovanni 
Cesama Vitaly a été emmené par 
e" v »ron quinze hommes vêtus 
d uniformes de l’armée colom- 
bienne. La police perse que l’enlè- 
vement est le fait d’un groupe de 
guérilleros déguisés en militaires et 


n a .des roots fris dura, parftte- 
ment justifiés <r«Hcurs, pour ûcs 



notre armée m f&ét de coup dEtet 

en coup d’Etat posa maintenir un 
climat de carnation. Nom sommes, 
dans Ihémisphtre américain, le 
deuxième mw le obn ütw&tut A»# 
le trafic supé- 

rieurs y soin motûBb jusqu'au dut. 
C’est pourquoi ib peuvent avoir tout 
d’armes pote tuer tara de gens. » a 
évalue à quatre mille le nombre 
d’Haïtiens assassin és par les fan» 
de sécurité depuis le coup d’Etat. - 

Le président Aristide affirme m 
pas chercher la vengeance, cNo m 
avons décidé une amnistie à carac- 
tère politique pour les militaires. 
Mais chaque victime peut demander 
justice. » n précise aussitôt ; 
« Demander justice et mm pas te 
faire justice». On lui a beaucoup 
reproché en effet d’avoir, lorsqu'il 
était an pouvoir, paru inciter ses 
partisans a pratiquer sur leurs adver- 
saires politiques le supplice du 
« père Lebrun» (un pneu 
autour do cou). 

Washington s’en était ému à 
Tépoque. L’élection à la présidence 
d’Haïti de ce jeune prêtre très à 
de la théologie de la 
et pour cette raison en 
rup t u re avec Rome, n’avait de tnnt» 
façon rien pour dure à la Manon 
Blanche, alors dirigée par George 
Bush. Tout a changé avec 5& Can- 
ton- «Nous avais remarqué, dès son 
arrivée au pouvoir le 20 janvier, une 
différence de ton par rapport à son 
prédécesseur ». affirme Jean-Bertrand 
Aristide, qm, depuis qu’il s’est entre- 
tenu avec lui dans le bureau ovale, 
parie de son «bien cher ami Clin- 
ion». 

Jean-Bertrand Aristide remercie 
aussi «ie président Mitterrand et la 
France pour le soutien apporté à 
notre lutte». Il se prépare à la 
9 grande file pour tous » que sera 
son retour à Port-au-Prince, le 
30 octobre prochain et qui rcares* 
sera «l’image brisée » du pays par la 
fonte des militaires. 

U a rencontré récemment à 
Miami les représentants des 
«familles les plus riches », d’Haïti, 
pourtant très -hostiles à son égard. 
* et nous avons décidé dé marcha 
ensemble yers un Etat de dont». Il 
se dît même réconcilié, âv^son pire 
ennemi, le président de la Républi- 
que dominicaine Joaqnin Bah gpe r, 
qui était pourtant il y a peu de 
temps encore le meflteur so utien du 
général Cédras. Rien ne peut éluan- . 
fer les certitudes du président Aris- 
tide, murmurées d’une voix' douce, 
héritage de son passé ec clésiasti q u e . 

DOMINIQUE DHOMBRES 


(1) Le 3 juillet, à Govemor’s triant, 
dans la baie de New-York, les militaires 
mmkus sont convenus de r end r e le poe- 
von ,1e 30 octobre an préshtat Aristide, 
en éc han g e de certaines garanties. 

s’attend à une demande de rançon. 
- (Reuter.) 

□ PÉROU : référendum sur la 
nouvelle constitution le 
31 octobre. - Le président Alberto 
Fujimori a annoncé, dimanche 
S septembre, la tenue le 31 octobre 
d un référendum au cours duquel 
ses compatriotes se prononceront 
sur la nouvelle Constitution. Le 
nouveau __ texte propose des 
réformes instaurant la peine de 
mort pour les terroristes et créant 
un Parlement monocaméra] - 
(AFPJ 


DIPLOMATIE 


Pasqua 


France menace de ne pins participer 
aux négociations snr le GATT 


A deux semaines du conseil 
enropéen qui, le 20 septembre, doit 
en principe déterminer une posi- 
tion commune de la Communauté 
«ce au préaccord agricole de Blair 
House, deux ministres français 
haussent le ton. 9 Je l’ai dit très 
dairement à tous mes partenaires, 
si tes discussions en cours n'aboutis- 
sent pas le 20 septembre pro- 
chain [...], je dirai à mes parte- 
naires que je ne continue pas à 
discuter parce que je ne veux pas 
sacrifier l agriculture française et 
au- delà, tout le monde rural fran- 

® déclaré le ministre des 
affaires étrangères, Alain Juppé, 
invité dimanche 5 septembre de 
1 émission « 7 sur 7» sur TF 1. 
tC est quelque chose d'inacceptable 
qui tondu aux Intérêts vitaux de la 
France», a poursuivi M. Juppé à 

propos du préaccord de Blair 
. House. 
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Otaries Pasqua a tenu le même 
jour des propos similaires sur 
FR 3. t II est exclu, il est hors de 
Question que nous acceptions de 
pénaliser notre production [agricole] 
pou? permettre aux productions 
américaines notamment de conaué- 
rir nos propres marchés», a dédarf 
le ministre de l'intérieur et de 
raménagement du territoire qui n’a 
pas exclu que l’attitude française 
débouche sur «une très grande 
crise» au sein du GATT (Accord 
généra] sur les tarifs- douaniers et le 
commerce). 

Ces propos assez durs viennent 
atténuer. 1 impression d’un début 
d assouplissement de la position 
française -qu’avait fait naître à la 
fin de ia semaine dernière un com- 
muniqué du ministère de l’agricul- 
ture évoquant la possibilité de 
9 modifier, compléter, interpréter» 
le pré a c co rd de Blair House. 
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Kn visite à Paris 


Le président Aristide veut rerk 

«l'image brisée» *"-• ^ 


U firétktont constitution**! 
H*ni qui rrntrar <#w# «n 
t# 30 octobre, deux en» 
srée en svata été ch ***4 per 

< mffitjfrtt, tyt ta tournée ûn 

tpHêiéi owopétmw* qui font 
Hitettb pendent *•* deux 
Mé 0 d’#*iL Après Bonn, et 
ont U Hsyi et SflixtilM, H 
se A ftatta. où B dtvsit t'entre- 
tarir ivmB 3 septembre avec 
L Mitterrand et r en c on trer que- 
’« ml tri tirai. MM. Juppé 
rtféires étrangers*}. Routsin 
«opération}, Toubon (tuteurs et 
tiicoptoflj*) et M“ Michaux- 
■tuvry (action humanitaire}. 
4 tt* derréèr* dote kri annoncer 
octroi, per ion ntintetèra. d'une 
nvefappe supérieure à 10 mil- 
One de francs. U chef de l'Etat 
effien veut, à roccaston de ce 
éjôtif ~ s ramerctar ta fronce • 
le son aWe et «redresser 
'taagsji de son pays, «brisée» 
«ton bd par te* militaires put- 

ffllrfgfiM. 

M faut toubailer que Jean-Ber- 
rsnd Aristide dise vrai lorsqu'il 
Jfindé «avoir tiré les leçons du 
><u.té *, Le président baiuen 
«connaît ccRtt «avoir commis des 

de lïvricf i «picmbrc 
1901, pendant son bref exercice du 
jouvoir tauiakmcw inlenvmpu par 
e général Raoul Cidtis Mais le 
«çarJ parait étrangement fixe sous 
es lunette i tint monture «torée et 
ot réponse* (ou bwn sWrtotypéçv 
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POLITIQUE 


Devant les militants socialistes réunis à La Rochelle 


Michel Rocard dénonce le « conservatisme 

d’Ëdouard Balladur 



L'université d'été du Parti 
socialiste s'est achevée, 
dimanche 5 septembre, par un 
discours de Michel Rocard, qui a 
précisé sa position sur l'hypo- 
thèse d'une révision constitu- 
tionnelle touchant au droit 
d'asile - ii s'y résignerait pour 
e éviter de graves secousses o - 
et reproché à Edouard Balladur, 
incarnation du a conservatisme 
satisfait», et à son gouverne- 
ment de mener une politique de 
régression sociale s soft». 
LA ROCHELLE 

de notre correspondant 

Le discours qu'a prononcé le 
président de la direction nationale 
du PS, dimanche, au dernier jour 
de l’université d'été du parti, a La 
Rochelle (Charente-Maritime), 
donne un aperçu utile de ce que 
pourrait être la « méthode Rocard » 
dans les prochains mois. Première 
consigne mise sous les projecteurs 
par te feuilleton de la revision 
constitutionnelle : ne rien faire qui 
paisse contrarier l'Elysée. Depuis 
sa prise de pouvoir, le 3 avril der- 
nier, le nouveau patron du PS n’a 
eu aucun contact avec le chef de 
l'Etat. Cependant, plusieurs entre- 
tiens, cet été, dans les Landes, de 
François Mitterrand avec le non- 
veau porte-parole du parti, Jean 
Glavany, ont permis, semble-t-il, 
d'arrondir quelques angles. 

L’Elysée attend visiblement, 
aujourd’hui, quelques gages de 
bonne volonté. Michel Rocard s'ef- 
force de les fournir. Sur la révision 
constitutionnelle précisément, 
après avoir donné le sentiment de 
patauger quelque peu, Michel 
Rocard s’est aligné, point par point 
et avec application, sur ce qui sem- 
ble être rappréciation de l'Elysée : 
opposition à tout référendum, 
maintien de l’idée que cette révi- 
sion reste inutile & qu'une loi peut 
y suffire, mais résignation si, « pour 
éviter de graves secousses », il fallait 
en passer par là. Dans l'immédiat, 
il s'est félicité, en tout cas, de la 
suggestion du président de la 
République de saisir le Conseil 
d'Etat. 

La façon ensuite dont Michel 
Rocard s’y prend pour attaquer la 
droite confirme sa volonté de ne 
point embarrasser l’Elysée, Cesr le 
nouvel aspect de cette nouvelle 
méthode Rocard : une critique à 
deux vitesses de la majorité. La 
dague pour Edouard Balladur, afin 
de ne pas trop parasiter la ligne 
Elysée-Matignon, l'arme lourde 
pour ce qu'il estime être le couple 
infernal Pasqua-Chirac, qu'il soup- 
çonne de vouloir régler les comptes 
tout de suite. 

Tirant le bilan économique et 
social de cinq mois de balladu- 
risme, Michel Rocard estime que le 
premier ministre, derrière « un affi- 
chage du sérieux et du pragma- 
tisme», est devenu la parfaite 
incarnation dV un conservatisme 
satisfait». Erreur de diagnostic, 
mauvais remède, allégeance au 
CNPF, hésitation en matière euro- 
péenne, Michel Rocard considère 
qu*Edouard Balladur va droit dans 
le mur. «La prudence politique, 
a-t-il déclaré, ne peut cacher la réa- 
lité du conservatisme social (...), qui 
creuse les injustices, restreint la 
consommation et aggrave encore la 
récession Nous avons une illus- 
tration claire de la manière défaire 
du gouvernement ; rien, apparem- 
ment, d’excessif, mais une stratégie 


. ta f?s. eu mifee, 

j e l'Mfj même pai vu Iobtîi?. 



(ton 


« soft » dans là régression sociale, 
douce, mais limpide. Ce gouverne- 
ment tire sur tous les acquis 
sociaux, mais il le fait avec un pis- 
tolet équipé d'un silencieux .» 

Michel Rocard veut croire que 
les bons sondages, confirmant à ses 


yeux un « petit aspect de maso- 
chisme dans le tempérament natio- 
nal». portent beaucoup plus sur la 
personne d’Edouard Balladur que 
sur son action, mais il compte sur- 
tout sur les divisions de la droite 
pour ramener cette popularité du 
premier ministre à de plus saines 
proportions. L'ancien premier 
ministre ne s’est pas privé, d’ail- 
leurs, du pietit plaisir de souffler 
sur les braises du RPR, en accu- 
sant Charles Pasqua de multiplier 
«les tours de passe-passe» et de 
jouer avec les passions des Fran- 
çais pour les diviser. En s’alarmant 
ensuite, faussement, de l’inquié- 
tude de Jacques Chirac. «Avant, 
a-t-il ironisé, il s 'ennuyait, mainte- 
nant il a peur, et comme ce genre 
de sentiment, chez lui. se traduit 
toujours par un activisme aussi fré- 
nétique que désordonné, voilà qui 
promet à la droite des lendemains 
édifiants. Ni vous ni moi ne savons 
comment ils régleront leurs pro- 
blèmes de candidature, mais, au 
moins, vous et moi savons que. le 
moment venu, ce n’est pas chez 
nous qu'on assistera à ce genre de 
spectacle. » 

Relancer 

l'Europe 

Les militants réunis à La 
Rochelle en ont accepté l’augure, 
d'autant plus qoe. rebondissant sur 
la bonne tenue de leur université 
d’été, Michel Rocard, fidèle à ce 
qu’il est convenu d’appeler mainte- 
nant « l’esprit des Etats généraux ». 
a beaucoup insisté sur sa volonté 
de rassemblement, qu’il s’agisse du 
parti ou de la gauche dans son 
ensemble. Il continue à penser 
qu'au congrès d'octobre prochain, 

? ui se réunira au Bourget, près de 
ans, tous les socialistes pourraient 
se retrouver aisément derrière une 
seule et même motion, les autres 
textes lui semblant « l héritage de 
conflits anciens un peu dépassés». 
Il persiste à croire que le nouveau 
PS de cette fin de siècle peut être 
<r un parti ouvert à tout ce qui réflé- 
chit, oouge et espère à gauche». 

Accueilli cfialeureusementjpar 
son vieux copain de l'UNEF et 
maire respecté de La Rochelle, 
Michel Crépeau, Michel Rocard en 
a profité pour tendre une main 
plus franche aux radicaux de 
gauche. « Rien, a-t-il dit, ne saurait 
remettre en cause notre solidarité 
politique, sauf si l’un des parte- 
naires changeait de nature aux 
yeux des autres. » Cette solidarité 
retrouvée de la gauche, Michel 
Rocard voudrait bien, désormais, 
en vérifier la consistance sur deux 
dossiers à ses yeux primordiaux,. 


Toujours partisan de l’« ouverture » 

Jean-Pierre Soisson envisage une liste 
du « centre » aux élections européennes 


Au cours de l’université d’été du 
Mouvement des réformateurs, réu- 
nie samedi 4 et dimanche S sep- 
tembre à Auxerre (Yonne), le 
secrétaire général de cette forma- 
tion, Jean-Pierre Soisson, a déclaré 
qu’il prépare les élections euro- 
péennes et présidentielle « dans la 
perspective d'un renforcement du 
centre». Pour les européennes, 
en juin prochain, l'ancien ministre 
a assuré qu '«entre les socialistes, 
qui se recalent à gauche, et la 
droite, qui se divise, [il y aura] 
place pour une liste du centre qui 
rassemble tous les hommes de l’ou- 
verture». 


La motion finale, adoptée par les 
militants, préconise «davantage 
d’Europe pour retrouver la perfor- 
mance économique » et plaide en 
faveur d’une « mobilisation de la 
société tout entière pour l’emploi ». 
M. Soisson a réitéré la proposition 
qu’il avait faite devant le bureau 
politique de son mouvement, le 
7 juillet dernier, d’une réunion des 
anciens ministres du travail, Jean 
Auroux (PS), Philippe Séguin 
(RPR), Martine Aubry (PS) et lui- 
mëme, avec le ministre actuel, 
Michel Giraud (RPR), « afin de. 
confronter [leurs] expériences et 
d’aboutir à des propositions 
conjointes de la majorité et de l’op- 
position ». 


l'emploi et l'Europe, qui feront, 
a-t-il annoncé, l’objet de deux 
grandes conventions du PS. 

L’ancien premier ministre fait 
sienne l’analyse de Jacques Delors, 
selon laquelle la relance de l'Eu- 


rope relève davantage, aujourd’hui, 
de la politique que de l’économie, 
En revanche, il doute, lui, que le 
PS puisse trouver la même déter- 
mination dans certains rangs de la 
droite pour relever un tel défi. 
y Dans les mois qui viennent, a-t-il 
déclaré; nous donnerons tut contenu 
précis à ce qui doit être une nou- 
velle étape du combat européen. Il 
passe par une politique d’objectifs 
économiques, sociaux, culturels, par 
une refonte des institutions avec, 
notamment, l’acquisition du vote 
majoritaire au conseil des minis- 
tres. l’accroissement des pouvoirs du 
Parlement, l’organisation de réfé- 
rendums européens. Cela deman- 
dera évidemment du temps, mais 
l’annonce doit en être faite dès 
maintenant. » 

Traiter les problèmes difficiles 
avec attention et sérieux, ne pas 
s'attendre à ce que la vague des 
mécontentements remette le parti à 
flot, débattre sans se diviser, telles 
sont, pour Michel Rocard, les meil- 
leures résolutions à prendre en 
cette rentrée, ce qui contribue à 
définir « une manière différente de 
faire et de vivre la politique». Ce st, 
chez lui, un vaste et vieux pro- 
gramme. 

DANIEL CARTON 


l/« université » du Mouvement des citoyens 

Jean-Pierre Chevènement ironise 
sur le « bavardage » du PS 


CREYSSE [Dordogne] 


de notre envoyé spécial 

Depuis qu'ils ont quitté « la 
vieille maison», celle du parti 
d’Epinay, Jean-Pierre Chevènement 
et ses amis du Mouvement des 
citoyens savent que la route sera 
longue. L'un d’eux. Didier Mot- 
chane, a même tenu à meure en 


garde les quelque cent cinquante 
militants réunis à Crevsse (Dor- 

cemore, lors de 


dogue), samedi 4 sepu 
l’ ultime journée de V« université 
citoyenne» : « Dix ou quinze ans. ce 
n’est pas grand<hose dans le temps 
historique .» Mais après plus d'un 
quart de siècle passe à batailler «à 
1 intérieur», au sein de la SFIO 
d’abord, puis du PS. M. Chevène- 
ment éprouve un plaisir manifeste à 
ferrailler, enfin, à la tête de son 
propre parti. 

Lois de sa rentrée politique, dans 
ce qui fut le fief de son ami Michel 
Suchod, ancien député (PS) de la 
Dordogne, le président du Mouve- 
ment des citoyens s’est employé, en 
effet, à venfier a contrario les 
mérites du précepte qu’il avait lui- 
même énoncé, en 198 J, selon lequel 
«un ministre, ça ferme sa gueule ; si 
ça veut l'ouvrir, ça démissionne». 
M. Chevènement n’est plus minis- 
tre, il n'est plus membre du Parti 
socialiste, et cela s’entend : à l'en- 
contre, tout d’abord, de ses anciens 
camarades, regroupés dans ««le parti 
de Chassieu» - du nom de cette 
commune de la banlieue lyonnaise 
qui a accueilli, du 2 au ï juillet 


dernier, les états généraux du PS. - 
et qui se sont octroyé un nouveau 
droit, depuis qu’ils ont dû quitter le 
pouvoir, « le droit au bavardage». 

Dans le droit fil de sa campagne 
pour «le «non» de gauche» au 
référendum de ratification du traité 
de Maastricht, il y a un an, et dans 
la perspective des élections euro- 
péennes du printemps prochain, 
l’ancien ministre a assuré : u La réa- 
lité nous a donné raison, lorsque, le 
2 août, le système monétaire euro- 
péen a implosé. » 

Pour l’immédiat, le député (appa- 
renté PS) du Territoire de Belfort a 
demandé au gouvernement de s'en- 
gager à user de son droit de veto 
dans la négociation du GATT. 
» Nous nous acheminons vers une 
défaite en rase campagne, s'il n'y a 
pas de volonté populaire v, a-t-il pré- 
venu. Bien qu’j] confesse ne pas 
avoir * une envie forcenée d’entrer 
au Parlement européen •*, M. Chevè- 
nement entend bien se saisir des 
élections de 1994 pour faire enten- 
dre sa voix (le Monde du 3 septem- 
bre). 11 n'imagine pas. en effet, 
compte tenu de la confusion qui 
règne chez les écologistes et de 
l’éparpnicment des «refandaleurs» 
communistes, qu'il soit possible, en 
si peu de temps, de « réunir un car- 
tel d’organisations anti-Maastricht v, 
mais il entend s’ouvrir i ceux qui. 
depuis la ratification du traité 
d'union économique et monétaire, 
ont pu « changer d’ avis ». 

JEAN- LOUIS S AUX 


On est quand même 
bien plus à l’aise quand on est 

les uns sur les autres. 
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De plus en plus 
de rames à 2 niveaux. 


De plus en plus 
de places. 


De moins en moins 
de stress. 


En Ile-de-France, on mer les 
bouchées doubles pour l’amé- 
lioration des transports de la 
vie quotidienne. Aujourd'hui, 
la SNCF met en service de 
plus en plus de trains à deux 
niveaux. Plus d’espace, c’esl 


plus de confort. Demain, une 
nouvelle génération de maté- 
riels sera mise en circulation 
sur la ligne E du RER : EOLE. 
Un aménagement particulière- 
ment étudié offrira une capaci- 
té et une qualité d'accueil 


exceptionnelles : 1 030 places 
assises, soit 65 % de plus «^ue 
dans une rame à un seul 
niveau. Des déplacements plus 
agréables, plus sereins, c'est 
moins de stress pour une 
meilleure qualité de vie. 


lifte 


/le de France 


SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partagé par tous. 












POLITI 



L’université d’été des jeunes néogaallistes 


Philippe Séguin invite le président dn RPR à s’engager 


dans «la bataille la plus décisive 


» 


A l'occasion de l'université 
d’été des jeunes du RPR, orga- 
nisée samedi 4 et diman&e 
5 septembre à Strasbourg, le 
président de l'Assemblée natio- 
nale, Philippe Séguin, s'est 
rangé résolument derrière Jac- 
ques Chirac, qu'il a invité à 
engager a la batailla ia plus 
décisive», celle de l'élection 
présidentielle. Le ministre de 
l'intérieur, Charles Pasqua, et le 
ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé, secrétaire général 
du RPR, se sont montrés moins 
pressés. Bruyamment soutenu 
par les jeunes militants, le pré- 
sident du mouvement a pré- 
senté sa vision de la société 
française telle qu'il le souhaite 
pour la fin du siècle. Edouard 
Battarîur avait décidé de ne pas 
assister à cette réunion, en rai- 
son, officiellement, de sa charge 
de travafl. 


d’Edouard Balladur — dans le 
rouge. 


Es dehors des travaux en forum, 
animés par des députés et des 
ministres du parti néogaulliste - 
trois ministres UDF, Alain Lamas- 
soure, Gérard Longuet et Daniel 
Hoeffel, ont assisté a cette univer- 
sité - et des rencontres avec des 
personnalités n'appartenant pas au 


monde politique,' comme Pierre- 
de Germes 


Gilles de Gennes, Prix Nobel de 
physique, ou les industriels Jacques 
Calvet et Didier Pineau-Valen- 
cienne, les jeunes militants du 
RPR ont pu entendre les interven- 
tions des principaux dirigeants de 
leur parti. Le ministre des affaires 
étrangères et secrétaire général du 
RPR a lu un message d’encourage- 
ment du premier ministre, qui, au 
grand dam de certains participants, 
avait renoncé & assister à ce ren- 
dez-vous du parti le plus imposant 
de l'Assemblée nationale. Tout 
comme il s’était décommandé de 
l’université du CDS pour - officiel- 
lement - des raisons d'emploi du 
temps. 


STRASBOURG 


M. Pasqua ; « Un serf 

et même équipage» 


de notre envoyé spécial 


Dans une ambiance de kermesse 
politique américaine, les jeunes du 
RPR ont assisté, pendant deux 
jours, à Strasbourg (Bas-Rhin), à la 
onzième université d’été de leur 
mouvement Coiffés de bérets bas- 
ques verts ou de casquettes 
blanches, lançant des ballons, agi- 
tant de petits drapeaux tricolores 
frappés de la croix de Lorraine et 
des foulards sur lesquels était 
imprimé : <r Notre passion, la 
France », ou scandant : «r Mitter- 
rand à Lalche. Chirac à l'Elysée!». 
ou faisant hurler des cornes de 
brume, deux mille jeunes militants 
ont gesticulé avec etUhousiame, 
deux jours durant dans les travées 
de r amphithéâtre Erasme du palais 
des congrès. Faisant preuve d’une 
tolérance modérée et s’enflammant 
à la moindre occasion, ils ont 
brandi, sans jamais se lasser, des 
cartons bicolores bleu et rouge, sur 
lesquels 1e nam de Jacques Chirac 
- dans le bleu - était associé, soit à 
celui de Charles Pasqua, soit à 
• celui de Philippe Séguin, soit à 
celui d’Alain Juppé, soit à celui 


Dans un discours prononcé 
samedi et largement consacré à 
l’aménagement du territoire, pour 
lequel * notre pays souffre depuis 
près de vingt ans de l'abandon de 
toute vision d'ensemble», Charles 
Pasqua, peu favorable & un engage- 
ment prématuré de la campagne 
présidentielle de M. Chirac, s’est 
félicité que «le gouvernail [soit] 
maintenant en de bonnes mains» 
et que «la direction qui a été choi- 
sie (soit] enfin susceptible de ras- 
sembler» les Français. Voulant 
sans doute respecter un strict équi- 
libre, entre le président du RPR et 
M. Balladur, Q s’est réjoui de voir 
les gaullistes au pouvoir. « Qu’ils se 
trouvent au gouvernement ou au 
sein de notre mouvement, peu 
importe, a dit M. Pasqua, c’est, 
pour les Fronças, un seid et même 
équipage. » 


Evitant de citer le nom du chef 
du gouvernemènt,M. Séguin a pro- 
noncé, dimanche, un éloge du 
maire de Paris - «Nous avons plus 
que Jamais le devoir, autour de Jac- 
ques Chirac, de faire vivre ce mou- 
vement», a dit le président de l’As- 
semblée nationale, - en formulant 
le souhait qu’il se lance, mainte- 


Jacques Chirac 


et les siens 


Sahe de ht preadèn page 


Le premier ministre, qui avait 
envisagé d’aller à la rencontre des 
jeunes du RPR comme à «die des 
«universitaires» centristes, a fina- 
lement annulé le déplacement. Pas 
plus qu’on n’est informé du motif 
du renoncement - celui de l’emploi 
du temps paraissant un peu 
court, - on ne connaît les raisons 
initiales qui avaient été assez 
bonnes pour l’envisager. Voulant 
éviter de se voir mettre en concur- 


plus occupé par le maire de Paris 
que par le premier ministre. Les 
seconds ont fait acte de présence 
militante. Deux d’entre eux, seule- 
ment, avaient été invités & s’expri- 
mer en public. 


Ub soutien 
explosif 


reace avec le président du RPR ou 
d’Stre sommé de s’i 


'expliquer par 

quelque godelureau, te premier 
ministre s’est trouvé contraint de 
faire deux annulations. Aller au 
CDS sans se rendre au RPR aurait 
passé pour une véritable provoca- 
tion. La courtoisie l’empêchait. 


M. Chirac s'est donc retrouvé 
seul avec les siens. Les jeunes et les 
ministres. Les premiers n’ont pas 
ménagé leurs efforts pour faine la 
claque pendant deux jours. Ceux-là 
constituent la «génération Chi- 
rac». Leur champ de vision est 




éditions 
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nant, dans la course présidentielle, 
car «c’est à Jacques Chirac, a-t-il 
affirmé, que nous devons, pour l'es- 
sentiel. le changement de mahtriti. 

T V, flwu. U Lï I ! 


Le gros de la besogne, c’est bien lui 
(u. Dem 


qui l’a abattu, uemain. ce sera 
grâce à son charisme personnel, 
grâce à sa capacité de rassemble- 
ment que notre mouvement sera 
l’artisan du renouvellement profond 
qu'attendent les Français et que 
seule peut permettre l'échéance pré- 
sidentielle». 


«Il vous faut, il nous faut désor- 
mais, unis derrière Jacques Chirac, 
aborder la bataille la plus décisive 
et la plus positive, a lancé 
M. Ségiirn devant une assistance 
qui tanguait de bonheur, celle qui. 
permettra à la Fiance d’être à nou- 
veau et pleinement la France, 
confiante dans les valeurs qui sont 
les siennes. » «Le but à atteindre, 
nous le connaissons. A Jacques Chi- 
rac de nous montrer et nous ouvrir 
la route», a lancé te maire tFEpi- 
naL A contrario, reprenant certains 
accents de son discours de juin sur 
«l’autre politique », qui avait pro- 
voqué une appréciation dédai- 
gneuse de M. Balladur - u C’est de 
la politique», avait dit le premier 
ministre, - M. Séguin a déclaré : 

«J'entends faire devant vous et avec 
vous de la politique. » Se faisant 

l’avocat de l’Europe et te défenseur 
de remploi, O a évoqué à plusieurs 
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reprises «un profat politique», dont 
le le contenu. 


il n'a pas donni 


Hommage 

à Alain Juppé 


Entre les deux thèses défendues 
par tes deux anciens chefs de file 
de l’opposition au traité de Maas- 
tricht, au sein du RPR, M. Juppé a 
répondu, dimanche, en direct, aux 
interrogations, voire aux. inquié- 
tudes des jeunes militants quant au 
risque d r une compétition entre 
MM. Chirac et Balladur. «La cam- 
pagne présidentielle n'est pas 
ouverte», a dit le secrétaire général, 
qui souhaite qu'on ne « rentre pas 
a nouveau en campagne dès aujour- 
d’hui». .M- -Juppé a convié le 
jeunes du parti qtril dirige ^soute- 
nir l'action du gouvernement. «Ce 
gouvernement, c'est le nôtre. Il est 
conduit par l'un des nôtres, et plu- 
sieurs hauts responsables du mouve- 
ment y exercent des responsabilités 
éminentes», a-t-il souligné. «Fai- 
sons. tout simplement, notre travail 


par le premier ministre aux jeunes 
de Strasbourg. «La France ne sur- 
montera pas l’épreuve qu’elle tra- 
verse actuellement par l’esprit de 
facilité, ni par l'esprit de renonce- 
ment, ni par la démagogie, leur a 
écrit le chef du gouvernement. Ce 
n’est pas ce qu’attendent nos conci- 
toyens. Us connaissent Ua difficultés 
de notre nation. Us sont prêts à 
l'effort. Us ne veulent pas entendre, 
parler d'autres préoccupations que 
celle du redressement » 


En écho, Philippe Séguin ne s’est 
pas privé, lui, en clair, de tenir le 
discours exactement inverse. Fai- 


sant fi de Fa;|pel_à la prudence 


déjà lancé par M. Pasqua - «Lais- 
sons le gouvernement gouverner 1 

T Tsm.et /rond o AéA fw Ci La _ 


Engagé, derrière le chef du gou- 
vernement, dans un bras de fer 
avec François Mitterrand, le minis- 
tre de l’intérieur, Charles Pasqua, 
s’est pnidemment tenu en dehors 
de la rivalité, réelle ou supposée, 
entre M. Chirac et M. Balladur. 
Tout au plus - ruse de Sioux - 
s'est-il abstenu de prononcer la 
partie de son intervention relative 
à l’inutilité de s’engager dans un 
combat électoral prématuré. L’ana- 
lyse de M. Pasqua est simple : 
l’élection présidentielle s'intéresse 
pas encore les Français; celui qui 
s’y lancera s’y perdra et il fera 1e 
jeu de l’ opposition. Le message est 
parfaitement balladurien. Il 
recoupe le message d'amitié envoyé 




EN VENTE EN LIBRAIRIE 


a accordé sa confiance 
ministre», avait-il déclaré le 
IL juillet dernier, M. Séguin a 
repris l’esprit de son discours 
de juin sur « l’autre politique», qui 
lui avait attiré les remarques du 
ministre de l'intérieur et les sar- 
casmes de M. Balladur. Cette 
fois-ci, dans un discours travaillé, 
dont la rfA-iai^arirtn [appelait par- 
fois l’éloquence théâtrale d’André 
Malraux, le président de l'Assem- 
blée nationale a conjuré M. Chirac 
de se lancer, au plus tôt, dans 
l’aventure présidentielle, en lui 
offrant même un programme : un 
«projet politique», qui, à défaut de 
livrer te secret de ses détails, s’ins- 
crit dans la grandeur gaulliste. 
Peut-on dire plus crûment qu'on 

propose un projet politique pour 
combler un vide? 


Assuré du soutien explosif de 
M. Séguin et privé de l’appui pat p- 
lin de M. Pasqua, qui oscute entre 
le jeu personnel que lui permet sa 
popularité et la participation gou- 
vernementale au service de M. Bal- 
ladur, le maire de Paris a rois un 
atout sur la table : Alain Juppé. 
L’hommage qu'il a rendu au secré- 
taire général du RPR, dont il ne 
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peut ignorer qu’il est aussi ministre 
des affaires 


étrangères, était beau- 
coup trop dithyrambique pour être 
tout a fait innocent Homme fort 


du mouvement néogaulliste» dont il 
connaît les roua&es et tes hommes 


rouages 
oir. a à 


iva. soi Uli W1 CL 

de convoitise. Tant de la part de 
M. Balladur que de la part de 
M. Chirac. Intronisé prématnré- 


Que te gouvernement gouverne et | 
que Jacques Chirac préside le RPR 
et défende sa vision de l'avenir », 


a-t-il indiqué, ajoutant : « Jacques 


Chirac le sait, u peut compter sur 
nous. » « C’est à vous de marquer le 
cap, c’est à vous de tenir la barre 
d’une main ferme. Soyez confiants, 
sachez que. dans cette navigation, 
votts avez ici votre équipage», avait 
dit, samedi, le ministre des affaires 
étrangères. 


Appelé à prononcer le discours 
lai de cette université. Le pi 

a tra- 


ffnal de cette université, 1e prési- 
dent du RPR, auparavant 
vers un «dialogue» avec les jeunes 
militants, a rendu un long hom- 
mage appuyé au secrétaire général, 
qui a pris la direction du mouve- 
ment «à l’un des moments diffi- 
ciles» de son histoire, en 1988, 
« lorsque les choses, pour nous, 
avaient l’air de chanceler, lorsque ta 
division, parfois, s'était présentée». 
Q a félicité Alain Juppé d'avoir su 
maintenir « l'unité, la force et le 
dynamisme» du RPR, tout en per- 
mettant «les débats internes qui ne 
remettent en rien en cause le com- 


pagnonnage», pratique propre à 
rhistoire de 1; 


la formation qui se 
réclame de l’héritage du général de 
Gaulle» 


Face à une salle chahuteuse et 
fatiguée, M. Chirac a eu du mal à 
capter l’attention et à soulever l’en- 
thousiasme. Il a tracé les contours 
d’une «société où la citoyenneté 
retrouvera tout son sens», une 

a _ _ mm » . » 1 am 


société « plus accueillante, plus soii- , 
daire, plus équilibrée, plus tolé- 


rante» qu’il propose de construire 
lie Monde daté 5-6 septembre). 
Affirmant sa «solidarité sans faille 


et sans réserve» avec M. Balladur - 
«un ami de trente ans, que je 
connais mieux que personne ici» 
a-t-il dit - et avec «chacun des 
membres du gouvernement, quelle 
que soft sa famille politique», 
M. Chirac a ajouté : « C’est en 
confiance et en amitié qu'avec l'en- 
semble de la majorité. Je leur 
apporte mon appui.» «Il faudra 
beaucoup, de courage, d'efforts, 
d'imagination et de temps pour gui- 
der la France sur la voie au renou- 
veau », a continué le président du. 
RPR, avant de conclure : «Pour 
donner ce nouvel élan à la France, 
j'ai besoin de vous. J'ai besoin de 
votre ardeur. J'ai besoin de votre 
enthousiasme. J'ai besoin des 
valeurs que vous incarnez.» 


O. B. 


ment chef de file d’une liste unique 
de la majorité aux élections euro- 
péennes, il est, en effet, celui qui 
pourrait faire basculer 1e parti au 

S refît de l’un ou de l’autre des 
eux acteurs. Voüà M. Juppé 
investi, à son corps défendant, 
d’un rôle tragique. 


Des Alpes 
à l’Alsace 


Voadrait-on lui forcer la main? 
Veut-on mettre sa fidélité à 
l'épreuve ? Utilise-t-on déjà les der- 
nières cartouches? Une chose est 
sûre : plusieurs ont été tirées à 
Strasbourg. Ou, sinon, comment 
expliquer la présence de Gérard 
Longuet au milieu de cet aréo- 
page? Présent à l’université d’été 
du Parti républicain, à L’Alpe- 
d’Huez, où il a annoncé que sa 
formation, 1a première de l’UDF 
sur le plan parlementaire, avait 
«vocation, lorsque le moment vien- 
dra». à présider la confédération 

I 1 » % Jt I — — - - ■ _ 


libérale, ML Longuet, ministre de 
— ie et Dtésif - “ 


r industrie et président du PR, a 
sauté dans un avion pour venir 
participer an «show» chiraquien. 


Sa prétention vise, à l'évidence, 
Valéry Giscard cTEstaing. Rien ne 
dît qu'elle n'ait pas une autre 
dimension, alors même que les 
centristes, telle une « garde rappro- 
chée», s’affichent de plus en plus 
comme les meilleurs balladuriens 


du gouvernement. En affirmant 


que le PR revendiquera là second 
place - l'Hôtel Matignon - dans 
L'hypothèse où il ne décrocherait 
pas la première au moment de 
l’élection présidentielle, M. Lon- 
guet ne venait-il pas, des Alpes à 
l’Alsace, faire offre die service? 


Placé dans une situation difficile 
tant que M. Balladur est au zénith 
dans les sondages, M. Chirac ne 
peut souhaiter que la cote du pre- 
mier ministre s’effondre, sous 
peine de sombrer avec lui. Il ne 
peut, en effet, prétendre avoir, par 
ces sondages, une concrétisation du 
bon choix qu’a a fait en «créant», 
dans I opuuon, cet homme nou- 
veau qu’est M. Balladur, et ne pas 
admettre la réciproque. -Fort de cet 
axiome. Je maire de Paris va 
devoir faire beaucoup mieux qu’à 
Strasbourg pour échapper à la tra- 
gédie. 



Visant la « seconde place» à droite 


Gérard Longuet affirme que «le PE 


i. % 


a vocation à présider l’UDF» 


'■ j- 


_ « 


V'- 


L'ALPE-O'HUEZ 


do notre bureau régional 


Pons 1e Parti républicain, chaque 
chose doit venir .en son temps: 
d’abord, la solidarité gouvernemen- 


prévenu Gérard Longuet Prudent, 
Philippe de ViUien, député de la 
Vendée, a d'ailleurs calmé les 
accents de sa campagne contre te 
traité de Maastricht Ion rte son 
intervention pobiiqne. 


taie ; ensu|te la^ ^présidence de 


l’UDF, enfin i'Hôiel Matignon, 


itigi 

mais seulement après 1995. L’uni- 
versité d'été du mouvement, orga- 
nisée du 2 au 4 septembre à 
L'AIpe-d’Huez (Isère), a été menée 
de manière que rien ne vienne 
contrarier le «contrat» passé 
en mars dernier (le Monde daté 
5-6 septembre). 


Les ministres du PR et les cent 
huit députés travaillent avec 
«calme, mesure et détermination » 
dans l’intérét du gouvernement et 
de la France, a-t-on assuré sur tons 
les tons. Contrairement au CDS, 

Î ui avait profité de sa réunion de 
ort-d’AIbrei pour s’auLoproclamer 
«garde rapprochée» d’Edouard 


Le président du PR, mtamre de 
rinduszrie, a couda ces journées en 
fixant deux buts concrets. « L on- 
que le moment viendra, nous 
aurons vocation à présider l’UDF*. 
a-t-il affirmé. L’actud président de 
la confédération, Valéry Giscard 
d'Estarog, est pourtant Fun des 
présidents d'honneur du mouve- 
ment de M. Longuet. «Le FR est 


ta deuxième force politique Jnm- 
e l'échéance préside»- 


çaise. Lorsque 

tieile viendra, à nota n'avom pas la 
première place, je ferai en sorte que 
le Parti républicain ait au moins k 
seconde» - sous-entendu: Mati- 
gnon, - a complété M. Longuet. 


Balladur (le Monde du 2 septem- 
PR, 


bre), le PR, a indiqué son prési- 
dent, n’a pas pour autant «voca- 
tion à être une force supplétive». 

dit Gérard 


« Nous n’avons 


t n avons pas. 

Longuet, ie syndrome des enfants 
f, qui chercher 


trouvés, qui cherchent des pères en 
chaque circonstance et, en particu- 
lier. lorsque ces circonstances sont 
éclairées par les sondages. » 


A propos de la Communauté 

européenne - «en péril» selon son 

président d’honneur, François Léo- 
tard, qui souhaite que la France 
« retrouve le chemin de l'Europe», 

- le PR va engager un débat 
interne qui devra aboutir, en dfljut 
de 1994, à la rédaction d’un pro- 
grammer Une ligne majoritaire sera 
définie, et chacun «sy pilou», a 


En attendant, en septembre 
1994, M. Longuet demandera à ses 
partenaires de la majorité si 
ceux-ci ressentent toujours la 
nécessité de «mettre en place l'ac- 
cord sur tes primaires» pour la 
désignation d’un candidat unique à 
la présidentielle. Quant aux éjec- 
tions européennes de juin, c’est 

l’objectif d’une liste commune, 
emmenée par Edouard Balladur, 
qui tient lieu de position pour te 
PR. Si le premier ministre refuse, 

alors que te nom d’Alain Juppé a 
été lancé pour le RPR et que 
Dominique Baudis a été investi 
par le CBS, le PR songe i Jean- 

François Dénia u; mais, là encore, 
il veut pre ndre son temps. 


BRUNO CAUSSÉ 
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Le Centre national des indépendants plaide 
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pour Funion de la majorité 
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DUON 


de- notre correspondante 


« Alain Juppé ou Dominique 
Baudis seraient des têtes de liste 
aux européennes qui nous convien- 


draient parfaitement, car ils n'ont 
l’ambliio 


Pour les élections cantonales 
de mais prochain, le CNI a l’inten- 
tion d’être présent dans quatre 
cents cantons et de se battre 
notamment sur le terrain de l'éco- 
logie. 
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mm seront 



"f T 


pas d'ambition présidentielle », a 
déclaré Jean-Antoine GîansSy» pré- 
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si dent du CNI ^Centre national des 


indépendants) devant cent soixante 
jeunes militants réunis, les 4 et 
5 septembre, à Nuits-Saint-Georges 
(Côte-d’Or) pour leur université 
d’été. Le CNI, qui est partisan 
d’une liste commune RPR-UDF (à 


défaut, 11 se rallierait au RPRj}, 


souhaite que la majorité évite 
faire de cette échéance «un test 
pour la présidentielle». 


Un procès sans appel â été fait i 
Génération Ecologie et aux- Verts. 

Selon Laurent-Xavier Morin, prfsi- „ 
dent des jeunes dn CNI, les écolo- J* ’ - 
gistes n’exercent rien d’autre ' 1 - : 
qu’vuite écologie commerciale». - - 
Après leur défaite aux législatives, 
ils ont réduit l'écologie i « un objet 
politique non identifié, que nous 
vouions contourner », a affirmé 
M. Giansily. 
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Trois élections cantonales partielles 
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OLIVIER BIFFAUD 


GUADELOUPE ; canton de 
Tro ig - R h tè reg-Vtenx-Port (2* tour). 

J - J 359 ; V.. 3 659; A., 
50,27 %; E.. 3 404. 

Albert Dorville, div. g., 2 645 
(77.70 %), ELU. 

Nazaire Calize, div. d., 1* adj. 
^ TroU - RivièrM ' 719 


la nalrfe de Marinage. Us mat iss smh 
k avoir franchi b barra de 10 % des Ins- 
crits, nécessaire pour se malateair u 
«M™* ton. Les candidats affidels 4 b 
RPR et de l’UDF, MM. Weder et Bfer, 
not «e bigemest devancés. 


Mptcnbn 1938 : L, 9 280; V- 
t hi 37,59%; EL 5 660; Daniel 


[Cette élecrioa partielle était readae 
itecesaalrepar Vaaaalaüon da scrutin 
* ■« lSfeqidawa ra l’fiectkB fE«- 

nafce de Troà-RMères. Dédnd 



, aafoHrdniBi «dbera 
de Tnïï-r 


15 
5 791 

_ 2 611 
Ténias, UDF-CDS, 
v Mercier, PS, 572 (10J0 %)} G8- 

g**» 
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leo-uean uoera 
jÎ06 %); Richard 



,72%). 

3 681; A, 


HAUT-RHIN : canton de Ccnwy 
(2* tour). 

J2 359; V. ; 7 326; A.: 
67.23 %; E; 6 764. 

Charles Wilheim, UDF-CDS, 
4 273 (63,17 %), ELU. 

Jean-Marie Schneider, FN, 2 491 
(36,82 %X 




P> centriste Chartes WDhefcn, «d 
cède à Gilbert Michel (UDF-CDS), 
décédé c& jata dernier, était caaaioent 



MOSELLE ; canton de Grastea- 
quin (1* tour). 

!.. 9 531; V„ 5 776; A. 
39,39 %; £, 5 603. * 

Claude Bine, div. d., m. de Val- 

lerange, * 

Massfe 


unrj de sa victoire après le premier 
ber. Neanmoins, nu adversafe* da Frral 


» 1 -.4 

I ïrJ 


national a ptes qw doublé 


ose dwM é ns nix (Tn 
tov à l’antre, usemèk avoir réopéré 
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Après les incidents 
du Parc des Princes 

Dix supporteurs 
du Paris-SG 
sout écroués 

Agés de dix-huit à trente ans, dix 
supporteurs du Paris SG ont été 
mis en examen pour rébellion, 
association de malfaiteurs, coups et 
blessures volontaires â agents de la 
force publique; dégradations volon- 
taires, ou vols qualifiés, samedi 

4 septembre, par le juge d'instruc- 
tion parisien Frédéric Nguyen. 
InterpüeUés pour avoir agressé des 
CRS dans là tribune du «kop» de 
Boulogne, samedi 28 août au Parc 
des Princes (ors du match Caen-Pa- 
ris SG, ils ont tous été écroués. 

Ces jeunes gens ont été reconnus 
sur les photos de presse et sur les 
images filmées par les caméras du 
Parc, ainsi que sur la base de 
témoignages d'autres supporteurs 
du club parisien. Le témoignage 
d'un policier municipal d'une com- 
mune de banlieue, qui assistait au 
match, a ainsi été très utile pour 
les enquêteurs. 

Des documents émanant de 
l'extrême droite et des objets por- 
tant la croix gammée ont été 
découverts lors des perquisitions 
opérées au domicile de quatre des 
prévenus. Le calot d’un CRS, rap- 
porté comme un trophée après les 
agressions du Parc, a aussi été 
retrouvé chez l'un des jeunes gens 
placés sous mandat de dépôt. 

Spectateurs assidus des matchs 
du Paris-SG, la plupart de ces hoo- 
ligans sont chômeurs ou exercent 
des activités temporaires (chauf- 
feur-livreur, opérateur informati- 
que), à Paris et en banlieue pari- 
sienne. Les investigations de la 
police judiciaire se poursuivront 
dans les jouis suivants. 


Alors que le cas de Marseille est examiné par l’UEFA 

Les instances sportives françaises attendront 
que la justice se prononce sur l’affaire VA-OM 


La Commission supérioure 
juridique et de discipline (CSJD) 
de la Ligue nationale de football 
s'est réunie, samedi 4 septem- 
bre, pour entendre les différents 
protagonistes de l'affaire du 
.match Valendennes-Marseille. 
Seul le joueur marseillais Jean- 
Jacques Eydeiie manquait è 
l'appeL Estimant qu’elle ne dis- 
j posait pas d'éléments e suffi- 
samment probants » pour se 
prononcer, la CSJD a préféré 
attendre la fin des procédures 
judiciaires en cours. Le comité 
'exécutif de l'Union européenne 
(UEFAJ, qui se réunissait, lundi 
6 septembre à Zurich, devait 
faire connaître en début d'après- 
midi sa décision concernant 
l'avenir de FOM en coupe d'Eu- 
rope. 

H aura donc fallu trois semaines 
et bien des atermoiements pour 
que la Commission supérieure juri- 
dique et de discipline de la Ligue 
nationale de football se rende à 
l'évidence : saisie de l’affaire du 
match Valenciennes-Marseîlie, elle 
ne pourra sanctionner qui que ce 
soit - joueurs, dirigeants ou clubs 
- tant que la justice n'aura pas 
terminé ses investigations. Autre- 
ment dit, les juges du foot, pru- 
dents, s’en remettent à ceux de la 
République. 

Pouvait-il en être autrement? 
Cette commission, composée essen- 
tiellement de juristes, avocats ou 


magistrats, s’est retrouvée dans une 
position pour ie moins inconforta- 
ble, samedi 4 septembre, au 

moment d’entendre les principaux 
protagonistes de cette affaire très 
complexe. Ne disposant pas du 
dossier de ('instruction, elle devait 
se contenter des déclarations des 
uns et des autres. 

Côté valeuciennois, les trois 
joueurs (Jacques Glassmann, Jorge 
Bumichaga et Christophe Robert), 
l'entraîneur (Boro Primorac) et le 
président du club (Michel Coencas) 
sont venus répéter leurs accusa- 
tions contre l’OM. Les membres de 
la CSJD n’auraient pas été très 
satisfaits des précisions apportées 
par le président valenciennois et 
s’interrogent sur le rôle exact du 
club nordiste dans cette aflaire. 

Eydeiie 
en Argentine 

Côté marseillais, Jean-Pierre Ber- 
nés, directeur général du club au 
moment des faits, est venu évoquer 
un «complot». Quant à Bernard 
Tapie, « très serein v selon un 
membre de la commission, il 
s'était déplacé en fin d’après-midi 
pour renouveler une mise en garde 
qui inquiète sérieusement les ins- 
tances du football fiançais depuis 
plusieurs semaines : en cas d'exclu- 
sion de la coupe d’Europe, l’OM 
serait confronté à de telles difficul- 
tés financières que son existence 
même serait menacée. 

Sur les huit personnes convo- 
quées, une seule ne s'est pas pré- 
sentée an siège de la LNF : le 


joueur marseillais Jean-Jacques 
Eydeiie, le seul représentant de 
l'OM qui ait pour l'instant avoué 
sa participation è une tentative de 
corruption. Le jeune homme se 
trouvait samedi en Argentine. 
« Suite i ['autorisation du juge 
Beffy du 29 juillet, je suis parti à 
l'étranger pour négocier un contrai. 
Je reste évidemment à la disposi- 
tion de la Ligue nationale de foot- 
ball», a déclaré le joueur, dans un 
communiqué publié dimanche. Sa 
présence à Paris, aux côtés de son 
avocat, aurait pourtant permis aux 
«sages» de la CSJD d'avoir une 
vision plus complète du dossier. 

En décidant de surseoir à sta- 
tuer, la commission s'en remet 
donc à la justice. Cette décision 
était prévisible. Plusieurs membres 
de la CSJD s’étaient étonnés en 
privé d'avoir à sanctionner avant 
la Tin de l'instruction. U reste è 
savoir si un tel dénouement n'au- 
rait pas pu intervenir plus tôt. Le 
président de la commission, l'avo- 
cat Philippe Missika, tout comme 
Noël Le Graët, le président de la 
LNF, ont été bien imprudents en 
annonçant que la CSJD, sans 
même disposer du dossier judi- 
ciaire, serait à même de prendre 
éventuellement des sanctions. De 
même, il est établi qu'une certaine 
pagaille a entouré la mise en place 
de la CSJD. l’établissement des 
procédures à suivre, la convocation 
de ses membres. Tout cela n'a pas 
contribué à faciliter la tâche de 
cette instance disciplinaire face à 
un dossier aussi complexe, suivi 
par de nombreux avocats. 


Il reste que la décision prise 
samedi, si elle satisfait les magis- 
trats valenciennois (Us craignaient 
que des sanctions entraînent un 
changement de comportement de 
certains protagonistes), irrite sans 
doute au plus haut point les ins- 
tances du football international, 
pressées d'en finir avec ce dossier. 
Après avoir critique à plusieurs 
reprises les 4 atermoiements >• des 
responsables français, elles ont pu 
interpréter la journée du 4 septem- 
bre comme une illustration d'une 
technique bien connue des joueurs 
en difîîculté, surtout en fin de 
match : ic coup de pied en touche, 
le moyen le plus efficace pour 
gagner du terrain et du temps. 

PHILIPPE BROUSSARD 


□ L’ancien garde des sceaux, 
Michel Vauzelle, juge «étonnante» 
l'attitude de certains magistrats 
dans l'afEaire Valenclennes-Mar- 
seille. - Invité du Forum RMC- 
l’Express, Michel Vauzeltc, ancien 
garde des sceaux du gouvernement 
Bérégovoy, a estimé, dimanche 
5 septembre, « tout à fait éton- 
nante» l’attitude de certains magis- 
trats en charge de l'affaire VA-OM, 
considérant «la garde à vue comme 
moyen de pression pour faire 
avouer les gens ». Sans porter de 
jugement sur le fond de l'affaire, 
l'ancien ministre socialiste a indi- 
qué qu'il y avait eu des « atteintes 
à la dignité de la personne, au droit 
de la défense, scandaleuses ». 
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Des tonnes de produits chimiques ayant atteint la nappe phréatique 

Sent ans de travaux seront nécessaires 


pour dépolluer un site industriel des Yvelines 


Claude Erignac, préfet des Yve- 
Bnes, a signé le 25 août un arrêté 
imposant la dépollution du site 
occupé par l'usine de produits 
pharmaceutiques Marion Merrell 
Dow à Limay (Yvelines), vendue 
le 1 "juillet au groupa allemand 
Schwarz. Des résidus chimiques, 
évacués pendant des décennies 
par la société Gré vis, prédéces- 
seur de Marion M errai Dow, ont 
infiltré la nappe phréatique. Une 
opération longue et coûteuse. 

Propriétaire du site de Limay 
depuis 1981, le groupe américaîu 
Dow Chemical a découvert en 1992 


la pollution causée par son prédéces- 
seur. Créée dans les années 50, 
l’usine fabrique des produits de base 
de l'industrie pharmaceutique, & par- 
tir de composants tels que le ben- 
zine, le toluène, le chloroforme, le 
trichloréthylène, l’éthanol, le métha- 
nol, l'acide acétique. Mais, au lieu 
d'évacuer les effluents de fabrication 
vers une station de traitement, le 
propriétaire de l'époque, les établisse- 
ments Giévis, avait, de 1965 à 1979, 
fait creuser un «bassin» dans le ter- 
rain calcaire surplombant la Seine, 
distante d’à peine 2 kilomètres. 

Selon les témoignages d’employés 
ayant travaillé au cours de ces 
années, une canalisation reliait direc- 
tement les ateliers à cette décharge 
interne, totalement illégale. Or, le 


La nouvelle «guerre» du foie gras 

en Suisse 


BERNE 


de notre correspondant 

L es ennemis suisses du foie 
gras ne désarment pas. Deux 
ans après avoir contraint les 
principales chaînes alimentaires 
du pays è retirer cette spécia- 
lité de leur rayon, ils repartent 
en guerre pour tenter d’en faire 
interdire l'importation. Une 
requête en ce sens vient d'être 
adressée au gouvernement 
fédéral par le Conseil national 
(Chambre basse). 

Au même titre que l’abattage 
rituel, le gavage des oies et des 
canards est interdit en Suisse, 
mais la vente de foie gras est 
tolérée. Le débat avait été 
relancé ii y a deux ans par une 
émission de la télévision suisse 
de langue allemande sur l'éle- 
vage de ces palmipèdes en 
France et en Hongrie. 

La mode de cheval ' 
en progression 

Invoquant l’indignation que 
certaines scènes avaient pu 
susciter parmi les téléspecta- 
teurs, la Migroe et d'autres 
grandes surfaces, mais aussi 
les restaurants Môvenpick, 
avaient réagi en décidant de 
renoncer è vendre du foie gras. 
Quitte è pénaliser leurs clients 
de Suisse romande, amateurs 
avertis de cette gourmandise 
généralement dédaignée par 


leurs compatriotes de langue 
allemande. 

Le lobby anti-foie gras a 
trouvé une oreille complaisante 
au Parlement. Paradoxalement, 
la menace d'interdire l'importa- 
tion de foie gras apparaît au 
moment où la presse découvre 
que tes Suisses consomment 
de plus en plus de viande de 
cheval. Les préventions è 
l’égard de la chair de «la plus 
noble conquête de l'homme» 
reculent en Suisse, ne serait-cs 
que pour des raisons économi- 
ques 

Dans certains restaurants, 
naguère mieux famés, le steack 
de cheval a tendance à sup- 
planter le traditionnel beefs- 
teack. Même la Migros, qui 
s’était empressée de retirer le 
foie gras de ses étalages, offre 
désormais de la viande de che- 
val è son rayon boucherie. Au 
point que ie gouvernement 
fédéral a choisi d’encourager 
l’élevage du cheval comme 
e solution do rechange b /’an- 
graissement des bœufs ». 
Berne a également levé l'inter- 
diction remontant au siècle der- 
nier de vendre, du bœuf et du 
cire va) dans un même com- 
merce, au grand dam das bou- 
cheries chevalines. Entre le foie 
gras et le cheval, les Suisses 
semblent avoir fait leur choix. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


bassin, qui ne dépassait pas 3 mètres 
(te profondeur & l’origine, s’est trouvé 
mmé par les effluents arides, qui ont 
attaqué 1e sous-sol crayeux. L’ensem- 
ble s’est effondré en 1979. 

Mais, comme la déduuge avait été 
remblayée avant la revente de L’usine 
à Dow Chemical, ce n’est que dix 
ans plus tard, lorsqu’il a fiât procéder 
à une expertise d'envi ro nne m ent, que 
que 1e groupe chimique américain a 
découvert les résidus nocifs déversés 
pendant quinze ans. Au total 80 
tonnes de composés chimiques (dont 
10 tonnes de benzène), 300 tonnes 
d’aride acétique et 650 tonnes d’al- 
cools avaient en te temps de s’infil- 
trer jusqu’à la nappe souterraine de 
la Seine. 

«Des forages de contrôle ont mis 
en évidence quelques traces en dehors 
de la propriété, en direction de la 
Seine», précise Philippe Jund, direc- 
teur die l’usine de 1987. à 1989, 
actuellement chargé de suivre l'opé- 
ration de dépaHution. Par chan ce , 
aucun captage d’eau potable n’est en 
service à moins de 2 kilomètres de la 
décharge. 

Des mesures 

pour circonscrire les résidas 

L’entreprise de dépollution 
consiste essentiellement à empêcher 
la propagation des résidus. Les ingé- 
nieurs ont imaginé un système de 
lessive en circuit' fermé pour circons- 
crire le foyer de pollution : grâce à 
une ceinture de fixages à 40 mètres 
de profondeur, Teau polluée est pom- 
pée et rabattue en pamànence vers 
le centre du périmètre, où un nou- 
veau bassin est en cours de creuse- 
ment par l’excavation de 2 500 
tonnes de terres contaminées. Elle 
lave ainsi le sous-sol en drainant les 
résidus chimiques. Cette eau de 
lavage est recueillie et traitée par. 
incinération. 

Claude Bran donc, de la direction 
; régionale de ('industrie et de fa 
recherche des Yvelines, évalue le: 
-coût initial des installations de dépol- 
[ution à 44 millions de francs et la 
'durée de l’opération à sept ans. L'ex- 
; cavation des terres devrait être acbe- 
■vée fin 1993, permettant la dépoflu- 
ition de Peau dès le milieu de Tannée 
prochaine. 

■ Le cas de Marion Merrell Dow est 
■une des prem ières applications de la 
■loi du 13 juillet 1992 relative à l’éli- 
' mutation des déchets, qui instaure 
notamment la responsabilité fïnan- 
■riire du vendeur d'un site pollué. 

PASCALE SAUVAGE 


Le demandeur d’asile est un héros 


Quand Raymond Baudry était 
félicité par le préfet de police de 
Lyon pour son courage, Ray- 
mond N’Kouriou était menacé 
d’expulsion par le bureau des 
étrangers de la préfecture du 
Rhône. L’administration ignorait 
que Baudry, ie héros, et 
N'Kounkou, le maudit, étaient 
un seul et même homme. Un 
perchiste congolais qui avait 
représenté son pays en 1988 
aux Jeux olympiques de Séoul, 
avant de se réfugier è Lyon en 
septembre 1S90. Un deman- 
deur d'asile resté en France 
malgré le rejet de son dossier. 
Un athlète clandestin et au 
grand cosur reconverti en maître 
sauvetetjr. 

Le 19 juillet 1993, il se jatte 
tout habillé dans Je Rhône pour 
sauver une désespérée. Aux 
policiers qui l’entourent, il 
déclare s'appeler Raymond Bau- 
dry : c'est donc è ce nom qu'il 
reçoit, le 12 août, une lettre 
officielle annonçant ia remisa 


d’une médaille pour acte de 
courage et de civisme. 

Peu avant son plongeon du 
19 juillet, le jeune Congolais 
avait reçu un autre courrier 
administratif, ordonnant à Ray- 
mond N'Kounkou de quitter le 
territoire. Sa demande d'asile 
politique avait été, en effet, 
rejetée par l’OFPRA en avril 
1991, un rejet confirmé par la 
commission des recours. Ce fut 
donc un étranger clandestin qui 
sauta è l’eau. 

e Maintenant que l'on sait qu'il 
s’agit de la même personne, on 
va donner un rendez-vous à 
M. N'Kounkou. qui a démontré, 
par son acte, sa volonté d'inté- 
gration k a déclaré après coup 
le dkecteur du cabinet du préfet 
de ia région Rhône-Alpes. En 
d'aurres termes, la situation 
administrative du jeune homme 
va faire l’objet d’un e réexamen 
attentif». 

E. In. 


NOMINATIONS 

Légion 

d’honneur 

Défense 

Est élevé à la dignité de grand 
officier : 

Pierre BoilloL 

Sont promus commandeurs : 

René Bonfanti, Ours GriffL 

Sont promus officiers : 

Pierre Frindik, Marie Joseph 
Lévêque. 

Sout aomtnés chevaliers : 

Benjamin Garcia, Marcel Le 
Deif, Gilbert Mariant, Alain Pàris 
de BoUardière. 

And eus combattants et victimes 
de guerre 

Est promu commandeur : 

Jean AnighL 

Sont promus officiers : 
j Louis Cruciani, Jean de Moro- 
Giafferri, Jules PinellL 

Sont nommés chevaliers : 

Pierre Biancbi, Don Lanfranchi, 
Pierre-Jean Milanini, Carmen Ono- 
rati. 


Ordre national 
du Mérite 

Est élevé â (a dignité de grand 
officier : 

Pierre Marteili, président de 
l’ union départementale des associa- 
tions d'anciens combattanrs et de 
victimes de guerre de la Haute- 
Corse. 

Le Journal officiel, daté 4 sep- 
tembre 1993, publie une liste des 
promotions et nominations aux 
grades de commandeur, d'officier 
et de chevalier dans Tordre natio- 
nal du Mérite 
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REPÈRES 

CONSOMMATION 

Saini-Antonin-Noble • Val 
décide de retirer 
toutes ses bouteilles 
d’eau minérale de la vente 

Las dirigeants de 1a société des 
eaux minérales de Saint-Antonin- 
Noble-Val ont décidé, dimanche 
5 septembre, de retirer de la vente 
toutes les bouteilles en stock dans 
las magasins et entrepôts d a dis- 
tribution après la contamination 
accidentelle qui a affecté la pro- 
duction de la chaîne d'embouteil- 
lage au mois d'août, t Carte déci- 
sion est prise en accord avec tes 
pouvoirs publics, les services de la 
santé et les distributeurs, afin 
d'assurer la protection des 
consommateurs ». précise la 
société dans un communiqué, tout 
en rappelant que feeu de là source 
n'est pas contaminée. Ii s'agit d'un 
germe, le pseudomonas aarugi- 
nosa, présent au niveau dos filtres 
de ia chaîne et susceptible de pro- 
voquer das troubles gastro-intesti- 
naux chez les personnes âgées. 
Iles femmes enceintes et los 
enfants. L'eau minérale de Saint- 
] Antonin-Noblo-Vai est distribuée 
j idans toute la France, mais plus 
'largement en Midi-Pyrénées, en 
Bretagne et en Ile-de-Franco. 

MÉDECINE 

Nouvelle transplantation 

cardiaque 

au CHU de Tours 

Une greffa cardiaque a été prati- 
quée, samedi 4 septembre, au 
CHU de Tours. Cette transplanta- 
tion survient quelques jours après 
le refus opposé par la direction de 
cet hôpital de dépasser le quota 
de quatre greffes annuelles imposé 
par le budget de l' établissement (te 
Monde daté 29-30 août). Selon 
Michel Moujart, le nouveau direc- 
teur du CHU, carte greffe s'impo- 
sait compte tenu de critères médi- 
caux d'urgance. «Quelles que 
soient les contraintes financières 
auxquelles nous devons fore face, 
l'hôpital public se doit de remplir 
sa mission, nous a déclaré 
M. Moujart. Lorsqu'il s'agit d'une 
question médicale d'urgance, nous 
devons être en mesure de répon- 
dre. quitte ensuite è adapter notre 
budget et à demander des crédits 
supplémentaires ». 

RELIGIONS 

Un rassemblement 
interconfessionnel 
pour la paix à Chicago 

Près da 8 000 délégués de deux 
cents religions - dont le dalaï- 
lama, chef spirituel des boud- 
dhistes tibétains et le cardinal 
américain Bamarrïn - ont tenu un 
rassemblement pour la paix è Chi- 
cago (Illinois), qui s'est achevé 
samedi 4 septembre, c Les diri- 
geants de certaines religions inci- 
tant à l'agression, au fanatisme, à 
la haine et à ta xénophobie, inspi- 
rent ou légitiment des conflits vio- 
lents et meurtriers, souligne la 
déclaration finale. Nous nous enga- 
geons à créer une culture de non- 
violence, de respect, de justice et 
de paix. Nous n'opprimerons, ne 
blesserons, ni ne tuerons d'autres 
êtres humains et nous ne considé- 
rerons plus la violence comme 
moyen de régler les différends. » 
Quatre organisations juives 
s'étaient retirées du rassemble- 
ment en raison de la présence du 
mouvement musulman fondamen- 
taliste américain fondé par Mal- 
colm X. - (AFP.) 

a Le cyclone «Ysncy», au Japon, 
a fait au moins 47 victimes. - Le 
cyclone «Yancy», qui a frappé, 
vendredi 3 septembre, l’îic japo- 
naise de Kyushu, dans le sud-ouest 
;de l’archipel, et la côte occidentale 
jde Ttlc de Honshu. a fait au moins 
j 39 morts, 8 disparus et 55 blessés. 
;« Yancy», qui a causé d'importants 
dégâts sur son passage (ponts 
détruits, routes coupées, maisons et 
cultures ravagées, glissements de 
terrain et torrents de bouc), est, 
reion l'agence météorologique japo- 
naise. le troisième par sa violence 
-qui ait louché le Japon depuis cin- 
quante ans. - (AFP.. Reuter) 

J o Espace : cinquième report de 
! lancement pour la navette Disco* 
Ivery. — Le lancement de ia navette 
spatiale américaine Discovcry, 
prévu pour ic 10 septembre, a été 
reporté pour la cinquième fois en 
deux mois. U pourrait avoir lieu (c 
12 septembre. Lors de (a dernière 
tentative de lancement de Disco* 
Ivery, la NASA avait dû intercom* 
:pre le tir quelques secondes avant 
la mise à feu. - (AFP.) 
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de la loi Falloux et la rentrée scolaire 

■ 

A petits pas, de la maternelle au baccalauréat 


Après les rentrées scolaires orga- 
nisées de façon anticipée, depuis 
les premiers jours de septembre, 
pour quelques centaines de milliers 
d’éoûliers [le Monde du 2 septem- 
bre), ce sont - au total - quelque 
12 911 900 élèves qui vont retrou- 
ver le chemin des écoles, des col- 
lèges et des lycées français, publics 
et privés, mardi 7 septembre. Ils 
auront été précédés, la veille, par 
près de 900 000 enseignants. 

Préparée, depuis un an, par les 
services du ministère et les recto- 
rats, organisée ai fonction de pers- 
pectives démographiques connues 
de longue date, étayée par des 
recrutements d’enseignants (4 300 
emplois d’enseignants supplémen- 
taires) inscrits au budget 1993, 
cette rentrée, comme à rbabitude, 
ne laisse guère de place à l’impro- 
visation ou aux innovations. Et, en 
dépit des projets ou des inflexions 
annoncées, le nouveau ministre de 
l'éducation, M. Bayrou, ne pouvait 
guère, en quelques mois, 
qu'emboîter le pas de ses prédéces- 
seurs. 

■ Ecole : 

priorité ft la lecture 

La priorité absolue à l’école pri- 
maire est l’apprentissage de la lec- 
ture, martèle sur tous les tons 
François Bayrou depuis son arrivée 
au ministère. Ce thème devrait 
donc, cette année, occuper large- 


ment le terrain pédagogique dans 
les écoles. Mais, au-delà des inten- 
tions, la démarche du ministre et 
de son équipe semble encore bien 
floue. M. Bayrou souhaite, par 
exemple, développer <r/a détection 
précoce des enfants ayant des diffi- 
cultés de lecture», en recentrant 
l'action des réseaux d’aide spéciali- 
sés, les anciens groupes d'aide psy- 
cho-pédagogiques (GA?P), sur les 
écoles maternelles. 

Autre cheval de bataille du 
ministre : les méthodes de lecture. 
L'inspection générale a reçu pour 
mission de détecter les «bonnes» 
méthodes et les stratégies pédagogi- 
ques les plus efficaces, afin qu'elles 
soient largement diffusées. Enfin, 
l’opération « 100 livres pour 
récrie» est reconduite pour la qua- 
trième année consécutive, mais elle 
est réorientée vers la création de 
bibliothèques centres documen- 
taires. 

La rénovation pédagogique dans 
les écoles, engagée en 1990 par 
Lionel Jospin, risque, en revanche, 
de marquer le pas. Les principes 
n’en sont pas formellement remis 
en cause par l’actuel ministre, mais 
iis ne sont visiblement pas au cœur 
de ses préoccupations. Centrée sur 
«la mise en place des cycles», la 
réforme devait progressivement 
substituer, au découpage annuel de 
la scolarité, des cycles de trois ans 


mieux adaptés à la diversité des 
rythmes des enfants, permettre, 
pour une partie de l’horaire, la 
mise en place de «groupes de 
besoins» (ou groupes de niveaux), 
inciter, enfin, les instituteurs à tra- 
vailler collectivement autour d’un 
«projet d’école». Il semble que 
l’on soit loin du compte. L’évalua- 
tion conduite par l'inspection géné- 
rale et publiée dans son rapport 
annuel au mois de juin dernier, 
montre en effet que, malgré les 
efforts déployés par une partie des 
inspecteurs au primaire, la réforme 
engagée n'a eu que peu de prise sur 
le terrain. 

■ Collège: 
le poids des effectifs 

A b différence des écoles et des 
lycées qui devraient voir leurs 
effectifs baisser légèrement cette 
année (- 43 000 dans le primaire 
et - 17 000 dans les lycées), les 
6 900 collèges français (S 083 dans 
le public et 1 S26 dans le privé) 
vont devoir absorber, pour la troi- 
sième année consécutive, une pres- 
sion démographique importante. 
Plus de 82 000 élèves supplémen- 
taires y sont en effet attendus, soit 
use augmentation de 2,5 %i Laissé 
en jachère par ses prédécesseurs, le 
chantier du collège est largement 
ouvert et François Bayrou, qui n’a 
jamais caché ses réticences à 
l’égard du «dogme du collège uni- 


que #, a promis de livrer ses pre- 
mières réflexions sur le sujet au 
printemps 1994. 

Dans l'immédiat, les innovations 
de cette rentrée sont sporadiques. 
Afin de donner aux élèves concer- 
nés une orientation plus ouverte, 
l’implantation des quatrièmes 
technologiques se poursuit en col- 
lège et les élèves de ces classes dis- 
poseront, cette année, d'un nouvel 
horaire. La part consacrée à l'ensei- 
gnement de la technologie passera 
de dix heures à sept heures hebdo- 
madaires au profit d’un temps plus 
long consacré à renseignement 
général. En outre, l’étude d’une 
deuxième langue vivante sera pro- 
posée dans ces classes. 

Autre nouveauté : l’enseignement 
de la physique-chimie en qua- 
trième (deux heures hebdoma- 
daires), bénéficiera d’un nouveau 
programme, réservant une large 
place aux sciences expérimentales. 
Cet enseignement s’adressera à la 
première génération d’élèves 
n’ayant pas suivi d’enseignement 
dans ces disciplines en sixième-cin- 
quième et qui arrivent, cette année, 
en quatrième. 

■ Lycée : 

rénovation en première 

Comme l'an dernier, le principal 
changement, à cette rentrée, 
concerne les lycées puisque leur 
réforme pédagogique, mise en 


œuvre depuis un an dans les 
classes de seconde, doit se poursui- 
vre cette année en classe de pre- 
mière, préludant aux modifications 
prévues pour ['an prochain en ter- 
minale et au baccalauréat. 

Confirmée, malgré les quelques 
corrections introduites, en juin der- 
nier, par M. Bayrou, cette rénova- 
tion ne devrait pas modifier radi- 
calement les habitudes ( lire 
l'encadré ci-dessous). Les vingt-cinq 
séries de baccalauréat seront certes 
ramenées à sept : trois pour l’ensei- 
gnement générai (lettres, sciences, 
sciences économiques et sociales) 
et quatre pour l'enseignement 
technologique (sciences et techno- 
logies tertiaires, sciences et techno- 
logies de laboratoire, sciences et 
Technologies industrielles, médico- 
social). Mais le système d'options 
très ouvert qui a été arrêté doit 
aboutir, dès la session de 1993, à 
des séries de baccalauréat très 
nombreuses et diversifiées. 

En classe de première, dès cette 
rentrée, les enseignements sont 
organisés en deux groupes : 
matières obligatoires et options. Au 
titre des enseignements obliga- 
toires, les élèves de première sui- 
vent en outre un enseignement en 
«module», dont l’horaire hebdo- 
madaire est de deux heures. Une 
heure est consacrée à l’approfon- 
dissement dans une discipline, la 


deuxième heure est laissée à l'ini- 
tiative des établissements. 

La réforme entrera en vigueur en 
classe terminale à la rentrée 1994. 
Chaque élève devra choisir un 
«enseignement de spécialité» à 
l’intérieur de sa série. Par exemple, 
en lettres, quatre séries sont pré- 
vues : lettres-langues, lettres classi- 
que, lettres-arts, lettres-mat hémati- 
ques. Toutefois, par rapport au 
dispositif actuel, les coefficients du 
baccalauréat ont été revus afin de 
renforcer le poids des matières 
dominantes de la série. En 
revanche, comme dans Factuel bac- 
calauréat, et malgré les vives criti- 
ques que ce système suscite, les 
options choisies par l’élève ne 
feront pas forcément l'objet d'une 
évaluation à l’examen. 

Dans les lycées professionnels, le 
principal changement de la rentrée 
concerne les BEP (brevet d'ensei- 
gnement professionnel), qui inau- 
gurent de nouveaux programmes 
dans les disciplines d'enseignement 
général et de nouveaux horaires. 
Trois heures « modulaires», laissés 
& l’initiative des établissements en 
fonction des besoins des élèves, 
seront désormais consacrées aux 
disciplines d'enseignement général 
dans les classe de BEP. 

Ch. G. 
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Le frémissement de la réforme 


A peine un mois après avoir 
rendu publiques ses décisions 
sur ia classe de première [le 
Monde des 2 et 3 mai), François 
Bayrou envoyait l'inspection 
générale de l'éducation nationale 
prendre la température des 
lycées. Le gel des dispositions 
arrêtées par le précédent gouver- 
nement pour las classes de pre- 
mière avait été décidé à la hâta, 
début avril, alors que les lycéens 
de seconde étaient censés avoir 
déjà choisi filières et options. Et 
cet ultime coup de théâtre dans 
l'interminable saga de la réforme 
avait provoqué, chez les ensei- 
gnants, les lycéens et leurs 
femMes. désarroi et lassitude. 

Le ministre de l'éducation 
nationale a donc demandé à l'ins- 
pection générale d'analyser la 
façon dont «passait» la réforme 
dans une quarantaine de lycées 
de centre-ville. Elle a livré ses 
conclusions dans un document 
d'une dizaine de pages qui n’a 
pas été rendu public. 

Le constat dressé par l'inspec- 
tion est instructif à plusieurs 
titres. Il apparaît, tout d’abord, 
que les responsables d'établisse- 
ment ne sa sont pas toujours 
acquitté sérieusement et rapide- 
ment de leur tâche d "information 
auprès des élèves et des 
ferrites. Un peu moins du quan 
des établissements visités - tous 
situés en centre-ville, rappe- 
lons-le - ont fourni è leurs élèves 
et leurs parents une « excellente 
information » sur les nouveautés 
introduites en première. Avec, 
tout au long de l’année, la large 
diffusion de bulletins d'informa- 
tion, des réunions parents-pro- 
fesseurs et un dialogue avec les 
élèves. 

Pas de «grands 
bouleversements» 

Ouïs ces établissements d’ex- 
ception, précise le document. 
«las professeurs des classes pré- 
paratoires participaient parfois i 
certaines réunions pour rendre 
cohérents avec b réforme bs cri- 
tères de recrutement dans ces 
classes». Conclusion de l'inspec- 
tion : « C'est bien sûr dans ces 
étabBssements que l'on observa 
l'amorce b plus nette de rééqui- 
librage des séries.» 

En revanche, dans un peu plus 
de la moitié des lycées, l’infor- 
mation dispensée aurait été 
«bonne», sans plus, les provi- 
seurs n’ayant pas réussi à mobili- 
ser les enseignants autour des 
objectifs de la réforme. Enfin,' 
l'effort aurait été quasi nul dans 
20 % des établissements visités. 

; Les inspecteurs généreux évo- 
quent aussi la résistance des 
familles. «3 les élèves ont fait un 
pas vers b reconnaissance d'au- 
tres voies de réussite que ia série 
S. tes familles ne sont guère 
ébranlées , elles pensent que la 
série $ demeure b voie royale.» 

Souhaité et lancé par la 
gauche, le rééquilibrage des 
séries dans un second degré 
construit, depuis des années, è 
partir des exigences d’une seule 


voie d'excellence - la série scien- 
tifique - est la principale ligne de 
force de la réforme des classes 
de première. Mais, comme la 
souligne en préambule l'inspec- 
tion générale, les habitudes sont 
tellement ancrées 

qu’« on ne pouvait guère espérer 
trouver dans les établissements 
de grands bouleversements». 

Ainsi, observerait-on le statu 
quo dans 30 % des établisse- 
ments, pour la plupart des lycées 
au, caractère scientifique affiché, 
soucieux de préserver leur 
« bonne image». Des change- 
ments timides apparaîtraient 
dans 40 % des lycées, avec, 
notamment, des orientations en 
série L un peu plus nombreuses, 
de la part d'élèves « pas forcé- 
ment médiocres en mathémati- 
ques ». Enfin, 30 % environ des 
établissements seraient le théâtre 
de vrais changements, avec une 
amorce réelle de rééquilibrage 
des séries. 

En classe de première, les 
lycéens peuvent, désormais, 
choisir autant d'options qu'ils le 
souhaitent. A charge pour les 
établissements de mettre à leur 
disposition la palette d'options la 
plus large et au ministère de veil- 
ler è ce que tous (es lycées 
soient traités à égalité. 

D'après l'inspection générale, 
le jeu de l’offre et de la demande 
fonctionne plutôt bien dans les 
établissements visités - «la 
palette est largo et chacun y 
trouva ce qu'il cherche» - même 
si la séria scientifique est, en 
général, privilégiée et si les 
élèves y choisissent en moyenne 
plus d'options. En série L (let- 
tres), l'option mathématiques est 
offerte dans tous les établisse- 
ments de l'échantillon sauf un et 
choisie par la moitié des élèves. 
Les options choisies en série ES 
{économique et social), si elles 
sont moins nombreuses, sont 
bien diversifiées. Enfin, en série 
S, les élèves conservent en 
général leur deuxième langue 
vivante et choisissent majoritaire- 
ment l’option sciences expéri- 
mentales, «fortement incités par 
l'étabSssemant». Le cota des lan- 
gues anciennes semble néam- 
moins en baisse, malgré las 
efforts de François Bayrou pour 
offrir ce choix è tous les élèves : 
elles sont en recul en série L 
comme en série S. 

La conclusion de l'IGEN est 
mitigée : même si l’on sent, ici 
ou là, un «frémissement», la 
recherche des choix utiles, et les 
«exigences de /'après-bac* 
déterminant encore largement les 
stratégies scolaires des élèves et 
de leur femHe. Et le bac scientifi- 
que reste encore, «er de loin», le 
plus recherché. «Tant que les 
recrutements des grandes écofes 
et celui de certaines universités 
n’aura pas prouvé qu'il donne sa 
chance aux autres séries, 
concluent les inspecteurs, rien ne 
pourra vraiment changer. » 

CHRISTINE GARIN 
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TENNIS : les Internationaux des Etats-Unis 

Cédric Pioline en solitaire 


Une nouvelle surprise a été enregistrée aux Interna- 
tionaux de tennis de Flushing Meadow : la Tchèque 
Jana Novotna, tête de série numéro 8 et finaliste à 
Wimbtedon, a été éliminée, dimanche 5 septembre, en 
huitièmes de finale par la Japonaise Kimiko Date. La 
Suissesse Manuela Maleeva-Fragnière (n* 11} a battu 


NEW-YORK 


de notre envoyée spéciale 

Ce garçon a quelque chose d'un 
horloger. Tête baissée, gestes calcu- 
lés, Cédric Pioline façonne un 
match comme on monte le méca- 
nisme d’une pendule, avec préci- 
sion, patience et nonchalance. Il 
aura fallu attendre le troisième tour 
pour que soit réglé son minutieux 
tennis. Les deux précédentes ren- 
contres contre David Prinosil et 
l'Américain Jared Palmer avaient 
été laborieuses, longues de cinq 
sets. Tout n’allait pas trop bien. 
Son service était un peu patraque. 
L'amplitude de son beau revers 
semblait corsetée dans un carcan 


invisible. Son coup droit était déré- 
glé. Dimanche, face & Mats Wilan- 
der, Cédric Pioline a retrouvé son 
jeu de métronome qui a soumis le 
Suédois i son rythme, un tantinet 
lancinant. Mais bigrement efficace. 

On pourra dire que ce tennis-Là 
sent la sueur, trahissant de nom- 
breuses heures de travail, de longs 
mois de préparation plutôt que du 
talent pur. Cédric Pioline ne s’en 
cache pas. C'est un bosseur qui 
s’adapte à toutes les surfaces. Ainsi 
sur la terre battue monégasque, en 
avril, où il fût battu en finale par 
Seçgt Bruguera, ou sur le gazon de 
Wimbledon où il parvint en quarts 
de finale. 

Devenu numéro un fiançais pour 


!' Espagnols Conchrta Martinez {n* 4), Chez les Français, 
seuls Cédric Pioline (n* 15) et Nathalie Tauziat (n* 14}, 
respectivement vainqueurs du Suédois Mats Wilander et 
de l'Allemande Christina Singer, restent en course. 
Arnaud Boetsch avait été éfiminé, samedi 4 septembre, 
par l'Américain Pete Sampras (n* 2) et Mary Pierce 

la première fois de sa carrière après 
les Internationaux de Grande-Bre- 
tagne, dépassant Guy Forget 
- blessé et absent de la compéti- 
tion, - D doit sa progression à un 
homme, Henri Dumont : « Avec lui, 
explique- t-iL, j'ai fourni un énorme 
travail physique, j'ai tenté de gom- 
mer petit à petit mes points faibles, 
comme le coup droit, sans me pola- 
riser dessus. La confiance est venue 
avec le travail .» 


|n* 13} a été sévèrement battue, dimanche, par l'Alle- 
mande Steffi Graf (n* 1}. En huitièmes de finale, Natha- 
lie Tauziat rencontrera l’Espagnole Arantxa Sanchez-Vi- 
cario (n* 2). et Cédric Pioline sera opposé au numéro un 
mondial, l'Américain Jim Courier. 


La Japonaise aux deux visages 


Pr em ière Japonaise à parvenir 
en quarts de finale d'un tournoi 
du grand chelem, Kimiko Date 
est devenue une hârcftte natio- 
nale et la coqueluche du pubfic 
américain. Non contente d’élimi- 
ner une tâte de série, la Tchè- 
que Jana Novotna, efle a fait le 
spectacle dimanche. Comique, 
oubliant l'annonce des points et 
omettant de revenir à sa chaise 
pour le repos, insolente, chan- 
geant de main pour retourner 
les services de Novotna. Kimiko 
est gauchère et joue de la main 
droite. 

Kimiko Date ne parie pas l'an- 
glais, lacune exceptionnelle pour 
une ]ouauae de son rang *. elle 
est dix-neuvième mondiale. Ele 
partage cette exotique habitude 
avec ses compatriotes japo- 
naises qui étalent trois è l’ac- 
compagner aux Internationaux 
des Etats-Unis. Pourtant, elle ne 
leur ressemble guère. Quand 
celes-d font du ternis un exer- 
cice de durée et d'usure, Ksnfco 


est d’une incroyable agressivité. 
Une baie trop courte, et la voHè 
qui se roe sur le filet pour punir 
son adversaire. Hors des 
courts, cette brunette de vingt- 
deux ans, pas très haute 
11,63 mètre} et pas bien lourde 
(63 kilos), est une sacrée nature 
au sourire généreux, au verbe 
aussi véloce qua son jeu de 
jambes. 

Du Japon, Kimiko Date garda 
le côté zen, un regard fermé 
pendant les rencontres qui na 
laisse rien apercevoir de ses 
doutes, de ses rages. Depuis 
deux mois, elle joue en souf- 
frent de la blessure au ligament 
du genou qui l'avait contrante è 
déclarer forfait pour Wimble- 
don, en Juillet dernier. Seule la 
grosse poche remplie de glace 
qu'elle y appose après ses ren- 
contres peut trahir une gêne 
qu'elle dit ignorer et qu'alte 
soigne par une spédafité d’ori- 
gine chinoise ... l'acupuncture. 

B. M. 


Les trois sœurs 


L 


Sur les trois, il restera au 
moins deux saurs Maleevs en 
quarts da finale. L'aTnée, 
Manuela, vingt-six ans, s'est 
qualifiée, dimanche, face è l’Es- 
pagnole Conchrta Martinez. Mais 
le tirage au sort a voulu que 
Katerina, vingt-quatre ans, et 
Magdaiena, la cadette, âgée de 
dix-huit ans, se disputent, lundi, 
une place pour figurer parmi les 
huit dernières joueuses du tour- 
noi. 

L'histoire des soeurs Maleeva 
commence en 1970. Le premier 
tournoi professionnel féminin 
vient de se disputer à Houston 
(Texas), apportant dollars et 
gloire aux concurrentes. Leur 
mère, Yulia Berberian, ancienne 
meilleure joueuse bulgare, 
décide que ses trois filles pren- 
dront sa relève et feront rayon- 
ner le nom de la famille sur 
toute la planète. Le tennis est-il 
une histoire de gènes 7 Les trois 


sœurs s'accordent un brin de 
talent, mais, surtout, beaucoup 
de volonté, de travail. Magda- 
lena est onzième joueuse mon- 
diale ; Manuela, devenue suisse 
après son mariage avec son 
entraîneur, François Fragnière, 
est douzième; Katerina est 
vingtième. Si les deux athées 
sont des joueuses de fond de 
court, Magdaiena est plus 
expansive. Elle n'hésite pas è 
cogner, comme les filles de sa 
génération, at è venir au filet, ce 
qui explique sans doute qu’elle 
soit aujourd'hui la numéro un de 
la famiHe. «Il n‘y a pas de com- 
pétition entre nous, explique 
Manuela. Mais lorsque nous 
nous rencontrons l'équation est 
inextricable. Aucune ne veut 
battra l'autre, mais aucune ne 
veut perdre.» 

B. M. 


Les résultats du samedi 4 
et du dimanche 5 septembre 


SIMPLE MESSIEURS 

Troisième tour 

B. Gilbert (EU) b. H. Holm (Suè.) 

6- 2, 6-3, 6-2; T. Muster (Aut, n* 12) 
b. P. McEnroe (EU) 64, 64, 64; A. 
Volkov (Riel, n* 14) b. A. Mansdorf 
(Isr.) 2-6, 7-5, 64, 6-2; G Adams 
(EU) b. K. Novacek (Rép. tch.) 7-5, 

7- 5, 1-6, 64. M. Chang (EU. n*7) b. . 
B. Karbacher (AIL) 46, 64, 6-3, 64; 
W. Ferreira (RSA) b. M. Goellner 
(AIL) 64, 6-7, 3-6, 64, 6-3; T. 
Enqvist (Suè.) b. B. Black (Zim.) 6-3, 

6- 1, 6-1 ; P. Sampras (EU. n*2) b. À. 
Boetsch (Fra.) 64, 6-3, 6-1 ; J. Cou- 
rier (EU, n'1) b. M. Washington 
(EU) 64, 64, 6-2; C. Pioline (Fra., 
n* 15) b. M. Wilander (Suè.) 64, 64, 
64; R. Krajicck (Pa n* 10) b. T . 
Martin (EU) 6-7, 4-6, 7-6, 64, 64; 
A. Medvcdev (Ukr., n*8) b. K. 
Braasch (AIL) 6-1, 64, 7-6. B. Becker 
(AIL, n*4) b. S. Cortès (Chil.) 64, 
64, 6-3; M, Larsson (Suè.) b. a 
Fromberg (Aus.) 6-2, 7-5, 7-6; J. 
Morgan (Aus.) b. C. Costa (Esp.) 7-6, 

7- 6, 7-6; W. Masur (Aus.) b. J. San- 
chez (Esp.) 6-1. 7-5, 7-6. 


Sa méthode tient d’ailleurs plus 
du système individualiste américain 
que du système collectif français. 
Bien que numéro un national, 
Cédric Pioline chemine, en effet, 
hors du giron fôdéraL Q a refusé de 
faire partie de l'équipe de France 


de Coupe Davis, car la Fédération 
française de tennis lui demandait 
de sc passer de son coach pour sui- 
vre les stages de (séparation et les 
rencontres avec les entraîneurs 
nationaux, Patrice Hagelauer et Eric 
Deblicker. L’affaire a fait grand 
bruit. Avec son chef de file, la 
France aurait sans aucun doute pu 
éviter, en juillet, sa défaite contre 
l’Inde, en quarts de finale de la 
Coupe Davis. A Flushing Meadow, 
U est le dernier représentant fran- 
çais dans le tableau masculin. Seul, 
une fois de plus, dans une com- 
pétition. Fabrice Santoro et Arnaud 
Boetsch sont repartis s’entraîner. 

Quinzième joueur mondial, pou- 
lain de l'écurie du fabricant Nike, 


aux côtés de Jim Courier ou d'An- 
dré Agassi, Cédric Pioline reste en 
marge du vedettariat. Face aux 
médias, il reste timide, peu loquace, 
ombrageux. Pour devenir une 
vedette, il lui manque encore h vic- 
toire dans un tournoi ou contre l’un 
des cinq premiers mondiaux dans 
un tournoi du Grand Chelem. 
Comment explique-t-il la poignée 
de places qui le séparent d’un Jim 
Courier ou d'un Pete Sampras? «Je 
suis capable d'approcher leur niveau 
pendant un match ou deux, dit-il Je 
Jais mes études à l'entraînement et 
mes matches sont des examens. 
Eux. ils sont déjà dans la vie 
active. » 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


SPORTS ÉQUESTRES : le Masters de Paris 

L’autre couple Whitaker 


Le Belge Phifippe Lejeune, sur 
Shogoun „ s’est imposé, 
dimanche 5 septembre, dans le 
Gland Prix du Masters de Paris, 
devant l'Irlandais Eddie Macken, 
sur SchaBdtaar, at les deux pré- 
cédents vainqueurs de 
l'épreuve, les Français Roger- 
Yves Bost, sur Trésor du 
Renom, et Michel Robert, sur 
Sissi de la Lande. 

Un couple Whitaker peut en 
cacher un autre. Depuis des années, 
les meilleurs cavaliers de saut d'obs- 
tacles ont appris à se méfier des 
frères John et Michael, aux cheveux 
et au verbe rares. Ils ont pris l'habi- 
tude de sourire de -leur penchant 
pour la bière, comme pour oublier 
qu'ils raflent les coupes avec la 
même facilité qu'ils descendent les 
pintes. Les deux Britanniques lais- 
sent dire et s'amusent même i en 
^jouter, cigarette au bec, canette à 
la main et démarche pataude, pour 
écœurer la concurrence. Ils toisent 
les jaloux du haut de leurs deux 
premières places dans la hiérarchie 
mondiale, conscients de leur supé- 
riorité et sfirs.de leur art. «On a 
longtemps cru que les Américains 
étaient les meilleurs, expliquait ains i 
le Français Eric Navet à l'Equipe 
Magazine. En réalité, ce sont tes 
frères Whitaker. J’ai monté Milton à 
Stockholm, tors de la finale tour- 
nante des championnats du monde, 
et je n’ai jamais vu un cheval aussi 
bien dressé.» 

A Paris, le duo était incomplet. 
John, l’aîné, était resté dans sa 
ferme du Yorkshire, pair veiller sur 


sa machine & gagner. Son gris Mil- 
ton, cette monture idéale que tous 
les cavaliers lèvent un jour de déni- 
cher. boite encore après une mau- 
vaise blessure. Qu'à cela ne tienne; 
un couple légitime a succédé à la 
fratrie. Véronique Whitaker, la 
femme de Michael, a remplacé John 
sans se faire prier. Depuis qu'elle est 
entrée dans la famille, la cavalière 
émérite a trop rarement L’occasion 
de monter dans tes mêmes concours 
que son mari pour rechigna' i jouer 
Ira doublures. 

L’histoire du couple est née en 
1978, dans le seul lieu que les Whi- 
taker consentent fi fréquenter en 
dehors de leurs fermes : un concours 
de saut d'obstacles. Aux champion- 
nats d'Europe juniors, Véronique, 
une jeune Belge de dix-sept ans, rot- 
contre Michael alors âgé de seize 
ans, et décide de le suivre «fa™ le 
nord de r Angleterre. «Ce n'était pas 
évident de tout lâcher pour aller vivre 
au milieu de nulle part, dit-elle, avec 
un homme qui ne parle pas beau- 
coup, amateur de bière et passant 
son temps à cheval» Depuis, le fian- 
çais de Véronique s’est teinte d’into- 
nations du Yorkshire. Elle a fait 
sienne cette existence entièrement 
dédiée au cheval où les scènes de 
ménage ne s'offrent guère d’autres 
sujets que ta meilleure façon de pas- 
ser un obstade. 

La victoire 

d*UB rem plaçan t 

Dans les concours oh les deux 
cavaliers s'alignent ensemble, le plai- 
sir de Véronique Whitaker s’effare 
rapidement devant l'addition des 
angoisses. «La situation ht plus stres- 


sante, c’est lorsque je pars avant lui. 
Je sais qu'il me regarde et qu'il juge 
chacune de mes Joutes. Si l’un ni 
l’autre n'avons le caractère facile, et 
tout finit souvent en hurlements. » 
Puis, au bord de la piste, la cava- 
lière regarde son mari s'élancer. En 
croisant les doigts, pour qu'un nou- 
veau trophée vienne étoffer la collec- 
tion familiale. Chez les Whitaker, 
l’intérêt du clan finit toujours par 
étouffer les fiertés personnelles. 

Véronique Whitaker est rarement 
déçue. A l'inverse de son frère, 
Michael n'a jamais été l’ homme 
d’un seul cheval Le cadet préfère 
concentrer son énergie dans le tra- 
vail quotidien plutôt que dans la 
recherche de la perte rare. D a su se 
construire un palmarès à force de 
régularité. Il s'est glissé aux pre- 
mières places de tous les grands 
concours en faisant valser ses mon- 
tures. n Hongres, entiers, juments, 
bons ou mauvais caractères, je m'en 
fiche, dit-ü, du moment que ça 
saute.» 

Dimanche, Véronique Whitaker 
aura pourtant tremblé en vain, fi 
cause d'un de ses compatriotes; rem- 
plaçant de dernière minute comme 
elle. Eliminée dès le premier par- 
cours, avec trois fautes, elle a 
regardé du bord de la piste le Belge 
Philippe Lejeune souffler la pre- 
mière place a son. mari et à ses trois 
autres rivaux des barrages.- Venu 
«en touriste», le Bruxellois semblait 
le premier surpris d'avoir chipé le 
prix de 250 000 francs aux favoris 
de l'épreuve. En se moquant de la 
Logique du saut d'obstacles, que la 
famille Whitaker a si souvent su 
dompter i son profit 

JÉRÔME FENOGUO 


Championnat du monde de surf 



SIMPLE DAMES 

Troisième tour 

K. Maleeva (BuL) b- G. Fernandez 
(EU) 6-1, 6-1; M. Mateeva (BuL v 
n‘ 10) b. K. Po (EU) 2-6, 6-3, 64. 
M.-J. Gaidano (Arg.) b. J. Byme 
(Aus.) 2-6, 6-2, 6-3; N. Zvereva 
(Bié.) b. Z . Garrison-Jackson (EU, 
n* 16). R Sukova (Rép. tch, n* 12) b. 
K. Habsudova (Slo.) 3-6, 6-2, 64; 
M. Navntfilôva (EU, n'3) b. B. Rit- 
tner (AIL) 64, 6-2. N. Tauziat 

(Fra., n' 14) b. C. Singer (AIL) 6-3, 
6-2; A. Sanchez- Vicario (Escl, n*2) b. 
C. Rubin (EU) 6-0, 6-1. 

Huitièmes de final? 

S. Graf (AIL, n* 1) b. M. Pierce 
(I*rii-i n 13) 6-0, 6-1; G . Sabatini 
(Aig., n'5) b. L Davenpoit (EU) 6-7, 
64, 64. M. Maleeva-Fragnière (Sui.. 
n*M) 1-6. 6-0, 6-2; K, Date (Jap.) b. 
J. Novotna (Rép. tch., n*8) 64, 64. 

Entre parenthèses, la nationalité 
des joueurs et, éventuellement, leur 
numéro de tète de série. 


La finale masculine de la troi- 
sième étape du championnat du 
monde de surf devant avoir fieu, 
lundi 6 septembre à Biarritz. 
L'épreuve biarrote a été très 
perturbée par le manque de 
vagues, mais resta déterminante 
pour l'obtention du titre mon- 
diaL 

BIARRITZ 


, Mecque de la vague 


de notre envoyé spécial 

«Peut-on Imaginer un jeu plus sim- 
ple, plus naturel et /dus innocent que 
cehiHà : un os de seiche et les vagues. 
Nul besoin d’artifice, nulle tricherie 
possible. Seuls comptent ht beauté du 
geste et l’élément marin dans leur 
pureté originelle. » En débarquant fi 
Hawaii en 1778, 1e capitaine Cook 
découvre le hi'eiuthi, divertissement 

tribal et instrument de sélection des 
élites rataonésfennes. U ne se doute 
pas que, devenu surf deux siècles 
plus tard, ce jjeu représentera pour 
une partie de la jeunesse le symbole 
d'un authentique retour aux sources 
de la mère nature. Et encore moins 
que les adeptes de ce loisir devenu 
sport éliraient Biarritz «grande Mec- 
que du surf». 

Car c’est bien sur la Côte basque 
que se dessine 1e destin des meilleure 
mondiaux. Ceux qui sont en tête de 
ce championnat comportant dix 
épreuves, ont toutes chances de rem- 
porter le titre. Les caprices de l'océan 
qoL Tan passé, avaient interrompu 
-les épreuves en quarts de finale pat 
manque de vagues, et, cette année, 
ont contraint les oiganisateurs à 
retarder la compétition, n'entameront 


i 


pas cette réputation. Les surfeurs, 
patients et fatalistes, ont appris fi res- 
pecter les éléments. 

Le surf a mis près de deux « m t s 
ans pour quitter son eden austral et 
déferler sur Hawaii et la Californie: 
C’est _ Duke Kahanamoku, un 
Hawaïen, champion olympique de 
natation et doublure nrwxîwinrfiji dg 
Tarzan- Weismuller, qui le rend 

Ui “ *“*3 guerre, tes bcatniks 

— jettent à Peau avant 

1 explosion de la surf-music, Beach 
Boys en tète dans tes années 60. Au 
coure des années 70, dam te sillage 
de la réaction hippie, le surf s'ancre 
dans la culture underground faite de 
musique rock, de voyages, mais «m» 
de révolte et de drogue. La motio n. 
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Pas de professionnels 
en France 


figurant parmi les quarante-six meil- 
leurs mondiaux - des Australieæ et 
des Californiens - ne se reconnaît 
que la nationalité tahi tienne. «Le 
nombre fait loi, plaide Francis Distin- 
guai, directeur technique national de 
la Fédération française de suit fl n’y 
a en France que soixante-dix mille 
pratiquants et six mille licenciés (en 
augmentation de 30 Il y d a u ssi 
un problème culturel : les parents esti- 
ment que la mer est dangeraise pour 
les enfants, et à quinze uns; il est déjà 
trop tard pour faire un champion. » 
En outre, le surfeur, individualiste et 
nomade, répugne à s'insérer dans des 
structures associatives. 

L'encadrement sportif reste 
embryonnaire. Pour «éviter que des 
jeunes passionnés par la mer se mar- 
ginalisent », Francis Distingué a 
créé, il y a deux ans, une section 
sport-études-surf à Biarritz. «Les 
douze élèves, pour ht plupart en échec 
.scolaire, avaient une obligation de 
résultat et au trouvé un nouvel équili- 
bre». Cette initiative a débouché 
avec l'aide des collectivités locale^ 
sur la création, en avril d'un centre 
permanent d'entraînement et de for- 
mation. Les pouvoirs publics mit pris 
conscience que le surf était 


En France, la légende fait surgir le 
.surf des valises du scénariste holly- 
woodien Peter VrerteL vaut tourner 
en 1957 fi Biarritz Le soleil se lève 1 

aâBtt&rstâæ. ïi'îïssüsrï: 4 

vite, Biarritz acquiert le rtatat de ™ nssouree é ^ nûmu m 

spot mythique pour les surfeurs du 
monde entier. Depuis 1987, i l'initia- 
tive de Robert Rabagay, le «berceau 
français du surf» est une étape du 
circuit professionnel, avec 
Hoasegor. 


plus 


La France, championne d’Europe 
amateurs, ne compte aucun profes- 
sionnel Veta David, te seul Français 


'wwwtç «-vwrruquc, QIl 

Michel Veunac, conseiller municipal 
de Biarritz. En Aquitaine, plus de 
deux cents entreprises s’y consacrent 
directement, ce qui représente près de 
tfpl cents emplois». Son impact tou- 
nstique justifie des subventions crois- 
santes (600 000 francs de la région 
en 1993). 


HERVE MORIN 


ATHLàfSME 



pour timdâx Mmteli 

Après deux récentes tanta- 
üvbs infructueuses . f Algérien 
Noureddir» Morceti a battu, 
d imanch e 5 septembre fi Rteti 
(ftsfia). le record du monda du 
mie en 3 min 44 s 39, mtto* 
ram de prés de deux secondes 
la précédante performa n ce (3 
min 46 s 32), réussie le 
27 juiBai 1985 fi Oslo par fa 
Britannique Steve Créai. 

Très vira esseréé sur cette 
piste ail 3 avait battu Tan der- 
nier le record du monde du 
1 500 m (3 min 28 s 86), 
Nouradtfne MorceS a confirmé 
son incontestable supériorité 
sur te demi-fond mandai qu lui 
vaut de terminer sa saison 
invaincu dans las courses de 
1 000 fi 3 000 mètres, avec 
un fera mondai sur 1 500 m. 
Son record du mie met fin fi 
une longue domination des 
athlètes britanniques qui, 
depuis 1979, détenaient les 
records sur cette distance 
fi Sébastian Coe, Steve 
et Steve Cram. 



! AVIRON 

■ 

i L’or à h pelle 

! Trente et un ans après le 
| titra du deux de couple formé 
} de René Duhamel et Bernard 
1 Monnereau, les rameurs fran- 
çais ont renoué avec le succès 
aux championnats du monde, 
tfisputôs les 4 et 5 septembre 
sur te plan d’eau de Roudnice, 
dans les environs de Prague, 
en obtenant trois médailles 
d’or avec le quatre sans bar- 
reur (Fauché-Lot-Andrieux-Roi- 
land). le deux da couple 
(Lamarque-Barathay) et le deux 
sans barreur féminin (Gossé- 
Cortin) . 

Avec sept bateaux en finale, 
les Français ont confirmé la 
progression entamée en 1991 
avec ta venue fi la direction da 
l’équipe nationale de l'Alle- 
mand de l'Est Eberhard Nlund, 
appelé par le nouveau prési- 
dent de la Fédération, Denis 
Masségtia. Les Français 
avaient placé dnq bateaux en 
finale aux championnats du 
monde 1991, puis six aux 
Jeux olympiques de Barce- 
lone, mais sans obtenir de 
médaffle. 

«En raison de ses réfé- 
rences passées. Mund a 
obtenu l'adhésion de tous. 
explique Jean-Christophe Rol- 
land, chef de nage du quatre 
sans barreur. Il a apporté sa 
rigueur, augmenté les 
cadences mais sans chercher 
à transposer chez nous le sys- 
tème allemand. Avec lui tout 
est clair, net et précis. K nous 
demande beaucoup et S l'ob- 
, tient.» (AFP.) 


MOTOCYCLISME 

Chute grave 
pour Wayne Ramey 

■ 

Le Grand Prix d’Italie de 
vitesse, disputé dimanche 
5 septembre sur le circuit de 
Mi sa no, a été marqué, dans 
la course des 500 cc, par 1a 
chute grave de I* Américain 
Wayne Rainey. Le triple' 
champion du monde en titre 
a perdu le contrôle de sa 
moto à la sortie d'une large, 
courbe, alors qu‘H menait 
devant son coéquipier Lues 
Cadaiora, futur vainqueur de 
l'épreuve. 

Souffrant de «graves trau- 
matismes thoraciques et dor- 
saux». le p Bote a été trans- 
porté en hélicoptère fi 
l'hûpital de Cessna, où les 
médecins refusaient, 
cfimanche soir, de se pronon- 
cer sur « les risques de para- 
lysés» du blessé. Le plots de 
Yamaha est âgé de trente- 
trots ans. 

La course des 250 cc a été 
remportée par le Français 
JeanHPhffippe Ruggia (Apritia), 
qui s'était déji imposé ie 
1" août dans le Grand Prix de 
Grande-Bretagne. A deux 
épreuves de te fin du cham- 
pionnat du. monde, le pilote 
français accède fi la troisième 
place derrière le Japonais 
Tetsuya Harada et l' Italien 
Loris CapirossJ. 
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CULTURE 



CINÉMA 


LA MOSTRA DE VENISE 


La force des aujourd'hui 

Beaucoup de films, et soudain l’enfer climatisé de Robert Aitman et ies images de Romain Goupil 



La cinéaste Robert Aitman. quoi qu'il arriva. H tourne 


VENISE 

de notre envoyée spéciale 

Il y a des années, dans les festi- 
vals, où on tue le père, des années 
oit tous les fils sont rebelles. 
Cinéma air du temps, air connu. 
Là, à Venise, c’ést l’image de la 
mère qui en prend un coup. La 
mère, au mieux, est piquée (chez 
Bertrand Blier), odieuse (chez 
Cavanï), complice passive d’un 
inceste (chez Issermann). Elle 
séquestre son enfant mâle, chez le 
Polonais Mariusz GrzegoczeLaussi 
bien que chez l'Australien Rolf De 
Heer, où, en prime, elle le viole un 
peu. On en reparlera. 

Parfois elle enferme sa progéni- 
ture pour son bien. C’est le cas 
chez Marie-Louise Bemberg. Qui a 
déclaré que cette mère abusive 
était une métaphore de son pays, 
du passé de l'Araentine. Son film 
De eso no se houa ( «De cela on 
ne parle pas») est métaphorique, 
en effet, mais plutôt gracieux. Une 
riche veuve (Lusina Brando) a 
élévé sa fille naine dans l’ignorance 
de sa différence, allant jusqu'à fra- 
casser les nains de Blanche-Neige 
en ciment osant se poser sur les 
pelouses voisines. La ville entière 
est complice, tout le monde n’a-t-il 
pas quelque chose à cacher? Un 
mystérieux célibataire, qui pourrait 
être son grand-père (Marcello Mas- 
troianni), va tomber amoureux de 
cette femme de poche et l’épouser. 
Ils seront heureux dans le men- 
songe d'une normalité inventée, 
jusqu'au jour où passe le cirque et 
retentit rappel de la réalité. 

Le cirque est aussi au centre du 
dernier film de Carlos Saura, Dis- 
para! Une jeune écuyère tireuse 
d'élite, violée par trois loubards de 
passage; se venge terriblement mai- 
gré l’affection inefficace d’un jour- 
naliste. Scénario affligeant, mise en 
scène sou s vide. Tristesse. Et 
déception aussi avec Even Cowgirîs 
Gel thé Blues de Gus Van Sant, 
tiré du roman culte de Tom Rob- 
bins. Les aventures -d'une jolie per- 


sonne affligée de pouces en forme 
de bananes. Commode pour faire 
de l’auto-stop et donner facilement 
dans la pesante allusion phallique. 
Début assez revigorant grâce à 
Uma Thurman, mais lorsque la 
malheureuse fait halte dans une 
ferme diététique tenue par des 
cowgirîs hystériques, on tombe 
dans un antiféminisme clinquant 
m â t i n é de mythe hippy n5pé, et on 
ne se relève pas. 

L f autopsie symphonique 
de Los Angeles 

Alors, d'autant qu’un automne 
précoce a amené des orages, que la 
foudre est tombée à Venise sur 
San- Giorgio, fracassant un peu 
l'Ange du sommet, on n’est pas 
loin d'entamer une petite dépres- 
sion. Quand soudain le cinéma est 
là, tapis volant primordial, porteur 
de rêves et de cauchemars, nous 
arrachant miraculeusement de la 
terre alors même qu’il nous décrit 
de terrifiants aujourd'hui, le 
cinéma dans ses formes les plus 
contradictoires, irréfutable. 

Le cinéma est là avec Robert 
Aitman et Short Culs, adapté des 
nouvelles de Raymond Caïver (le 
Monde du 26 août), son film choral 
le plus foudroyant, venant après 
Noshmile, en 1975, Mariage, trois 
ans plus tard, ou The Player, en 
1991. Robot Aitman présent aussi, 
un peu à la sauvette, avec un autre 
film Black and Blue, réalisé pour la 
télévision publique américaine, 
PBS. Il s'agissait de mettre en 
conserve une revue noire de Broad- 
way, des danseurs de claquettes, 
trois chanteuses de blues, pas 

{ 'eimes, pas minces, grosses du bon- 
leur immémorial de chanter. Rien 
de plus. Mais, avec Aitman. ce 
sont deux heures d'enchantement, 
la lumière est celle de la scène, 
vive et caressante en même temps, 
la caméra glisse avec les pas, d’une 
infatigable vitalité; on est soudain 
dans les coulisses comme des 
voleurs discrets pour surprendre 


l'instant de fatigue, le geste de sou- 
tien ou de complicité. Cest du Ah- 
man. Cet homme ne s’arrête pas. 
ne s’est jamais arrêté. Sa filmogra- 
phie distribuée ici couvre sept 
pages, succès, insucccès, cinéma, 
télé, vidéo ; quoi qu’il arrive, il 
tourne. 

Short Cuis, il n'avait pu le finan- 
cer, il a donc fait The Player avant, 
pour dire son fait à Hollywood, et 
Hollywood a aimé. Masochisme 
réjouissant. Voici enfin l’autopsie 
symphonique de Los Angeles, un 
film diabolique. U dure plus de 
trois heures, au milieu, ou peut- 
être plus tard, on ne sait pas, ou a 
perdu la notion du temps, on est 
comme hypnotisé dans un déli- 
cieux et terrible état de voyeurisme 
consentant. On se dit que le film 
ne finira jamais, qu’on restera là 
en compagnie de ces dix Familles 
qu’on a appris à reconnaître, à dis- 
tinguer immédiatement, qui vivent 


devant nous leurs petites vies de 
frustrations mesquines et de turpi- 
tudes infimes, fi n’y a pas de rai- 
son pour que ces gens se rencon- 
trent. mais si. ils se croisent, se 
bousculent. Us couchent ensemble, 
ils s’invitent à dîner, on ne peut 
rien empêcher, même pas ce sui- 
cide, meme pas cet accident, ni 
que ce cadavre de jeune fille entre 
deux eaux ne dérange les pêcheurs 
de traite, ni que ce gâteau d'anni- 
versaire ne serve plus à rien. 

Cest atroce, et on riL Parce que 
c’est drôle. Parce que les person- 
nages - D y en a trente-cinq «prin- 
cipaux», - la mire de famille qui 
déverse des obscénités dans un 
téléphone rose tout en changeant 
son dernier-né, le flic dragueur, le 
pilote jaloux, le médecin coincé, la 
chanteuse alcoolique (encore une 
mère horrible), ont tous leur 
chance, leur existence. Aitman les 
contemple avec une cruauté perma- 


nente et navrée, orchestre leurs 

soubresauts dans un montage d'une 
liberté et d'une virtuosité infer- 
nales, laisse la bride sur le cou à 
une troupe de comédiens formida- 
bles (mention spéciale à Lily Tom- 
lin et Tom Waits, seul couple 
«sauvé» par quelque chose qui 
ressemble à l'amour), commence 
par un bombardement d’insecticide 
style Apocalypse Now et termine 
par un tremblement de terre. Allez, 
tout va bien, le pire est sûrement 
pour demain... 

Choisir 
son camp 

Le pire, c'est aussi aujourd'hui 
pour Romain Goupil, qui présente 
dans la section « Fenêtre sur 
images», Lettre pour L — , un film 
pour la télévision, qui sortira aussi 
en salle. Un film émouvant et nar- 
cissique. tragique et tonique, d’uti- 
lité pubUque. écrit furieusement à 
la première personne, il s’interroge 
et questionne sur la «moralité», 
sur la responsabilité des images. 11 
faut choisir son camp pour faire 
des images, dit ce film, parti d’une 
ou plusieurs histoires personnelles, 
comme l’était Mourir à trente ans. 
Une femme que Goupil a aimée, 
avec qui il a vécu, l’appelle, elle est 
malade. Il lui demande ce qu’il 
peut faire, elle répond : » Un film 
bien . » 

Qu’est-ce qu'un film «bien»? 
Avec l’aide de la SEPT/ARTE, à 
l'épaule sa Caméra d’or gagnée 
avec Mourir à trente ans. Goupil 
décide d’écrire en images une lettre 
à L... 11 va filmer à Moscou, à 
Gaza, à Sarajevo. Rechercber la 
vérité des images, l’honnêteté des 
images. Montrer. Ne pas montrer. 
Tourner. Ne pas tourner. Choisir 
son camp. A Sarajavo, Romain 
Goupil rencontre par hasard 
Abdullah Sidran. Poète, scénariste 
des premiers films de Kusturica, 
Tu te souviens de Ûollv Bell et 
Papa est en voyage a’ajfaires. 
Sidran apparaît dans Lettre pour 


L.... Goupil lit un de ses poèmes 
sur les images de Sarajevo, U 
grande bibliothèque en ruine, les 
enfants qui courent : « Cet orage 
dure encore, le soir dure encore/ El 
de même la vie, i! semble que je ne 
vive dans cette vie... » 

Sidran était attendu au Lido, il 
devait faire partie du jury. Mais il 
ne pouvait pas quitter Sarajevo. Et 
finalement, il est là, on a pu le 
glisser dans un avion militaire qui 
a atterri sur une base de Francfort. 
H est tout gris, tout raide. Sa tille 
lui sert de traductrice, elle travaille 
à Zagreb, il ne l’avait pas vu 
depuis un an. Il parle de sa ville, 
de son pays, n U n‘y a pas de guerre 
civile, il y a des citoyens agressés... 
Tous les pigeons et les chats de 
Sarajevo ont été mangés... Le 
matin, il y a une blague qui court : 
avec l’eau que j’aurai, je me lave ou 
je me Jais un café ? ... L’Europe n'a 
pas de moralité, l’Europe n’existe 
pas, c’est une fiction... *> 

Abdullah Sidran vient d’écrire 
un film «sur la séparation, sur 
l’idée de séparation >\ il sera mis en 
scène par Ademir Kenovtc, à Sara- 
javo bien sur, a te décor est en 
place». Le titre en est Tabut. Le 
tabut est le cercueil trapézoïdal des 
Musulmans bosniaques. 11 paraît 
que sa forme rappelle la topogra- 
phie de Sarajavo. Qu’cst-ce que 
Sidran désire le plus maintenant? 
II sourit un peu et dit : « Rentrer à 
Sarajevo, tout de suite. S’il vous 
plaît, aidez-moi. il v des vols qui 
partent d'Ancône, aidez-moi. » Puis, 
très calme, toujours souriant, il 
ajoute : «Si je n’arrive pas à ren- 
trer, je me tuerai. Mais pas comme 
le héros de Mort à Venise de Tho- 
mas Mann, pour des raisons esthé- 
tiques. Moi, ce sera pour des rai- 
sons éthiques. " 

Short Cuts de Robert Aitman est 
un film «bien». Lettre pour L... de 
Romain Goupil est un film 
« bien », Tabut sera un film 
«bien», si on le laisse devenir un 
film. 

DANIÈLE HEYMANN 


La mort 

de Glande Renoir 

Le directeur de la photogra- 
phie Claude Renoir, est mort 
dimanche 5 septembre, à 
Troyes (Aube). Il était âgé de 
soixante-dix-neuf ans. 

Fils de l’acteur Pierre Renoir, 
neveu du réalisateur Jean Renoir et 
petit-fils du peintre Pierre-Auguste 
Renoir, Claude Renoir a été le 
directeur de la photographie de 
très nombreux filma au cours d’une 
carrière qui a débuté, en 1935, 
avec Toni de Jean Renoir. Brillant 
collaborateur du cinéaste excep- 
tionnel qu’était son oncle, il se 
contentera ensuite, à de rares 
exceptions près, de mettre son 
savoir-fhire an service d’un cinéma 
pins académique. 

Né à Paris en 1914, il entre dans 
le méfier du cinéma comme assis- 
tant-opérateur puis cadreur, notam- 
ment de Kart Courant . Après la 
seconde guerre mondiale, fl tra- 
vaille avec Jacques Becker (Ren- 
dez-vous de juillet, 1949), Henri- 
Georges Clouzot (le Mystère 
Picasso, 1956), Marcel Carné (les 
Tricheurs, 195$), Alexandre Astruc 
(Une vie, 1958;. Roger Vadim (Et 
mourir de plaisir, 1960; la Curée, 
1966; Barbarella, 1968), Alain 
Cavalier (l'Insoumis, 1964), Gérard 
Oury (ta Grande Vadrouille , 1966), 
Jean-Paul Rappeneau (les Mariés 
de l’An II ; 1970). Henri Verneuil 
(le Casse, 1971 ; le Serpent, 1973), 
Jean-Louis Bertuceili (Docteur 
Françoise Gailland, 1975), Ber- 
trand Blier (Calmos, 1976), Lewis 
Gilbert (l’Espion qui m’aimait, 
1977), Claude Zidi (l’Aile ou ta 
cuisse, 1976 : la Zizanie, 1978), 
Pierre Granmer-Deferre (le Toubib, 
1979). 

En 1951, 11 avait tourné le 
Pleuve avec Jean Renoir, son pre- 
mier film en couleur. Claude 
Renoir sera le directeur de la pho- 
tographie de plusieurs films de son 
oncle, outre Toni et le Fleuve, il 
avait éclairé Une partie de cam- 
pagne (1936). la Grande illusion 
(1937), le Carosse d’or (1953) et 
Elèna et les hommes (1956). 
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Un discours-manifeste de Jacques Toubon sur le patrimoine 

A Bourges, dont la cathédrale a été mente au patrmine mondial de i’UNESCO 
le ministre de la culture a insisté sur les vertus de la pédagogie 


BOURGES 


de notre envoyé spécial 


Le ministre de la culture était 





ar, pour dévouer la 
it nnscriptiou de la' 
it-Etienne sur la liste du patri- 
moine mondial, qui compte quel- 
quer quatre cents noms. Après avoir 
écoute le Te Deum de Charpentier 
résonner sous les voûtes de la Pri- 


matiale et admiré les peintures 
découvertes dans la chapelle Saint 
Jean-Baptiste (lire notre encadré), il 
a prononcé un discours pour présen- 
ter sa politiquejpatrimoniale, une de 
ses priorités affichées. 


Une politique qui repose sur trois 
assises: la connaissance, la pédago- 
gie et le financement La connais- 
sance, c’est d* abord l'inventaire qui 


permet de adresser le bilan des 
connaissances patrimoniales». Le 
trentième anniversaire, en 1994, de 
la création de l'Inventaire général 
des monuments et richesses artisti- 
ques de la France sera l'occasion 
d’un débat qui permettra de «réo- 
rienter notre effort, notamment dans 
le domaine de l’archéologie et surtout 
de l'éümologie (L). Mais la connais- 
sance n’aidera la sauvegarde du 
patrimoine que si eBe est accessible à 
tous les publics». Une * véritable 
pédagogie» est donc nécessaire. 
D’où la création d’un centre natio- 
nal du patrimoine, à installer au 
Musée des Monuments français, 
dans l'aile gauche du palais de 
Chaillot, à Paris, et qui sera piloté 
par Jean-Marie Vincent, sous-direc- 
teur du Patrimoine, chargé de f In- 
ventaire. Ce centre, gui rassemblera 
les archives du service des Monu- 


ments historiques, et les collections 
photographiques de la Caisse natio- 
nale des monuments historiques 
«assurera la jèdiraüon du réseau de 
centres régionaux de documentation 
du patrimoine » et présentera « les 
enjeux et les perspectives de la mise 
en valeur des monuments histori- 
ques». 

Le financement, fer de lance de 
cette politique, sera assuré par le 
vote (fane deuxième loiprogramme 
en faveur du patrimoine qtn garan- 
tira rengagement de l’Etat pour les 
cinq prochaines années. Une pre- 
mière loiprogramme avait été votée 
en 1988, à 1 initiative du gouverne- 
ment Chirac. Cette loi arrivée à son 
terme en 1992, Jack Lang, alors 
ministre de la culture, avait mis en 
chantier une deuxième toi en dépit 
des réticences du ministère des 
finances. Il prévoyait nue progres- 


sion de 5 % par an (en francs 
constant). Jacques Toubon sera heu- 
reux d’arracher 2,5 % au ministre du 
b udg et. 

Un plan d’action 
pour le monde rural 

Un autre texte sera déposé au 
Parlement, « pour assurer la protec- 
tion matérielle et juridique des col- 
lections de nos musées, quel que soit 
leur statut : national, territorial ou 
associatif Cette loi permettra de défi- 
nir les conditions de contrôle et 
d’aide financière et technique de 
l’Etat». Ce texte est destiné à rem- 
placer cdni qui avait été élaboré, à 
l'instigation de Jack Lang, par la 
direction des musées de France. 
Texte aujourd’hui embourbé au 
Sénat. «Je suis suis persuadé qu’une 
politique active du patrimoine n’est 


La résurrection d’un crucifié 


BOURGES 


de notre envoyé spécial 

■ eCa sont sans doute las deux 
plus importantes peintures murales 
découvertes en France daptâs cent 
ans», affirme Jean-Louis Aurai, 
inspecteur en chef des Monu- 
ments historiques. On peut admi- 
rer depus une quinzaine de jours 
le premier de ces trésors : une 
vaste crucifixion située très curieu- 
sement en bord de mer; au pied 
du supplicié, une femme et un 
homme. La Vierge drappée de 
bleu se tient debout à la droite de 
son ffls agonisant Sant Jean-Bap- 
’■ liste, enveloppé d'un manteau 
rouge, est agenouifié h sa gauche. 
Derrière, en perspective, un admi- 
rable paysage maritime évoque les 
bords de la Méditerranée. Sur le 
mur qui lui fait face, un panneau 
occulte la deuxième oeuvre, en 
cours de restauration ; le Christ 
ressuscité apparaissant à sainte 
Marie-Madeleine flanquée des 
généreux donateurs. 

Cest en 1991 qu’un premier 
sondage a indiqué la présence 
d'une peinture murale dans une 


chapelle latérale de la cathédrale 
de Bourges, sous tm badigeon gris 
vraisemblablement posé â 
l’extrême fin du Æx-hirtiôme s® de 
ou dans les premières années du 
siècle suivant. L'ensemble a entiè- 
rement été dégagé au début de 
l'année. Les peintures murales, à 
l'huile, sont en bon état - seul le 
manteau de Jean-Baptiste a souf- 
fert. Très fragiles, elle nécessitent 
néanmoins des soins complexes. 
La restauration de la seule cruci- 
fixion a coûté plus de 640 000 
francs. 

Les deux œuvres sont accom- 
pagnées d'un décor rouge où se 
détachent les initiales das fonda- 
teurs de la chapelle : Iss chanoines 
Jean et Martin du Brauil. comman- 
ditaires avérés de ce petit édifice 
en 1467, qu’ils ont fait orner d'un 
.vitrail (toujours en place) où ils 
figurant également tous las deux. 
Visiblement la vitrail et les pein- 
tures ne sont pas de la mémo 
main tmais ces dernières ont été 
exécutées par le même artiste », 
affame Jean-Louis Aurai. 

Pourra-t-on percer un jour l’ano- 


nymat de ces œuvres? Jean-Louis 
Aurat avance plusieurs hypo- 
thèses : c Les peintures peuvent 
être datées du troisième tiers du 
quinzième siècle, explique-t-il. 
Leurs qualités exceptionnelles 
intenfit de las attribuer à un artiste 
de second oreàe, mats la manière 
est sans aucun doute française. La 
pose très naturelle des person- 
nages, l'ajustement des étoffes et 
rut&sation habBe de la perspective 
indiquent sans aucun doute que 
l’auteur a eu connaissance de la 
révolution artistique qui se dérou- 
lait en A aSe. 

» Enfin, il y a enfin cette trans- 
position - rarissime - du Gokjotha 
au boni de ta mer. On en connaît 
une autre. Elle est l'œuvre d'un 
célèbre enlumineur, Jean Colombe, 
né è Bourges vers 1450. Cest lui 
qui a exécuté les dernières illustra- 
tions des Très Riches Heures du 
duc de Béni que les frères Lim- 
bourg avalent laissé inachevées. 
Mais Colombe, en qui certains 
voient un précurseur lointain de 
l’école de Fontainebleau, est 
encore un gothique, très éloigné 


des préoccupations transalpines. 
Je crois qu'il faut plutôt chercher 
du côté de Jean Fouquez. Ce der- 
nier est né à Tours vers 1420. H 
est mort entre 1477 et 1481. On 
sait qu'il a séjourné plusieurs fois à 
Bourges, dans l'entourage de Jac- 
ques Coeur. On sot aussi qu'il fit 
un voyage en hafie et qu’il n’y était 
pas un inconnu puisque le pape 
Eugène IV a accepté qu’il fasse 
son portrait - aujourd’hui perdu. 
Enfin, le rythme très Renaissance 
des œuvras découvertes dans la 
cathédrale rappellent incontesta- 
blement celui de la Piéta de 
Nouans-lès-Fontaine (Indre-et- 
Loire). imputée sans conteste è 
Fouquet.» 

Les peintures de la chapelle 
Saint-Jean-Baiiste de Bourges 
seront-elles attribuées au peintre 
de Charles VII et de Louis XI, à 
sas fis, Louis et François, qui tra- 
vaillèrent parfois avec lui mais 
dont on ne sait pas grand-chose, 
ou è son entourage ? Une chose 
est certaine : ce sont iè das 
œuvres majeures de la peinture 
française. 

E. de R. 


ni nostalgique ni élitiste. Elle est au 
contraire tournée vers l’avenir et 
accompagne la rie contemporaine », 
a poursuivit Jacques Toubon en pré- 
cisant qu’il allait lancer un plan 
d'action en faveur du patrimoine 
rural, « qui risque de disparaître sous 
nos yeux», et établir, avec le minis- 
tère de l'équipement, «une collabo- 
ration nouvelle dans le domaine de 
la gestion des ensembles architectu- 
raux et des zones protégées». 11 s’agit 
là de l’épineux problème des 
«abords» des monuments histori- 
ques, qui relèvent du ministère de 
l’équipement : aucun ministre de la 
culture n’a réussi à lui attacher cette 
responsabilité, eu dépit de diver- 
gences constantes et notables entre 
les deux administrations. 


Ayant constaté que le patrimoine 
était également « un outil de déve- 
loppement économique, générateur 
d’emplois », le ministre a annoncé 
trois mesures. La constitution d’une 
fondation du patrimoine, où le 
public - c’est-à-dire des fonds privés 
- sera associé à l’Etat ; e Celte fon- 
dation devra mettre en œuvre des 
moyens nouveaux pour développer 
l’économie du patrimoine : notam- 
ment pour expertiser, garantir ou 
cofinancer des projets d’investisse- 
ments présentant des qualités cultu- 
relles et économiques certaines. » La 
réforme de la Caisse nationale des 
monuments historique et des sites, 
organisme qui gère - entre autres - 
une centaine de monuments et qui a 
effectivement besoin d’un sérieux 
toilettage, déjà envisagé sous le pré- 
cédent ministère. La modernisation 
de l’organisation de la recherche 
archéologique, qui mérite effective- 
ment un effort particulier, les condi- 
tions de travail des personnels, sou- 
vent temporaires, exigeant d'être 
largement revus. 

Jacques Toubon a conclu par un 
appel a la création : u L'histoire nous 
apprend que la fécondité artistique 
naît de la confrontation entre l’héri- 
taxe culturel êt le besoin de chaque 
génération de s'exprimer à son tour. 
La nôtre doit, à son tour, assumer 
son héritage dans toute sa richesse 
pour être authentiquement créa- 
trice.» 

Reste à savoir, pour ne pas ris- 
quer de rester dans le domaine de 
l’activisme incantatoire, comment 
ces mesures seront appliquées. Et 
avec qui? 
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MUSIQUES 


ÇA BOUGE AU NORD, à Toulouse 


Un festival des banlieues 

Autour d’un groupe, Zebda, 
une semaine pour aider les cités à mieux survivre ■ 


TOULOUSE 

de notre envoyé spécial 

En arabe, Zebda veut dire beurre^ 
c’est on jeu de mot Sur la scène rock 
française, Zebda s’est fait une réputa- 
tion grâce à une musique fortement 
métissée, un peu algérienne, avec des 
arrangements rock sur une rythmique 
fuoky. Une musique qui n'oublie 
jamais qu’aujourd'hui une grande 
part de ta jeunesse n'écoute que du 
rap ou du reggae. Sur scène, Zebda 
donne une image très forte : un 
chanteur survotté, beau parleur, capa- 
ble d’embobiner les jeunes filles et 
leurs mamans. Quatre musiciens 
(basse, guitare, davier, batterie), un 
bel échantillon de la production du 
cyde secondaire en France. Et deux 


temps de Bourges en premières par- 
ties, de contrat discographique en 
festivals, Zebda a pris chair, sans 
jamais trop s’éloigner de ses bases. 

n Maintenant . en plus des activités 
traditionnelles, nous organisons des 
camps Zebda, poursuit l’animaleur- 
chant e ur, nous emmenons des jeunes 
qui suivent les tournées. La première 
fois qu'ils sont venus à un concert de 
rock, ils étaient habillés comme pour 
aller en boite, avec une petite chemise 
serrée, un médaillon. Dans les cités 
on écoute dujunk, un peu de reggae. 
Quand ils ont vu le public rock qui 
dansait le pogo devant la scène, Us se 
sont demandé qu'est-ce que c'étaient 
que ces drogués. El puis au bout d’un 
moment Us s'y sont mis. Us se sont 


gnitp dans le mouvement qui 
entraînait les cités. 

Après un début de festival au pied 
des immeubles (boxe, bal populaire, 
méchoui), la fête s’est déplacée dans 
les champs, près de la base nautique 
de Sesquières. Là, des dizaines de 
jeunes des Izards et des autres cités 
ont construit leur fête, en portant des 
barrières métalliques, en contrôlant 
des laisser-passer, en faisant cuire des 
merguez. «Quand je vois un jeune 
qui dit d'habitude : «le veux une 
BMW et je ne veux pas travailler», 
qui passe toute sa soirée à contrôler 
un parking et qui en est fier, je suis 
content », ajoute Magyd CherfL 

Un budget autofinancé 


Naissances 

AWs TOURAINE, 

Marisot TOURAINE 
et 

Mkbel REVEVHAND, 
Alerasdn et Gabriel 

ont U joie d'annoncer la naissance de 
leur petite-fille, fille et sœur 

Andrea, Soledad, Marie, 
le 31 août 1993. 

6, rue Vulpian. 

73013 Paris. 


- On nous prie d’ annonc er avec une 
immense tristesse, le décès, i l'Isa de 
cinquante-quatre ans. de 

Nicole CITTANOVÀ. 

directeur de recherche au CNRS. 

L'incinération aura lien au cimetière 
du Père-Lachaise, mercredi 10 septem- 
bre, è 10 h 43. 

Remplacer les fleurs par des dons 
pyr organismes de recherche contre le 


- Marur-Suay, Sud» « Jt&cn 
Vassono. 

hapcrctSaMCAn, 

TjAjuueKnc do Fibcy. 

La. famiiks Chcb. Wiflard et 
Mburnûfl» 

ont la grande tristeiM de Cure part du 
décès de 

Marie COHEN, 

survenu g Lottvedeanes, le 28 aota 
1993, 8 Tlfe de quatso-vxngs«bc aa& 


- LeSoazy. 

Ldc et Edhh JACOB-DUVERNITT, 
et 

Sarah de MAISTRE 
ont la joie d’annoncer la naissance de 


147, boulevard RaSpaîL 
73006 Paris. 

73, avenue Mozart. 
75016 Paris. 


Une cérémonie à sa mémoire ton 
lien nhérifOTiHair 
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7 6c. avenue I 
1228 Genève. 


Avis da menât 


Patenta, 


le 8 août 1993. 


- Paris. 


Décès 
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M. Jean-Claude Bové, 

M. et M* Maurice Kipfer 
et Ictus enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 
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Un nouveau cours 
pour l'Algérie ? 

Le nouveau gouvernement 
algérien hérite d'une économie 
délabrée. Le problème de ta 
dette n'est pas résolu. En 
quasi-faillite, les entreprises 
publiques dévorent de plus en 
plus de capitaux publics et 
creusent ainsi le trou déjà 
abyssal des finances publiques. 
La production industrielle 
dégringole. Les créations 
d'emplois se font rares. Les 
investisseurs étrangers ont 
déserté le pays. Sombre tableau 
qu’il revient à la nouvelle équipe 
et, plus particulièrement, à son 
ministre de {'économie, Mourad 
Benachenou, d'édaircir ( voir 
l'article de Catherine Simon 
page 8J. 

Ancien directeur de la Banque 
mondiale, formé en France et 
aux Etats-Unis, ce dernier s'est 
fait, è travers deux ouvrages et 
différents arttdes publiés 
récemment dans la presse 
algérienne, le censeur de 
l’économie algérienne et de son 
dirigisme. Partisan de l'économie 
de marché, M. Benachenou est 
favorable à un rééchelonnement 
de la dette algérienne, condition 
de fait indispensable è un lent 
redémarrage de l’économie 
aujourd'hui étranglée par la 
politique d’austérité qu’avait 
imposés Bélaid Abdesslam, 
l'ancien premier ministre. 

La rupture avec l'ancienne 
équipe devrait également se 
manifester sur un autre dossier : 
les hydrocarbures. Leur 
exploitation a servi à financer le 
développement de l’Algérie 
depuis son indépendance, en 
1962. Ce fut d'abord le pétrole. 
Le relais est en train d'être pris 
par letg&dont tes ex p ortations 
par gazoduc vont doubler de 
1992 âlâô^ üf; ^ ~’- 
M. Benachenou n'a pas caché 
son opposition à cette politique 
dévoreuse de capitaux qui, selon 
lui, « aboutit à enfoncer le pays 
dans une s/tua r/on financière 
encore p&is grave». Une étude 
que vient de pubfier la revue le 
■ Pétrole et le Gaz arabes (PGA) 
•justifie le scepticisme du 
nouveau ministre. A pouvoir 
calorifique identique, les 
- exportations de gaz naturel 
t liquéfié (GNL), à cause justement 
du coût des investissements, 
rapportent en effet à l'Algérie un 
tiers de moins que le pétrole 
brut 

L'arrivée de M. Benachenou 
marque-t-elle enfin ce tournant 
dans la politique économique 
dont l'Algérie a tant besoin 7 
Malgré la hiotâté et le 
pragmatisme prêtés au nouveau 
ministre, rien n'est joué. C'est le 
chef du gouvernement, Redha 
Malek, qui, dans sa première 
déclaration, dimanche 
5 septembre, a averti que 
l'Algérie se dirigerait vers 
l'économie de marché s en 
tenant compte des particularités 
de l'économie algérienne», 
ajoutant au passage qu'il - 
c veillerait à maîtriser las coûts 
sociaux» du passage è 
l'économie de marché. C'est ce 
même langage que tenait 
l'équipe précédents. Avec les 
résultats que l'on sait... 

JEAN-PIERRE TU QUOI 
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Le siège social du sixième constmctenr mondial d’automobiles est fixé à Paris 

Renault et Volvo fusionnent 


Aînés depuis trois ans, Renault et Volvo célébraient 
leur union lundi 6 septembre à Paris. Le constructeur 
suédois détient 35 % du nouvel ensemble baptisé 
Renault-Volvo RVA, pour moitié directement et pour 
moitié par le biais d'une société holding RVC. 

Le reste demeure dans les mains de l'Etat français 
et sera privatisé. Cette structure è trois niveaux permet 
de ne pas donner un râle prépondérant au constructeur 


suédois lorsque la privatisation sera réalisée. Renault- 
Volvo RVA est une société anonyme dotée d'un conseil 
de surveillance et d'un directoire. Le président de 
Volvo, Pehr Gyllenhammar, préside le conseil de sur- 
veillance, tandis que le président de Renault, Louis 
Schwertzer, prend la tête du directoire. 

Les sièges des trois entités sont basés à Paris. Les 
deux marques sont conservées tant dans l’automobile 


que dans le poids lourd. Avec un chiffre d’affeires de 
l'ordre de 245 milliards de francs et une part de mar- 
ché européenne de l'ordre de 12 X, la nouvelle firme se 
place parmi les quatre premiers constructeurs automo- 
biles européens, au coude à coude avec PSA, et au 
sixième rang mondial. R devient le deuxième construc- 
teur mondial de poids lourds derrière Mercedes. 


Institutionnels 
et salariés 


31,8% 


49% 


42 % 



Public 


60% 


État français 


a 

100 %Æ 


Renault SA 


51% 


RVC 

société anonyme 


1T£5% 





47,15% 


Renault- Volvo RVA 

société anonyme à conseil 
de surveillance et directoire 
Pt du conseil de surveillance : 

P. GYLLENHAMMAR 
Pt du directoire : L SCHWEfTZER 


y^100% 


I ■■ ” 

Ranautt- 

AutomobRes 


— r - 

Volvo- 

Car 


, 

Renault- 

Véhicules 

Industriels 


1 — 

Volvo- 

Trucks 


1 

Sociétés- 
financières et 
Immobilières 


Une implantation planétaire 



• > 

‘à 


/VV\ 


▲ Renauît- 
j Automobiles 

», Renault ■" 

^véhicules 

-Industriels " 
(b. Volvo Car ' 

ÔVbNoTrudt 


m 



Australie 



(Ips principaux sites de production 
:ae&defâspclètè£èndâtiàr$^^ 
' delà France et dé fa Suède)-: £££ 


Trois ans de fiançailles 


Avant de se marier, Renault et 
Volvo ont été fiancés pendant près 
de trois ans. Une période mise à 
profit pour apprendre à travailler 
ensemble dans tous les domaines. 

23 février 1990 : signature d’une 
lettre d’intention entre. .Renault et 
Volvo.. 

27 septembre 1990 : Renault et 
Volvo concluent ua- accord de 
coopération. 

18 janvier 1991 : les deux 
constructeurs échangent leurs parti- 
cipations. Volvo acquiert 20% du 
capital de Renault SA et 45 % du 
capital de Renault Véhicules indus- 
triels.- Simultanément. Renault 
acquiert 25 % du capital de Volvo 
Car Corporation et 45 % de Volvo 
Truck Corporation. A l’issue de ces 
opérations, Renault reçoit un solde 
.de 5.88 milliards de francs. 

Au-delà de l’alliance capitalisti- 
que, Renault et Volvo n avaient 
pas attendu la fusion pour mettre 
en commun nombre de leurs acti- 
vités. 

• Opérations financières. - Dès 
l’automne 1991, les directions 
financières de Renault et Volvo 
ont mis en place un comité de 
‘coordination qui se réunit une fois 


par trimestre. Elles ont harmonisé 
leurs politiques de communication 
financière (les résultats financiers 
sont présentés aux mêmes dates). 
Elles se coordonnent pour appro- 
cher les banques et marchés finan- 
ciers. Elles ont défini des principes 
communs en matière de gestion, -de 
comptabilité et de finances. 

• Opérations stratégiques. - 
Depuis le milieu de l'année 1991, 
les deux entreprises ont défini un- 
k plan stratégique commun» pour 
les activités automobiles. Un plan- 
produit commun est engagé pour 
les dix ans à venir. Les deux 
gammes de voitures garderont cha- 
cune sa personnalité tout en inté- 
grant un maximnm d’éléments 
communs. Volvo se spécialise dans 
les véhicules haut de gamme. Les 
deux entreprises se consultent 
avant de tancer tout investissement 
supérieur à 50 millions de francs. 
Le 29 juin, Renault et Volvo ont 
créé une direction commune 
«r plan-produit-projets ». 

En 1998, les deux entreprises 
lanceront chacune une gamme de 
véhicules haut de gamme 
construite â partir d’une plate- 
forme commune. 


• Achats. - Depuis janvier 
1993, un groupement d’interet éco- 
nomique (GIE), «Renault and 
Volvo Car Purcbasing», réunit les 
deux directions des achats de 
Renault et de Volvo. Les deux 
entreprises ont défini une métho- 
dologie unique d'homologation des 
fournisseurs. Les deux construc- 
teurs espèrent réaliser rapidement 
80% (contre 15 % fin 1992) du 
chiffre d’affaires global d’achats 
auprès de fournisseurs communs. 

• Recherche. - Dès avril 1990, 
les deux sociétés ont créé une 
société commune, «Advanced 
Research Partners», pour la 
recherche à long rerme. Depuis, de 
nombreux comités ont été créés 
pour l’automobile, le poids lourd, 
ia recherche appliquée. Un plan 
unique de recherche devrait être 
rais en place dans le courant de 
l’année. 

- • Informatique et télécommuni- 
cations. - Un comité a été créé 
en juin 1992 pour développer des 
synergies entre les deux systèmes 
«ntonnatiqnes. Mais ceux-ci sont 
très différents. Celui de Renault est 
très centralisé, à la différence de 
celui de Volvo dont l’exploitation 
est confiée à une filiale, Volvo 
Data. 


• Ressources humaines. - Les 
échanges sont encore relativement 
faibles: A la fia 1992, 27 salariés de 
Volvo étaient en poste chez Renault 
et 24 de Renault chez Volvo. 

• Qualité. - En janvier 1993, un 
GIE Qualité a été créé. Il définit et 


met en œuvre la politique de qualité 
des deux entreprises. 

• Commercial. - Les réseaux de 
vente demeurent distincts. Mais des 
synergies ont été développées dans 
le domaine de la logistique et de la 
grande exportation en particulier. 


ISOCIAL 


quinquennale 


Les partenaires sociaux attendaient peu 
de leur rencontre avec M. Balladur 


Ultime épisode du processus de 
concertation sur le projet de loi 
quinquennale pour remploi, la ren- 
contre du lundi 6 septembre entre 
les partenaires sociaux et Edouard 
Balladur, entouré de quelques-uns 
de ses ministres, devait durer plus 
longtemps que prévu à l'origine. La 
réunion devait se prolonger dans 


Selon le Bureau international du travail 

" 1 ” 

Le travail à temps partiel 

mît. dans les navs industrialisés 



Le travail i- temps partiel a forte- 
ment augmenté dans l’ensemble 
des pays industrialisés ces der- 
nières années. Fin 1990, il concer- 
nait 60 millions de personnes, soit 
un salarié sur sept, selon une étude 
du Bureau international du travail 
(BIT) publiée dimanche 6 septem- 
bre. La plus grande partie de ces 
employés, en majorité des femmes 
(25 % d’entre elles sont concernées 
contre 4 % des hommes) ne bénéfi- 
cient d’aucun avantage ou de 


garanties sociales, affirme le BIT, 
qui observe également une croist 
du recours au travail à temps 
partiel dans le tiers-monde. 

Aux Etats-Unis, en Allemagne, 
en Belgique, au Canada, en France 
et au Japon, ia proportion d’em- 
ployés à temps partiel varie de 10 
à 20 %, mais en Australie, en Nou- 
velle-Zélande et en Norvège, elle 
atteint 20 % de l’ensemble de la 
population active. 


l’après-midi, notamment en raison 
des réticences manifestées ou des 
objections soulevées lois des discus- 
sions bilatérales, qu’elles émanent 
des organisations syndicales ou 
patronales ( le Monde daté 5-6 sep- 
tembre). Michel Giraud, ministre du 
travail, a d’ailleurs laissé entendre 
qu'il pourrait aménager son texte sur 
quelques points, notamment à pro- 
pos du lien 'à opérer entre fannuali- 
■sation et' la réduction du temps de 
travaiL 

Avant même que ne s’ouvre la 
séance, Nicole Notât, secrétaire 
générale de la CFDT, espérait 
encore obtenir des modifications 
dont elle ferait «un test», a-t-elle 
déclaré dans un entretien accordé à 
Ouest-France.' ell finit aller plus loin 
et pba fort dora l'objectif de rèàuc- 
' don du temps de travail», continue 
de proclamer la dirigeante syndicale, 
décidée à obtenir une obligation eà 
négocier» plus décisive qu’une sim- 
ple # invitation ». 

Mais cet optimisme et ce volon- 
tarisme n’étaient pas partagés par les 
autres partenaires sociaux. Si le 
CNPF a affirmé vouloir être 
«constructif». la CFE-CGC se mon- 
trait dubitative, tandis que FO et la 
CGT affichaient un pessimisme sans 
illusions. Secrétaire général de Force 


ouvrière, Marc Blondel s’est à nou- 
veau exprimé en ce sens dans un 
entretien publié par le Progrès lundi 
6 septembre, où il répète qu'il n'a 
« rien à attendre de cette reunion», 
affirmant que, «dans la pratique ». 
M. Balladur « fait la même politique 
que M. Bérégovoy, en pire». Sa 
contestation porte sur la mise en 
cause dVun postulat faux, selon 
lequel il jaudmit faire baisser le coût 
du travail et donner plus de flexibi- 
lité» pour créer de l’emploi. 

Le même reproche est formulé 
par Louis Viannet, secrétaire général 
de la CGT, qui s’est exprimé hindi 
également dans les colonnes de Libé- 
ration. Il estime que le projet de loi 
« ne peut pas se négocier» parce que 
«tout cela ne crée pas un emploi». 
« Voilà f..j un texte qui veut baisser 
le coût du travail, précariser le statut 
du salarié, alléger encore les charges 
des entreprises» et se signale par «sa 
cohérence qui en fini tout le 
cohérence avec tout ce qui se Tait 
depuis cinq mois», s|indigne le diri- 
geant cégétiste. Il voit dans «la gra- 
vité du projet gouvernemental» une 
occasion qui «élève la responsabilité 
du syndicalisme». « S’il veut retrou- 
ver de la crédibilité, il doit pouvoir 
peser sur la réalité », condut-iL 

A. Le. 



SALON INTERNATIONAL DES PROFESSIONS DU TRANSPORT AERIEN 

15-17 SEPTEMBRE 1993 

PALAIS DES CONGRES 
PORTE MAILLOT - PARIS 


LE SALON INlERNAnONAL 
DU TRANSPORT AERIEN 

,DES STANDS, DES COU.OQUES, 

DES CONFERENCES, DES INTERVENANTS PRESTIGIEUX. 

• Protection, détection : la sûreté des passagers, la sécurité des vols, 

• Ce que sera le transport aérien du (Ile millénaire, 

• L'avenir du transport et des Compagnies en Europe, 

• Relations aéroports-riverains. 

• Evolutions des technologies de télécommunication 
(téléphone, télévision), 

• Le jeu concurrentiel dans une économie de crise, 

• Formation et plan de carrière des personnels... 

UN SALON INTERNATIONAL PARRAINE PAR : 

Ministère de l'Equipement, des Transports et du Tourisme, 

Ministère des Entreprises et du Développement Economique, 
chargé des Petites et Moyennes Entreprises, 

Ministère de l'Industrie des Postes et Télécommunications, 

Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 

UNE MANIFESTATION 
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ECONOMIE 


La fusion de RenauMolvo 


Un risque 
pour l’emploi 


2 


Suite te la première page 

L'arrivée de Pierre Bérégovoy à 
Matignon, en avril 1992. remis le 
processus en marche. Raymond 
Lévy, alors président de Renault 
et artisan du rapprochement avec 
Volvo, aurait bien aimé que la 
fiuiou puisse être annoncée avant 
son départ en mai 1992. Mais 
l’approche des élections législa- 
tives remis à nouveau le mariage 
& plus tard. D’autant plus qu"l 
fallait alors une nouvelle loi pour 
que la participation de Volvo au 
capital de Renault puisse dépasser 
le seuil de 25 %: Etant donnée la 
valeur symbolique de Renault, 
forteresse ouvrière d'hier, le gou- 
vernement ne voulait pas d'un 
débat parlementaire sur ce thème. 

Avril 1993 : nouveau gouverne- 
ment, nouveau changement de 
décor. Renault figure sur la liste 
des vingt et une sociétés devant 
être privatisées. Qui plus est, la 
nouvelle loi de privatisation 
accorde à Renault les même règles 


g 


qu’à toutes les entreprises publi- 
ques, c’est-à-dire que te seuil 
autorisé pour Volvo passe de 
25 % à 49 %. La route est libre 
our une fusion. Il faut même 
aire vite, car la privatisation tant 

souhaitée par le gouvernement de 
M. Balladur, par souci idéologi- 
que mais aussi financier, ne peut 
être menée avant que le mariage 
ait eu lieu. 


Politiques et industriels sont 
désormais sur la même longueur 
d'onde. Il faudra néanmoins quel- 
ques mois pour régleï les derniers 
détails. Calculer les valeurs res- 
pectives des deux entreprises en 
particulier. Il est vrai qu’en trois 
ans, celles-ci ont beaucoup évo- 
lué. Faute d’avoir renouvelé sa 
gamme. Volvo a vu son chiffre 
d’affaires stagner et ses pertes se 
creuser. 

En revanche, Renault n’a cessé 
de croître. En 1992, il affichait 
une profitabilité record, tandis 
que la Safrane et début 1993, la 


12,1 % du marché européen 
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1992 

Rarwuft 

Vofvo 

Rorauft-Vobo 

AutomoUes 

Chiffre d'affaires 

(en mâBons de francs) (1).. 

179449 

65571 

245020 

Résultat net 

(en mitUons de francsl ... 

5680 

-2623 

3057 

Effectifs 

su 31 décembre 1992 

146604 

60115 

206719 

Production 

(automobiles 

et poids lourds) 

2099613 

356300 

2455 913 

Parts da marché 1992 
France (2) 

31,6 % 

0,63 % 

32,23 % 

Parts de marché 1992 
Europe (3) 

10,6% 

1,5 % 

12,1 % 


(1) Sur la basa da la couronne suédoise à 0,79 f. 
© SauroB'^/oumaf de fAummobto. 

(31 Source': Association de* constructeurs 
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Twingo tenaient le haut de l'af- 
fiche. En matière de qualité, la 
firme au losange n*a phu guère à 
envier au constructeur suédois 
ui jouit depuis longtemps d’une 
orte image en ce domaine. 

Après quelques navettes entre 
Renault, Yolvo, JBercy, Matignon 
et l'avenue de Ségur, siège du 
ministère de l'industrie, Volvo 
apporte son activité automobile, 
poids lourds et ses sociétés finan- 
cières liées à l'automobile en 
échange d’une participation sup- 
plémentaire de 15 % dans le capi- 
tal de Renault Volvo détenant 
déjà 20 % de la firme au losange, 
il possède désormais 35 96 de 
Renault-Volvo Automobile . En 
revanche, Renault conserve sa 
participation de 8,2 9b au capital 
de AB Volvo. Un montage qui 
ressemble plus à une absorption 
de l’activité automobile et poids 
lourds de Volvo par Renault qu’à 
une réelle fusion. 


L’absorption 
par Renault 

Durant les mois de juillet 
et août les responsables des deux 
entreprises et les spécialistes du 
dossier au cabinet du ministre de 
l'industrie, Gérard Longuet ont 
travaillé d’arrache pied pour met- 
tre au point ce montage pas trop 
compliqué à modifier lorsque la 
privatisation de Renault aura 
lieu. La moitié de la participation 
de Volvo est en fait détenue à 
travers une holding dans lequel le 
Suédois est minoritaire, ce qui 
l'empêche d’avoir un rôle prépon- 
dérant une fois la privatisation 
réalisée. La répartition des pou- 
voirs a aussi mit l’objet de minu- 
tieuses discussions. Renault- 
Volvo RVA est dirigé par un 
conseil de surveillance et un 
directoire. Pehr Gyllenhammar, le 
patron de Volvo, assure la prési- 
dence du conseil, et Louis 
Schweitzer celle du directoire ce 
qui fait du Français le vrai patron 

. Mais un 


opérationnel du groupe 
pacte d’actionnaire donne à 
Volvo un droit de veto sur cer- 
tains sujets stratégiques. 

Rendue publique en pleine crise 
,.de llautomobile, la. nouvelle r stnic- 
'tôrê va renforcer les positions dès 


LES RENDEZ-VOUS DE L'ECONOMIE 


CHALLENGES 


reanu mit? u rs 


Société suisse + 


t iRUUPE SOCIETE SUISSE (France) 



IMMOBILIER : LA RELANCE ? 

Jeudi 74 octobre 1993 - Hôtel Méridien-Etoile - Paris 
Débats animés par François de Witt, 

Un sondage Sofres/Groupe Société suisse commenté par Jean-Antoine Chabannes, 
Directeur Général pour la France, introduira chacun des débats. 


9H00- lûhOO 


10hQ0-lQM5 
lOh 75<11h45 


Uh45- 13h 00 


13h 00 


14h30- 16h 00 


16h 00 - 16h 15 
16h 15- 17h45 


17h 45 - 18h 00 


LA PLACE DU LOGEMENT DANS L'EFFORT GLOBAL 
DE RELANCE ECONOMIQUE 

Edmond Alpbandéiy, Ministre de l'Economie. 

PAUSE 

ACCESSION A LA PROPRIETE : LES OUTILS DE LA RELANCE 

Cotti en ne Iran, fondent de la Chambre Syndicale des foumoteun-Cbrutiucteun d'Be-de-fmnœ, 

Jean-Claude CoJK, Sous-Gouverneur du Crédit Fonder de France 

Gddas le Gadinec de Kedtafic, Vice-Président du Conseil Régional des Notoires de foins, 

Paul Canâon, Président Directeur Générai du groupe Féau, 

Michel Troflé, Président de Cenlury 21. 

LE CAS SPECIFIQUE DU LOGEMBIT SOCIAL : 

AIDES, CREDITS, GESTION DU PARC HLM 

Pierre- Antbé Périssd, Président du groupe Arcade, 

Président de la Chambre Syndicale des Satiétés de crédits ânmobilien et Vice-Président de l'Union des HIM, 
ASppe Logayette, Directeur Général de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

DEJEUNER-DEBAT 

Hervé de Charette, Ministre du logement. 

L'INVESTISSEMENT DANS L'IMMOBIUR D'HABITATION : NOUVHIES OPPORTUNITES 
OFFERTES PAR L'ASSOUPLISSEMENT DE LA FISCALITE 

GénvdBrémond, Président de Pierre et Voaxttes, ~ 

FrAnfots Semis, Président Directeur Générai du groupe Buildinvest, 

Guy Nafityan, Président de Kaulmann & Broad, 

Maryse Aidagnon, Président d 1 Affine. 

PAUSE 

L'IMMOBILIER DE BUREAUX: 

A QUAN) LA FIN DU TUNNEL? 

Jean-Gaulle Sourdais, Président de Boudais SA, 

Arnaud de Ménibus, Directeur de Paribas, 

Antoine de Montahet, Président de Finextd et Président de lo section crédit-bail immobilier de l'ASF. 

CONCLUSION DE LA JOURNEE 


L 


Pour fous renseignements et inscriptions, s'adresser à 
COM'ON Tél. (1| 46 45 29 39 - Fax (7]1 46 45 26 24 

Le forfait de participation à ce forum est de 3.000 F. HT par personne (soit 3.558 F. TTC}. 


deux constructeurs. Certes, les 
deux marques resteront distinctes 
. Mais des complémentarités sont 
évidentes tant au plan industriel 
que commercial. Dans le domaine 
automobile, surtout, où la force 
de Renault se situe essentielle- 
ment dans le bas et le milieu .de 

f amme ; celle de Volvo dans le 
aut . Nettement moins dans 
celui des poids lourds. Les, 
équipes de rahercbe, achat, pla- 
nification. qui ont déjà commencé 
de travailler ensemble intensifie- 
ront leur coopération. Ces longues 
fiançailles peuvent. laisser espérer 

? iue le raprochement des deux 
irmes sera moins douloureux que 
ne le fut celui de Peugeot ei 
Citroën. 


ment bon pour i& actionnaires de 
Volvo, il ne l'est probablement pas 
pour sa employés», estime-t-il: A 
(or* terme, il y a peu de chance 
qu'il assure la promotion des Sué- 
dois. » - 


K 


Des économies importante: 
urront être réalisées eu déve- 
oppant des usines ou des moteurs 
en commun. Certains estiment à 
30 ou 40 % celles qui pourraient 
être dégagées en matière de déve- 
loppement. Géographiquement, 
Volvo est bien implanté en 
Europe du nord, Renault en 
Europe du sud. 

En revanche, à court ei moyen 
terme et comme pour toute 
fusion, qui dit synergie dit aussi 
réduction des effectifs . Toutes les 
catégories pourraient être tou- 
chées. Plus chez Volvo que chez 
Renault, estime John Lawson, 
analyste de DR1 (Data Resources 
Inc.). «Si l’accord est probable- 


En attendant 
■ Matra. 

L'alOance nouée entre Volvo et 
le japonais Mitsubishi constitue 
un autre dossier délicat Yolvo, 
l’Etat néerlandais, et le construc- 
teur japonais détiennent chacun 
un tiers de la société hollandaise 
Nedcar. Dés chaînes de Nedcar, 
dont Renault est donc désormais 
partiellement propriétaire, sorti- 
ront dans qulques mois des auto- 
mobiles Mitsubishi. Cette «com- 
promission» risque d'être assez 
délicate i gérer pour Renault, qui 
milite comme les autre construc- 
teurs européens pour une révision 
à la baisse des ventes d’automo- 
biles japonaises en Europe. 

Fusionnée, Renault- Volvo RVA 
est désormais prête & être privati- 
sée. « Plus vile Renault aura les 
moyens d'une plus grande liberté 
et d'une capitalisation renforcée, 
plus rite Renault pourra s’adresser 
à des capitaux plus généreux et en 
général privés, plus vite l'entre- 
prise aura les moyens d’une plus 
grande stratégie. D’ici à 1995, on 
pourra y réfléchir », a déclaré 
M. Longuet dimanche 5 septem- 


bre, lots du «Grand Jury RTL-/e 
Monde». 

Cette privatisation sera vrais- 

semblablement l'occasion d'une 
nouvelle alliance capitalistique, 
faisant elle aussi suite à une 
alliance industrielle. Avec Matra 
Automobile. Le nom de la firme 
de Jean-Luc Lagardère est, en 
effet, régulièrement évoqué pour 
participer au noyau dur de 
Renault- Volvo. Jean-Luc Lagar- 
dère n'a jamais caché son intérêt 
pour cette hypothèse. Les deux 

firmes se connaissent bien 
Renault distribue l'Espace conçu 
et fabriqué par Matra Automo- 
bile, un véhicule situé sur l'un des 
rares segments de marché en 
développement et complémentaire 
tant des gammes Renault que 
Volvo. 

ANNIE KAHN 


n Suspension de cotation des 
actions Volvo et dn titre participatif 
Renault, - La cotation des actions 
Volvo était suspendue, lundi 6 sep- 
tembre, sur les principales places 
boursières à la demande du groupe 
industriel suédois. Les cotations du 
titre participatif Renault étaient 
également suspendues A la Bourse 
de Paris dans l’attente de l'annonce 
officielle des modalités de la fusion 
entre les deux, groupes. 


Le premier prix Jahnsson a été décerné 
à Jean-Jacques Laffont et Jean Tirole 


Le premier prix Yijô-Jahnsson dé l'Association 
économique européenne {AEEJ vient d'être attribué 
à deux professeurs d'économie français, Jean-Jac- 
ques Laffont et Jean Toole, pour l'ensemble de leurs 


travaux. Ce prix d'un montant de .12 000 écus {envi- 
ron 80 (MX) francs) sera décerné tous les deux ans 
par un jury in t er n ational i un économist e européen 
de moins de quarante-cinq ans. 


h mro-économie explorée par deux novateurs 

par Pierre-André Chiappori 


Lejury du prix Jahnsson, pour sa 
première délibération, n’aura pas eu 
la tâche trop difficile. Etant donné la 
contrainte d'âge - ce prix, i f instar 
du J. B; Clarke Award américain, 
couronne de «jeunes» chercheras s 
les deux Français figuraient parmi les 
lavons indiscutés. 

Jean Jacques Laffont, après des 
études A l'Ecole nationale de la sta- 
tistique et de Padminisoation écono- 
mique et un doctorat à Harvard sous 
la direction du prix Nobel Kenneth 
Arrow, choisit de regagner la France, 
où il devient professeur d’économie à 
l’ université des sciences sociales de 
Toulouse. 

Jean-Jacques Laffont a de nom- 
breuses cordes d son arc . Econo- 
mètre, économiste appliqué, fonda- 
teur du laboratoire d’économie 
industrielle de l’aniversité des 
sciences sociales de Toulouse, il est 
aussi l’un des théoriciens les plus 
féconds de la micro-économie et l’un 
des initiateurs de la théorie économie 
que de rinfumution, qui a profondé- 
ment influencé les évolutions 
récentes de la discipline, et â laquelle 
il a consacré plusieurs livres (L). Ses 
travaux sur les problèmes d’incitation 
- résumés dans un ouvrage fonda- 
mental cosigné avec J. Green, A 
theory qf incentive in Pncurment and 
Régulation (MIT press) - ont conduit 
à un renouveau complet du champ 
de réconom ie publique. 

■ La tradition normative des années 
f 60 supposait un Etat bienveillant et 
{parfaitement informé. A l'inverse, les 


nouvelles approches ont souligné la 
nature- fondamentalement- asymétri- 
que de l’information. L’Etat, qu'il 
prélève l'impôt, fournisse des biens 
publics ou réglemente les entreprises, 
ignore certains paramètres et ne peut 
contrôler certains comportements. 
D’où un handicap, qui ne peut être 
(partiellement) comblé que par des 
procédures complexes. Les travaux 
de Jean-Jacques Laffont ont juste- 
ment contribué à fournil les concepts 
et les outils analytiques permettant 
de traiter oes problèmes. Au-delà de 
l'économie publique, ces idées sont i 
la base du renouveau de nombreux 
domaines, de la finance à l'économie 
du travail. 

Polytechnicien, ingénieur du corps 
des Ponts, Jean Tirole a passé son 
doctorat au Massachusetts Instituts 
of Technology, dont il est. devenu un 
des professeurs les plus en vue. Ses 
travaux se situent à l'intersection de 
la théorie des jeux et de l'économie 
industrielle. 

L t iacUation 

dans les marchés publics 

Dans l'après-guerre, face aux suc- 
cès des approches de [ équilibre géné- 
ral, la théorie de la concurrence 
impartante avait parfois fait figure de 

S pauvre. Les nouveaux déve- 
ents de la micro-économie 
cependant lui rendre ses let- 
tres de noblesse. Les progrès décisifs 
ont été réalisés grâce a r introduction 
d’outils théorique neufs et puissants : 
théorie des jeta, théorie économique 


de rinfarmatian; ’ <?e sx-eP ont permis 
'^de^mieux comprendre^lcs relations 
entre entreprises- — qu~’il s'agisse de 
concurrence ou de collusion, d’inté- 
gration verticale ou de relations gros- 
sistes-détaillants, de localisation ou 
de stratégie de différenciation des 
produits. 

Surtout, ils ont fourni une vision 
beaucoup plus détaillée et réaliste des 
phénomènes de structuration des 
marchés et des problèmes liés i la 
réglementation publique. De ces nou- 
velles approches, regroupées sous le 
terme d’organisation industrielle, 
l’ouvrage de Jean Tirole reste la réfé- 
rence. Plus récemment, l’intérêt de 
l’auteur s’est étendu à l'analyse des 
activités financières et bancaires où 
la réglementation joue un rôle cru- 
cial 

" Il était inévitable que oes parcours 
proches trouvent une intersection. Le 
choix du jury, s’il couronne deux 
ensembles de travaux de grande por- 
tée, souligne aussi les réussites d’une 
collaboration déjà ancienne. Outre la 
venue de Jean Tirole à Toulouse, 
celle-ci s'est récemment concrétisée 
pair un ouvrage important consacré 
aux problèmes d’incitation dans les 
marchés publics et la réglementation. 


(1) Par affleure, Jean-Jacques Laffont 
collabore régulièrement à la rubrique 
«Livres» du «MondeTEcononiie» . 

► Pierre-André Chiappori est 
directeur de recherches au Cen- 
tre national de le recherche 
scientifique (CNRS). 
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AVEN. MONTAIGNE, 2P 

Cadre luxueux, jardin, 
KHS SÉLfCT - 42-15-04-57 

( 18t arrdt ) 

Wh Julee-Jaff rfn. 3 pièces 
cuisina séjour 2 chambras 
avec mezzararuM. 660 OOO F 
Immo Marçadai 42-61-51-51 


M* Pta-de-fe-Chapafle i 
Réconc 3 P 65 m*. 890 OOO F f 
Immo M»cod*i 42-61 -51-51 

Rue CttstJrte. 2/3 P 65 m 1 
P de T. 6* asc 980 OOO F 
Irrnno Marcodei 42-51-51-51 


bureaux 


Locations 

VOTRE SÉGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ei UHift servie as. 43-66-1 7-50 


appartements 

achats 


M- JialevJanufi, â pièce*. 

entame, séÿour, 2 chambras + 
2 mezzanines 660 000 F 
IMMO MAfCAOET 42-51-51-51 


Immo 
Professionnel FNAIM - 
recherche activement studio 
ou 2 pfecea dans Parte 
42-81-51-51. FAX 42-55-86-55 

Rech. URGENT 100 â 120 m* 
PARIS Préfère 6\ B-. 7-. 14-, 
15% 16% 4-, 9". Paie compt. 
chez notaire. 48-73-46-07 


viagers 


A chère â parncuBor 
VIAGER LIBRE OU OCCUPÉ 
pour placement. 4£ -42 -,26-29 


maisons 

individuelles 


ILE DE Rfe 

3t- Martin -da-Rd. parHcuner 
vend maison de vWI» renoué*, 
comprenant rez-de-chaussée : 
encrée# Jurito à manger, culsmé 
équipée, salon» wc, éiaae . 
deux gdes chambras, sa Um de 
bains, jardin, pièce pierres 
apparentas avec cheminée, 
plus studio indépendant avec 
sale de douche. 

TéMphona : 4S-S1 -18-96 
as HS} 46-09*05-77 


maisons 
de campagne 


Dans Je* Deux-Sèvres, è 
23 km de Mon et 18 km de 
Fonienayta-Comre, è 100 km 
de la mer. sur un terrain clos 
de 960 m 1 . une manon Kos- 
m os da Un décembre 1974, 
F6. deux garages, cuisine 
aménagée, salle è manger# 
Nrion svac cheminée# motsofi 
pfetfi-pted. sous commerças è 
500 m. docteurs, pharmacies# 
écoles» CCT. 55 U. 

Tél. : 49-06-23-70 
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EMBASSY SERVICE 

recherche APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSÉ 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE - 

(1) 47-20 30-05 


im mobilier 

information 


VOUS VENDEZ 
tm appartement avec ou sans 
confort. Adreé&ex-vaua 
h ui Profa sa ionnal fnajm 
IMMO MAR CADET 
(1> 42-61-51-51 FAX 42-66.56-56 
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ÉCONOMIE 


COMMUNICATION 


Après la Caisse d’épargne et le CIC 

Le Crédit agricole d’De-de-France et la Société générale 
ramènent à 9 1 leurs crédits à la consommation 


Un référé pour plagiat contre le succès de l’été de France 2 

Un nouveau feuilleton judiciaire : 
«le Château des Oliviers» 


La concurrence bancaire en 
région parisienne a du bon pour le 
consommateur. Les taux des cré- 
dits de courte durée - jusqu'à sept 
ans - sont en chute libre. Après ta 
Caisse d'épargne d'Ue-de>France et 
le CIC Paris (le Monde du 4 sep- 
tembre), c'est au tour du Crédit 
agricole d’Ile-de-France et de la 
Société générale d’annoncer une 
baisse spectaculaire, à partir du 
mardi 7 septembre, du taux plan- 
cher de leurs prêts à la consomma- 
tion à 9 %. Contrairement au CIC, 
qui introduit une limite dans le 
temps, et à la Caisse d’épargne, qui 
lie l’octroi d’un crédit à 9 % à ta 
détention d'un produit d'épargne, 
le Crédit agricole ne pose aucune 
condition et étend même sou offre 
à des montants allant jusqu’à 
300000 francs. Pour ia Société 
générale, l’offre correspond à des 
crédits supérieurs ou égaux à 
50000 francs. 

Si les taux des prêts immobiliers 
avaient déjà diminué en deçà des 
10 %, jusqu'à présent les crédits à 
ia consommation o’avaient pas 


□ Diminution des échanges inter- 
arabes depuis deux ans. - Après 
avoir augmenté de 13 % en 
moyenne annuelle entre 1986 et 
1989 et chuté de 14% en 1991, le 
commerce inter-arabe a de nouveau 
baissé en 1992, selon le Fonds 
monétaire arabe. La diminution, 
non chiffrée, des échanges en 1992 
devrait être «légèrement inférieure » 
à celle de 1991. Cette double baisse 
intervient alors que les échanges 
globaux réalisés par les pays arabes 
avec le reste du monde ont atteint 
leur plus haut niveau depuis dix 
ans en 1992, avec 244 milliards de 
dollars (1 340 milliards de francs) 
contre 230 milliards de dollars en 
1991. Après une croissance excep- 
tionnelle de 14 % en 1992 due aux 
programmes de réformes et à la 
reconstruction du Koweït, les taux 
de croissance des pays arabes ne 
devraient pas dépasser 4 % en 
l993,ifiçJûg.le-FMAri : - . 


bénéficié de ta baisse des taux. 
Cest chose faite et à grand renfort 
de publicité pour les établissements 
concernés. 

On peut d'ailleurs s'attendre à ce 
que d’autres établissements s'ali- 
gnent sur des taux pourtant quali- 
fiés de <r suicidaires a par certains 
banquiers. Ce n’est pas un hasard 
si le Crédit agricole et la Caisse 
d’épargne, qui disposent de dépôts 


à vue abondants, sont en pointe 
dans la guerre des taux. Les ban- 
ques plus pauvres en ressources 

gratuites et obligées de se financer 
sur les marchés auront, compte 
tenu du niveau des taux actuel, du 
mal à s'aligner sur elles. Cest tout 
aussi vrai pour les établissements 
spécialisés dans le crédit à la 
consommation comme le Cétélem, 
Sofinco et la Sovac. 


« Le Château des Oliviers », le 
feuilleton de l’été de France 2. a 
séduit les téléspectateurs ; en 
conquérant 44,6 % des parts du 
marché, il s' est placé en tâte du 
palmarès des fictions diffusées à 
20 heures 50 sur France 2 
depuis le mois de septembre 
1992, films, téléfilms et séries 
confondus. 

Pour célébrer ce succès, ta 
principale chaîne publique a pro- 
grammé, lundi 6 septembre, une 
soirée g exceptionnelle » au cours 
de laquelle cette saga devait filtre 
rediffusée dans une nouvelle ver- 
sion. résumée, de près de trois 
heures. Selon tas dirigeants de 
France 2. il s'agit là d’un «suc- 
cès sans précédents qui *esr 
aussi celui de la création 
françaises. 

La direction des programmes 
peut, en effet, se féliciter d'avoir 
confié à Frédérique Hébrard 
l'écriture de ce roman, publié 
simultanément chez Flammarion, 
à François Velie, le soin de 
l'avoir mis en dialogues et au 
réalisateur Nicolas Gessner celui 
de l'avoir mis en images pour ta 
télévision. 

On ne saurait préjuger du 
môme succès, en revanche, pour 
l'épisode inédit qui menace «le 
Château des Oliviers » depuis 
qu'une secrétaire médicale exer- 
çant b Marseille, une mystérieuse 
« Mme de Jais », accuse de pla- 
giat Frédérique Hébrard et a saisi 
en référé, à ce sujet, le tribunal 
de Paris [le Monde du 9 août). 
L'affaire, qui devait être plaidée 
le 5 août, a été renvoyée au 
lundi 13 septembre, mais l'accu- 
satrice et ses conseillers juridi- 
ques cultivent le mystère autour 
des éléments qui les ont 
conduits è formuler cette accu- 
sation. M”* de Jais affirme avoir, 
art 1986, écrit, déposé cher, un 


huissier d'Aubagne et proposé, 
en vain, à diverses maisons de 
production, dont Hamster-Pro- 
duction, qui a coproduir avec 
Koba-Films le feuilleton de 
France 2, un synopsis, intitulé 
Feudal dont la lecture ferait 
apparaître beaucoup de simili- 
tudes avec l'ouvrage de Frédéri- 
que Hébrard et le scénario de 
France 2. Ce seraient les 
proches de M"* de Jais qui. lors 
de la diffusion des premiers épi- 
sodes du feuilleton, l'auraient 
avertie de ces analogies en les 
trouvant troublâmes. 

Accumulation 
de ressemblances 

Se défendant de cette accusa- 
tion, Frédérique Hébrard déclarait 
à l'agence Associated Press, à la 
mi-août : «Je ne connais pas 
cette d3me. Je n'ai jamais rien lu 
d'elle. Ce n'est pas la première 
ni la dernière fois qu'on racon- 
tera l'histoire d'une femme qui 
défend sa maison. La famille, h 
maison, la terre, les origines, les 
racines tiennent une grande 
place dans ma littérature. Je sais 
que [Mme de Jais] parte aussi 
d’archéologie mais moi. je suis 
petite-fille d’archéologue, j’ai 
grandi dans les musées, dans les 
fouilles, dans les antiquités. Vrai- 
ment. je ne me sens pas du tout 
concernée, o 

M™ de Jais, selon l'un de ses 
avocats, M* Gildas André, a pro- 
cédé. de son côîé, è un travail 
de comparaison précis entre son 
manuscrit et le roman de Frédé- 
rique Hébrard et cela mettrait en 
évidence une accumulation de 
ressemblances entre les deux 
textes. 

L'histoire serait identique : 
Alix, l'héroïne de Feudal, réunirait 
les siens pour sauver le manoir 


normand de sa famille, menacé 
par des promoteurs, de la même 
façon que dans «le Château des 
Oliviers » Estelle Laborie, 
incarnée par Brigitte Fossey. 
cherche à protéger son château 
provençal. 

Ici comme là, affirme cet avo- 
cat, ta domaine familial visé par 
les promoteurs est sauvé grâce à 
la découverte d'un site archéolo- 
gique et chacune des doux 
héroïnes tombe amoureuse de 
l'archéologue. (I y aurait aussi, 
toujours selon M* Gildas André 
rapportant tas accusations de sa 
cliente, des similitudes jusque 
dans certains détails : le parc 
entourant le domaine dB Feudal 
est menacé de devenir un com- 
plexe touristique tout comme il 
est question de faire un gigan- 
tesque parc de loisirs aux portes 
de Châteauneuf-du-Papc ; ta 
nourrice des enfants s’appelle 
Amélie dans les deux scénarios ; 
dans les deux histoires on 
découvre sur place une stèle 
funéraire; ici, Thomas, le cousin 
d'Alix est prêtre; là, Jules, le 
«tonton de cœurs dans «Le 
Château des Oliviers ». est égale- 
ment prêtre... 

M" 4 de Jais est un pseudo- 
nyme. L'accusatrice qui se dissi- 
mule sous ce nom n‘a pas voulu 
répondre à nos demandes d'en- 
tretien. Quant à son avocat, il se 
refuse à rendre public, avant 
l'audience, ta synopsis sur lequel 
sa cliente fonde sa plainte et tas 
éléments qui prouveraient que 
tas producteurs du feuilleton ou 
Frédérique Hébrard ont eu 
connaissance de ce synopsis 
avant de se lancer dans l'écnture 
du «Château des Oliviers». 

PAULINE D AU VI N 


AVIS FIN AN CIE RS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


Ouverture au public 

des SICAV ATOUT AMERIQUE et 

ATOUT ASIE : 6 septembre 1993 

Le Crédit Agricole complète sa gamme de SICAV 
Moyen Long Terme en proposant deux nouvelles 
SICAV spécialisées. ATOUT AMERIQUE et ATOUT 
ASIE, destinées aux personnes physiques et aux 
personnes morales. 

- ATOUT AMERIQUE est une SICAV dont le porte- 
feuille est composé à hauteur de 60 % minimum 
d'actions et d'obligations nord-américaines (Etats-Unis, 
Canada, Mexique). 

- ATOUT ASIE est une SICAV dont le portefeuille 
est composé à hauteur de 60 % minimum d’actions et 
d'obligations du Japon et de la zone Asie Pacifique. 
ATOUT AMERIQUE et ATOUT ASIE sont des 
SICAV de capitalisation, leur objectif de gestion 
donne la priorité au dynamisme. La commission de 
souscription s’élève à 2,50 %. 

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez 
vous adresser à votre agence de Crédit Agricole. 

çæ SEGESPAR 
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SIEMENS 


Données. images, voix il ny a pas 
d'iniormavon que Siemens ne saisie lau* circule? 
grâce à sa maîtrise coniomfe des lelécommunications. 
des aulomausmes et de l'informatique Un atout 
qui lui a permis de devenir un leader mondial de la 
communication avec de nouveaux systèmes 
toujours plus performants 


Les systèmes de communication prives Siemens, 
en réduisant les distances entre les differents sites 
de t'entreprise, permettent de communiquer partout 
sans perte de temps 


Chaque jour, Siemens innove 
pour aider les hommes 
à mieux communiquer. 


Les mobiles Siemens et le réseau GSM créé avec 
ta pamaoanon active de Siemens, permettent 
de téléphoner dans le monde entier, a partir de 
n’importe quel pays européen, avec une qualité 
d'écoute megaiee 

Les automates Simauc et les postes de conduite 
Siemens-Nixdort assurent la gestion technique 



centraJisée du système d’infonDanon Sinus sur les 
autoroutes Al et A66 


Enfin. Siemens- Nixdorl en alliant les technologies 
des télécommunications et celles du traitement de 
r information, a développé Transdata pour rendre 
compatibles les systèmes informatiques 
hétérogènes et Oos pour transmettre la bonne 
information à Jà bonne personne, au bon moment 

Pour Siemens, seule une réelle volonté d'entreprise 
permet d'aller plus loin vers une meilleure 
communication 


Siemens France ■ Direction de la Communication 
39-47. boulevard Ornano 
93527 Sami-Denis Cede* 2 
Télécopie 11)49 22 29 90 

Siemens. 

La volonté d'aller plus loin. 
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VIE DES ENTREPRISES 



M. Longuet confirme la décision de fermeture 

Les Houillères du Dauphiné cesseront leur activité en 1997 


GRENOBLE 


de notre correspondant 

Rencontrant, jeudi 2 septembre 
à Grenoble, une délégation d'élus 
et de mineure de La Mute (Isère), 
le ministre de l’industrie, Gérard 
Longuet, a confirmé que lès Houil- 
lères du Dauphiné cesseraient défi- 
nitivement leur exploitation à la 
fin de l'année 1997, ainsi qu'il 
l'avait annoncé au début de l’été 
(le Momie du 26 juin). 

Le 17 février dernier, à la veille 
des élections législatives, Pierre 
Bérégovoy, alors premier minime, 
avait promis une poursuite de P ac- 


tivité charbonnière, avec un effectif 
réduit, pendant une période d’au 
moins cinq ans. Mais, te 24 juin, le 
Fonds de développement économi- 
que et social (FDES) avait refusé 
de débloquer un crédit de 28 mil- 
lions de francs nécessaires à la réa- 
lisation de ce pian. 

Cette somme, a indiqué Gérard 
Longuet, sera affectée au Fonds de 
développement industriel du pla- 
teau matheysin, sur lequel se 
trouve situé le bassin minier i sé- 
riais. Le ministre de l'industrie a 
également annoncé que ISO postes 
de reconversion seraient proposés 
aux mineurs au sein (TElectricLté 


de France et 30 autres dans les 
postes et les télécommunications, 
sur l'ensemble de la région Rhône- 
Alpes. A l'issue de cette entrevue, 
le syndicat CGT des mineure de La 
Mure a exprimé 'son intention de 
«se battre de toutes ses forces et 
avec tous les moyens» contre cette 
fer m e tur e programmée: Les Houil- 
lères du Dauphiné, dont les pertes 
se sont élevées, en 1992, i 79 mil- 
lions de francs, pour une produc- 
tion de 79 000 tonnes de minerai, 
emploient 330 personnes, 

PIERRE LE H1R 


Agx Chantiers de "Atlantaque de Saint-Nazaire 

Les salariés plébiscitent la convention de préretraites progressives 


SAINT-NAZAIRE 


de notre correspondent 

Cent quarante-trois sur les cent 
cinquante et un salariés concernés 
ont décidé d'adhérer à la convention 
de préretraites progressives (PRP) 
signée le 20 août entre l’Etat et les 
Chantiers de l’Atlantique. Le disposi- 
tif est entré en vigueur le I er septem- 
bre. Cette première vague d'adhésion 
c ompre nd les quarante-neuf salariés 
exclus de la convention partielle AS- 
FNE (allocation spéciale du Food 
national pour l'emploi) signée en 
début d’année et les salariés ayant 


atteint cinquante-cinq ans entre le 
1 er janvier et le 31 août 1993. 

En permettant le cumul des 
périodes non travaillées et des con- 
gés, cette convention ouvre aux sala- 
riés la possibilité de quitter l'entre- 
prise à Pâge de cinquante-sept ans et 
demi avec 85% de leur salaire net. 
Elle est novatrice, parce qu’efle leur 
permet de travailler jusqu’à 75 % du 
temps sur une année et qu’elle 
déborde le cadre annuel prévu parla 
loi : sa reconduction est envisagée 
pour trois années. 

En contrepartie, tes Chantiers de 
rAtbmtique se sont engagés à embau- 


cher à durée indéterminée une per- 
sonne pour deux adhésions. Si la 
totalité des six cents salariés concer- 
nés y souscrivent d’ici an 31 août 
1996, trois cents emplois pourront 
être proposés: Ces emplois s’adresse- 
ront à des salariés de moins de 
trente-cinq ans : les Chantiers atten- 
dent du dispositif qu’il améliore la 
pyramide des âges de l’entreprise, 
l’âge moyen étant de quarante-quatre 
ans. Ces emplois tombent à inc dans 
un bassin où te taux de chômage 
approche les 17%. 

JEAN-CLAUDE CHEMIN 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CONTRAT 

□ France câbles et radio remporta 
le service de téMcoamanirattau de 
Visa. - France cibles et radio 
(FCR), filiale de France Télécom, a 
été retenue par le groupe Visa inter- 
national (paiement par carte) pour 
la mise en place d'un service de 
télécommunications par satellite sur 
la région Europe -Moyen -Orient - 
Afrique, ou indiqué les deux socié- 
tés. FCR a été retenu au terme d'un 
appel d'offres international qui a 
réuni notamment ATT, Unisoiurce 
et British Telecom. Pour FCR, ce 
contrat représente un montant com- 
pris entre 20 et 30 millions de 
francs sur cinq ans, a indiqué Jean- 
Jacques Desboas, directeur général 
du groupe Visa pour l'Europe, 
l'Afrique et le Moyen-Orient A 
terme, ce réseau transportera les 
transactions de 8S banques répar- 
ties dans 33 pays d'Europe, du 
Moyen-Orient et d'Afrique vers le 
centre informatique de Visa à 
Basingstoke, près de Londres. 

SOCIAL 

□ Plan social i Jannont industrie : 
les syndicats déboutés en référé. - 
Le tribunal d'Avesnes-sur-Helpe 
(Nord) a débouté, jeudi 2 septem- 
bre, Ira syndicats de Jeumont indus- 
trie, qui avaient demandé l'annula- 
tion en référé d'un plan social 
comprenant 476 suppressions d'em- 
ploi dont 312 licenciements. Le tri- 
bunal a considéré que te Plan était 
conforme à la législation. Le 
30 août, la liste des 312 licenciés 
avait été communiquée aux 
1 300 salariés de l’usine d'électro- 


mécanique et de chaudronnerie 
nucléaire reprise récemment par le 
groupe public Framatome. 

RÉSULTATS 

□ Lloyd's : une perte totale de 
13 milliard de livres en 1991. - Le 
marché de l’assurance londonien, le 
Lloyd’s, devrait enregistrer une 
perte totale de 1,5 milliard de livres 
(13,5 milliards de francs) en 1991, 
affirme l'association .des membres 
des Lloyd's (ALM) dans son rap- 
port annuel. Le Lloyd’s annonce 
toujours ses' résultats avec trois ans 
de décalage pour tenir compte du 
coût réel des sinistres. En 1990, le 
Lloyd’s avait enregistré une perte 
record de 2,9 milliards de livres. Le 
chiffre avancé pour 1991 par F ALM 
rat supérieur de 500 millions de 
livres aux estimations actuelles du 
Lloyd's. L’association, qui regroupe 
prés de la moitié des actionnaires 
du Lloyd’s, estime que 1992 devrait 
rester fragile - à cause notamment 
des retombées des coûts de l'oura- 
gan Andrew, qui avait dévasté en 
septembre le golfe du Mexique. 

ASSOCIATIONS 

□ Lufthansa et Landa Air crient 
une compagnie européenne régionale. 
- La compagnie aérienne autri- 
chienne privée Lauda Air et Luf- 
thansa ont décidé la création d’une 
compagnie régionale qui desservira 
à partir de Peté 1994 plusieurs des- 
tinations européennes. Lufthansa 
détient déjà 26,5 % des actions de 
Lauda Air, qui appartient majoritai- 
rement & Niki Lauda, l'ancien 
pilote de Formule 1 et à Basile Var- 
varessos, propriétaire de l'agence de 


voyage lias. Dans la nouvelle com- 
pagnie, la répartition envisagée du 
capital est de 51 % pour Lauda Air 
et 49 % pour Lufthansa, la nouvelle 
compagnie a passé commande de 
trois avions de transport régionaux 
de 50 sièges & Canadair livrables 
dans tes trois premiers mots dé l’an- 
née 1994. 

□ Accord commercial entre Dncros 
et Elan RindL - Dncros services 
rapides, spécialisée dans les messa- 
geries rapides, et 1 la société alle- 
mande Ban Rindt Services, filiale 
'du' groupe américain DHL, numéro 
un du secteur, ont conclu m accord 
commercial pour étendre à l’Alle- 
magne tes services de messageries 
du réseau européen Ducros. L'ac- 
cord prévoit l’extension à l’Alle- 
magne au 1* janvier 1994 du réseau 
existant sous une marque com- 
mune, puis son développement - 
d’abord au Danemark et & FIriandc 
puis au Portugal et & la Grèce, 
notamment Q ne apporte aucune 
prise de participation réciproque 
entre les deux groupes. 

RÉORGANISATION 

□ Seagraa France réorganise son 
réseau de distribution. - Seagram 
France, filiale française du canadien 
Seagram (vins, spiritueux et jus de 
fruits), a achevé la réorganisation 
de son réseau de distribution qu’a- 
vait rendu nécessaire la cession, 
début août, au britannique Allied 
Lyons de sa filiale Penier-Jouët 
Barton et Guestter distribution 
(PJBG Distribution). Au lieu des 
deux réseaux concurrents de distri- 
bution qn’ii détenait auparavant, 
Seagram France a rassemblé ses 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FRANCIC 


La Sicav France des années 90 


Comptes de l’exercice 1.992-1993 

Actif net au 31.03.1992 : 

F. 2.311.682.789 

Évolution du 31.03.92 au 31.03.93 : 

+ 7,19% 

Valeur liquidative au 20.08.93 : 

F. 520,90 

Performance du 31.12.92 au 20.08.93 ; 
+ 21,03% 

Dividende versé le 7 juillet 1993 : 
F. 8,50 + F. 3.86 d’avoir fiscal, soit 
un revenu global de F. 12,36. 

Possibilité de remploi du dividende glo- 
bal sans droit d’entrée jusqu'au 
7 OCTOBRE 1993. 


Le Président Jacques GÜENNET a 
déclaré : 

Le pragmatisme dont a fait preuve le 
gouvernement Balladur depuis son 
entrée en fonction a été positivement 
perçu par les investisseurs anglo-saxons. 
Les mesures de relance de la consom- 
mation actuellement à l’étûde pour 1994 
constituent un volet supplémentaire allant 
dans Le bon sens. Le maintien de 
(a bonne tenue du marché de Paris à 
moyen terme apparaît de ce fait des 
plus probables. 

LA SICAV EST ÉLIGIBLE AU PEA. 


A.G.O. du 06.07.1993 
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BANQUES 

Consultez les valeurs liquidatives de nos SICAV et FCP sur Minitel 36.14 code CIC 


PARIS, 6 septembre 4 Nouveaux dégagements 


Pour ta quaütena séance cansécotivs,' 
ta Bourae de Parte enregtecrit daa priaaa 
de bénéfice lundi S septembre dans un 
marché relati v em e nt actif. Eh noul dé 
0,60 % » l* ouverture, Plraflce CAC 40 
affichait une heure « demie phia tard 
une pana de 0,79 %. Aux atamoem da 
12 h 30, toa.vatoire françateas abandon- 
naient an moyen» 0,87 % i 2 136,82 
pointa. 

Les samknanta étalant partante kid 
dans (m «ffsa da marché sur las pers- 
pectives da ta ptaea. On an al ystes eati- 
niatem qua te balte » pounolt aé pouretti- 
vre an raton dw remous monétaire» : la 
franc français en encore fefcto face au 
mark. D’autres uxpans estimant qua la 
marché pourrait repartir on raison de» 
TonM ar my non» ai d wo om wk. 
UmÆ msdn, ta Société générale e décidé 


de suivre ta OC Parie «« ta Crédit «sh- 
oota da nto-de-Franoe, Ml rédtfsant le 

taux de aan prêt* h ta conaonunnim 

dont ta plus bas ont h présent da a %. 
Da ph», I» patrons de# pathos et 
moyomoa entrepris» sont mon» pesât- 
mtstos fc ta fin de l'été qu'au printemps. 

Du ont* dus vataura. tas soetai te de 
crédit souffraient encore do ta bwree 
daa taux i ta consommation : Sovac 

reculait h la mHoxnte d» 6.2 « stUFB 
LocabaB de 2.9 %. SAT bataaaft de 
4,2% et Matra- Hachette de -4.1 %. 
Hanse da 3 % dé ta SHM * de 2Jï % 
d'institut Mértaux. La cotation du titre 
participatif Renault ainsi que ceita de 
Volvo ont été suspendues dans fartent a 
de r annonce de ta flairai. La cotation de 
Volvo, a é gal eme nt été. suspendue à 
Stoc kh olm et Tokyo. 
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Le fabricant américain a rends 
sa marqne an taïwanais Acer 

Commodore 
abandonne les PC 

Commodore se retire des ordi- 
nateurs compatibles. Le groupe 
américain, qui fat l’un des jnon- 
[ niera de la micro-informatique 
familiale, a en effet décidé de 
revenir à ses premières amours, 
en concentrant désormais l’essen- 
tiel de ses efforts sur les ordina- 
teurs de loisirs, consoles de jeux 
et notamment sa gamme Amrga. 

' Pour autant, les PC Commo- 
dore ne disparaîtront pas du 
marché européen. Mais ils seront 
assemblés et (Commercialisés par 
le taîwanais Acer qui vient de 
tacheter La marque pour le Vieux 
Continent 

Cette réorientation stratégique, 
qui s’explique par les mauvais 
résultats enregistrés par Commo- 
dore depuis le début de l’année 
(ses pertes dépassent le milliard 
et demi de francs sur les neuf 
premiers mois de l’année), n’est 
pas sans rappeler celle du groupe 
britannique Amstrad, son aller 

ego. 

Elle risque, en tout cas, d’être 
lourde de conséquences pour la 
filiale française de Commodore, 
particulièrement exposée. 

L’an passé, Commodore France 
a réalisé près de 60 % de son 
chiffre d’affaires (390 millions de 
francs) dans la vente de PC com- 
patibles IBM. En interne, la 
direction a d’ores et déjà évoqué 
de probables suppressions d’em- 
plois. 


forces commerciales autour d'une 
structure unique, baptisée Seagram 
France distribution, a précisé son 
président Alain Trocquemé. La 
force commerciale de Seagram 
France distribution représente près 
de 200 personnes, pour un chiffre 
d’affaires . d'environ 1 milliard de 
francs. 


TOKYO, 6 septembre 

La Bourse da Tokyo a terminé en 
Mger rapH lundi 6 septembre, sur dos 

pmm O ■> DfWKtt vRcJlrp pw OW mfir 

tutiometa et dee vantas Mm à l'indu. 
L'Indice Nlfckel s abandonné 
66,40 pointe, soit 0,26 %. 8 
21 090,61 points. Las fchangss sa sont 
nés sensiblement comme t te, puisque 
environ 260 millions d'actions ont 
changé «ta mains contre 490 mfflons 
vendredi 3 septembre. 

La maro hd a M s is et cakns. tas opé- 
1 rateras préférant rester sur la toucha 
avant l'échéance daa co ntra t s sur 
Mtass sf d'options Jeudi. 

cLas liiiiniilnuwiin s'interrogent aussi 
‘sur l'aptitude d'une batate du taux d*w~ 


i Prises de bénéfice 

compte è nshnoer réoonomte*, « noté 
un bourslv. «Mali B «si probéb ta que Ks 
■ marché renouera avec la hautes et mon- 
tm^rogreasivetnent demain i. a-t-il 
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PROJETS 

□ NEC : création fut troisième 
raine de production d'écrans à cris- 
.taux liquides. - NEC Corp. vq- 
oonsacrar un troisième rite de pro- 
duction à la fabrication d’écrans à 
cristaux liquides (liquid cristal dis- 
play-LCD) pour un coût de 30 mü- 
liards de yens (1,68 milliard de 
francs), vient d’annoncer le géant 
japonais rie l'électronique qui ambi- 
tionne de contrôler tm tien du mar- 
ché - eu forte croissance - des 
écrans & matrice active d’ici quatre 
ans. Basée à Akita, l’usine entrera 
en activité en décembre 1994 en 
produisant, dans un premier temps, ; 
50 000 écrans par mois, portant la 
production totale du goupe à 
150 000 écrans par mois. La pro- 
duction mensuelle & Akita devrait 
plus que doubler d'ici 1997 à 
120 000 écrans. 

o Ford Investit 280 millions de 
francs en Pologne. - Le construc- 
teur automobile Ford-Werice AG, ■ 
filiale allemande de Ford Motor 
Company, va investir 50 millions 
de dollars (280 millions de francs) i 
Ptensk, à 60 km au nord-ouest de 
Varsovie, dans une usine de 
revêtements pour sièges auto. Les. 
revêtements seront destinés au. 
modèle Escort de Ford et à d'autres 
fabricants européens. Les nouveaux 
collaborateurs de l*usme seront for- 
més pendant six mois en Pologne et 
à l'étranger. A partir de l'automne 
1995, la production devrait attein- 
dre 1,1 million de revêtements par 
an. Ford, qui précise que cet inves- 
tissement créera 1 000 emplois, pré- 
voit de commencer la production à 
l'automne 1994 à un rythme de 
600 000 revêtements par an. 

RACHAT 

a Reynolds rachète à Miller la 
fabrication de connectes d'alumi- 
nium. - Reynolds Métal Corp., 
deuxième fabricant américain d'alu- 
minium, va racheter tes activités de 
fabrication de cannettes d’alumi- 
nium de Miller Company pour un 
montant non précisé, «r Ce rachat 
s’inscrit dans le cadre de la stratégie 
de Reynolds visant à accroître ses 
activités de fabrication de produits 
ayant une plus grande valeur ajou- 
tée. plus particulièrement dans rem- 
ballage et ('embouteillage», explique 
un communiqué conjoint des deux 
firmes. Grâce A cette transaction, 
Reynolds va augmenter de 50 % ses 
capacités de production de can- 
nettes d’aluminium aux Etats-Unis. 
Les unités achetées disposent d’une 
capacité de production de 5 mil- 
liards de cannettes d’ahuninmm par 
an et emploient 800 personnes. 
Reynolds exploitait jusqu’ici neuf 
usines de fabrication de cannettes 
en aluminium. 


Promotion du marché boursier 
avant, layente d'actions Singappfs TefeooiR. 

Le 'SDüvmwmnt 4e Singapour* .^CWok Toog, dans •oa dfaco'M prononcé 

b tnob dentier h JomdaLdeiflta natio- 
nale, « dévoilé les ghÉrtdtittignem d’un 
pfan qui p er nwn tra f t aux particutisre d’ac- 



kancé. vendredis 
aapoa Mon Itinérante sa lee 
bointars pour doubtar ta nombre d’ao- 
tionnalree dans le pays et ta porter è 
600 000, avare l'timtaaion le mote pro- 
chain d'actions du géant des télécom- 
munications Singapora Tetacom. 

«Maintenant que nous sommes une 
sodM de propriétaires, ta prochain pas 
à franchir est de frire de Singapour une 
société d'actionnaires^. ■ expiqué Teo 
OwaHaan, mMstre dat finançât «t des 
communications, lors du lancement de 
cette exposition sur l’actionnariat. 
M. Teo a estimé que rachat d’actions 
pourrait donner aux habitants de Stage- 
pour, dont 88 96 possèdent dé» leur 
propre maison, un moyen d'agir drecte- 
mant sur r économie du pays. 

Stngapore Telecom a annonoé la 
eemtioa dernière qu^l pounah mettre en 
vanta entra 900 mW cns et 1J2 cnMard 
(Tactiona, dont au motas ta moitié pour- 
raient être rteervtea eux sotte habitants 
da Sfargapour. La premi er mbitetra. Goto 


quérir 48 % des actions de Stngapore 
Tetacom. M. Goh avait précisé qu'il 
espérait su mobte doubler ta nombre 
d’actionnaires è Sngapoir, da 260 000 
i 500 000, soit 18,6 % de ta population 
totate, grées aux a cti on# Stngapore Tele- 
com, 

L'exposition devra expSquer les méca- 
nismes boursiers aux habitants dont la 
plupart n'ont encore Ja ma is acheté d'ac- 
tions da leur vie. Les epéctaltates esti- 
mant que ta Bourse est devenue un 
Inves tis s e m ant alt e rnati f Intéressant pour 
les habitants de Singapour, qui placent 
vadftlannaBemant leur argent sur des- 
oompees bancaires ou <tans rtamobSer. 

La Bourse da Sfngapcu’ a cKVturé sur 
un nouveau reooid vonm, tes investis- 
seurs apportant da rargent en Bourse en 
vue de ta mtoe en vents des action» de 
Stngapore T elecom. 


CHANGES 

BOURSES 

Dote : 5,6920 F 4 

Le damchemaA continue de mm- 
per i 3,5328 francs lundi math osep- 
tnnbre au cours dei ptesakn échanges 
entre banques, contre 3J270 francs 
dans les échanges interbancaires de 
vendredi soir (il s'inscrivait A 
3,5179 frases sdoo le coais tadkadf 
de la Banque de France). Le dollar 
recale à 5,6920 francs contre 
5,7170 bancs dans ks échanges ister- 
hEneaifetde veodtedi soit 
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SINGAPOUR 

Piwnetion du marché boursier 
«vam ta vanta d'actions Singapore Telecom 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 6 SEPTEMBRE 


Liquidation : 23 septembre 
Taux de report : 7,25 


VmtiM 

31/12(1! 

VUHBS 

Cns 

— t-tj 

pma. 

Dente 

Cfttos 

% 

♦ - 


♦13 

H3MBFM 

m 

5838 

-0,18 

Vtriaki 

♦ ZLS3 

BJLP.ru>) 

m 

1052 

-038 

31/12(1) 

+ZJS2 

CrlyœDenfTPJ 

m 

1050 

*0.96 


__ 

ltaiart(TJ>J. 

2300 



♦47,24 

t«A 

BmtePaiMgfrP}. 

240B 

ZW 

-X17 

♦3X36 

♦177 

SafcnGotaWTJ’J 

1)16 

>109 

-an 

*XJ6 

♦ 2236 

ThQSBMXA(T3) 

1025 

rats 

-X® 

«4X61 

+4JB7 

écart .... 

BSD 

« 

-177 

♦ 1138 

-5,0 

AirUqulriel 

763 

752 

-t M 

♦ 11J3 

♦123 

Atari Alttlttnl 

7S5 

W 

-U3 

♦71M 

«5X29 

Ahac-SopcfJNyM 

2386 

2338 

+ X17 

! +1X70 

♦ 4X66 

Alspil - ~ 

389.69 

385 

-asz 

♦as 

♦2X42 

AfiRAagfeftall... 

848 

617 

-X15 

«41S 

♦5X06 

Axal__ 

1584 

1570 

-0B8 

«2X23 

♦Hït 

Bel EqaqnnenM 

5UD 

56 

♦ XTS 

+X71 

♦flÆ 

Bdlmàtl 

1151 

1152 

+ 0 sa 

+4X15 

+27 J7 

Bmiis(CtB)l 

516 

586 

-X32 

♦8538 

+ 1X14 

Bvtqta Coton C2 

155 

152 

-L» 

1 +1435 

♦ ta 

Bazm HdlV192 

644 

650 

♦033 

-1138 

♦X81 

Baiyv(M)2 

T2&4 

Q3& 

♦X» 

♦4X24 

♦2X41 

BmtrwJ Faora 2 

4G0 

460 


♦ 4X75 

«37.» 

HCl 

an 

1295 

-nœ 

♦ 3X» 

«3X86 

BIS 1 

156 

160 

♦Z5& 

♦7X57 

♦3X86 

ELNP.dr _ 

5» 

SB! 

-XB 8 

'135 

♦ 237 

Botes Tedml 

45830 

456 

-033 

♦ 6281 

-1X40 

Bo^nrin 1 

29» 

2912 

-as 

-ïafl 

♦3X67 

Boa liante (Ari 1 

64S 

641 

-072 

+4X41 

♦ 2432 

Bouygues 1 

705 

782 

-M3 

«5X31 

«2931 

BP France 1 

1 » 

11230 

♦234 

♦51J7 

-334 

BSN 1 

9X2 

923 

-037 

♦7X19 

«1X46 

&mri+ 1 

1264 

128S 

♦1J7 

♦3031 

♦2737 

Cap toril Sogabl 

209 

2 tl 

♦XS 

♦6X19 

♦ 1X41 

Csrasudroraba 1 

20X» 

30X90 

♦a» 

+4X85 

♦ 2736 

Cumtarl 

30S 

3018 

-X23 

♦ 1337 

♦ 136 

Ctriao GUctad 1 

15130 

152 

1X33 

♦ 5732 

♦ 2X73 

CestaoGuchADPI 

11730 

115 

-2.13 

♦2232 

♦ 4X91 

Cesiorama DI Ml — 

E96 

GM 

-057 

*4X08 

♦ X» 

C.CJF .1 

244 

24US 

- 1 Æ 

♦Z13 

♦ 1X58 

CCMC-MBnaçot(Lf) 2 

38 

3430 

-406 

-X2* 

+S4JR 

CésirtfLyf t 

245 

257 

+471 

+3MÎ 

-1XW 

Cadran INyll— 

36 

36 


*4936 

♦4X87 

CEPConwwicawl— ~ 

41530 

41730 

+ 0.41 

«1X07 

♦ 3XM 

Cens &iopJfeofl 1 

10430 

105 

♦X36 

♦ 534 

♦3LB 

Cneieml 

1030 

ira 

-231 

+736 

♦ Z731 

CfilPl 

1225 

1220 

-wi 

♦3X55 

-1530 

Ctageurel- — 

1090 

«36 

♦XS 

-930 

♦ 54.47 

Chrâten0mr_ 

3» 

361 

+ 056 

♦X72 

♦937 

QCAfM)? 

515 

515 


,6188 

+3W7 

CnsœFrJritB 

337 

33X50 

-H15 

+3238 

♦ X29 

Ovins 1 

5» 

su 

-036 

♦57 v 18 

+A29 

OAUeftemneel 

<0313 

3S&2D 

-U 

♦4X64 

♦ USB 

Critt 1 

1053 

ira 

♦ l/K 

+4431 

-2X61 

C©> JPapfersJflyK 

SD 

550 


+2X66 

_ 

Comptoir Etctbji.1 

219 


_ 

+ 2 JJ 6 

♦1X54 

Conpiri Modar. 1 

1445 

ira 

♦X42 

♦6235 

♦9X58 

CPRPsrisJtosc.1 

463 

460 

-035 

♦9137 

♦1X27 

&mfcffraace 1 „ 

1168 

1151 

-1,46 

+ 13.06 

♦2631 

ttatoLucelFcel 

«3LSD 

43138 

-032 

♦2235 

♦6236 

Cre&LpmDPl. 

7» 

s 

- 1 J 6 

«2535 

♦3X51 

CcvANarisoan. 

m 

695 

-471 

«5X65 

«X64ICSEE1 .... 1 

556 

553 

♦XS 

«3X26 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : -0,70 % (2140,95) 


Règlement mensuel 




Durai 1. 

Das&ra-Jbririofll 

UmtÈBearal 

De Dtaicb 1 

Degremal... 


DivJIN-P De CelZ^.;.-.. 
DwHJfad-FriiYP — 

DUC(DtffassUn 

DocJdFnnce 1 H — 

Dynution 1. 


Eau iGto 0e4 1 -. 
BF (Epata BJI» 
Eccol 


BfogelKFouQjl 
BfAqaBinel^ 
fifSenofil 


Erap-BfCPrt 
Eridaâ Beÿrin 1 

EssSorlndî 

EssflorhalADPl. 


1 

Eaalmcal — 
EtvoStattf 
EmdRSCG W.W, 
Empel-1 
Etfoiiaadl. 



GilmsLjffi«.l 

SAN 1 

6«seogne f8) 1 

BazEudRUndU 

Geoptoysiqus 1 

BnMipeAndrBSJL^^— 

en»pe0eLaCSttt~~ 

GTH-fimpott I 

GeymeGiBogiBl — 

Hmsl 

101A1 

baron — - 

ImnhPhaiâ l 

hgefltool 


EnsJul vieux lu. 1. 
ta&vtal 1 


bQBflBduique 1 
Jean Lefebvre 1. 

Klepieml 

Ufenall 


LatapCoppatl.— 

La0ardro(MUB}CI. 

LapsyreCI 

Letai 2 

Legrand I — 
Legrand ADPÎ„_ 


1 M . 


Cfltt 

tonte 

% 

+ - 

Varâflto 

31/12(11 

VAlfifflS 

Gros 

priai 

Dente 

cous 

fm 

4778 

>038 

+ 14^8 

LVMHUanVtmoel 

4280 

4225 

ra 

467.» 

-1 

+096 

Lym£mDaicz 1 

541 

535 

mm 

33013 

__ 

+5EUN 

Mar™ «tentai 

93 

323 

1614 

014 

_ 

♦8X13 

NtoltatoBl 

T58 

151,7(1 

MB 

HS 

_ 

-S3 

Ibtafevrapl. 

7188 

7030 

3X35 

40 

♦VH 

♦VT, 

Marrioglïlndi 

1066 

1X15 

SUD 

n 

-M2 

-093 

Mrieünl — 

18130 

17088 

321 

322 

♦X31 

♦ 4X37 

Morim 1 

11TJ0 

11X40 

617 

618 

-0t8 

+5040 

tevîption Mail 

1103 

1113 

IH9B 

12X80 

4 8.72 

+ 1012 

tonWal.. 

15X10 

15X» 

2621 

2609 

-WB 

♦ 1S 

Montai [Ny)l 

S35 

sa 

717 

| 718 

♦ 0H 

-2X34 

OOjwl 

30(5 

3X9 

961 

555 

-1J17 

♦7.40 

Oraril 

1148 

1148 

ns 

lis 

-X43 

«4X76 

Parta» 1 

500 

49X70 

41X50 

41X10 

-m 

«1X98 

PectafffüPl 

333 

320» 

1015 

990 

-w 

-006 

PwiwykUJ J 

200» 

20X9 

36X50 

390 

-X9T 

♦ RT8 

Pemod-fficetal^ 

418 

41X9 

623 

822 

-X12 

♦096 

Peupeotl 

653 

69 

544 

545 

♦X» 

«7.26 

HottA-Priiampil 

768 

768 

338 

32 

-152 

-1105 

toric-CteULyi 1 

7» 

749 

766 

751 

-l» 

♦ 9X43 

Pota. 

359 

356 

2060 

2061 

«xra 

♦ X26 

Prâstpi 1 . 

89 

89 

BX» 

6X90 

♦ 139 

♦47.» 

ftaratol -, — 

en 

814 

630 

634 

♦633 

♦4X» 

tofateefarique 1 

334 

33X9 

1164 

11» 

-034 

♦ n^3 

RadwalSAUn 

76» 

7700 

<2 

4130 

-w 

♦ 51,47 

RerayCrimwl. 

212 

206 

716 

740 

+X35 

♦ 3737 

RotrifaCOiŒJI 

554 

555 

154 

154 



RbOne Podenc A 1 

19 

193 

400 

399 

-025 

"117 

ftoetaO*(LalL..._ 

34 

3X9 

m 

4800 

| __ 

+4X& 

HeaKtaüdrf!_ 

522 

673 

2053 

2000 

'044 

♦3013 

ft»tapen*to(Ly)l^ 

379 

3725 

52D 

sa 

__ 

+3X46 

Sites (Ny) t. 

181 

1» 

382 

369 

♦1.83 

♦5732 

Ssfien l..-. 

189 

ira 

ira 

18» 

-1JB 

+ 1136 

Srin^abwl 

573 

SB 

680 

6» 

-vs 

«1X14 

Semt-üxB 1 .... 

089 

1361 

622 , 

627 

-079 

♦ 033 

SstaonXvM- 

18» 

1862 

628 

621 

-1.11 

♦ 3<jï 

SWwiwlNyfî 

397 

» 

513 

5» 


♦ S 

Sat2 

20» 

m 

1717 

ÏÏ7B 

-va 

♦ 21,13 

Seoptauet (Nsi 1 

940 

940 

46530 

<58 

-w 

+3X9 

Scfenrifer 1 

732 

762 

247.10 

26 

♦330 

«438 

SCOAI 

m 

14 

<8X30 

47830 

-1.1B 

+6137 

SC0RSJU. 

6» 

637 

13830 

13930 

+X22 

+3076 

sxai ... 

476 

478 

15X86 

151 

-1.M 

♦21Z7 

Sefirogl 

SH 

513 

•i» 

1189 

+ 051 

«<096 

Sriecttoaque L 

184 

161 

560 

59 

-071 

«137J3 

SenantArioniquel 

256 

30X10 

GM 

5» 

-ys 

«S 

SRM2- _ . 

6*2 

90 

129 

1285 

-i/i 

♦ 5046 

SEEl — 

268 

Z703O 

« 

BBS 

-1JB6 

♦3X71 

Sêncal _ 

SS 

575 

750 

754 

+053 

+44JB 

SÜLUJ 

GSD 

648 

42U0 

42X» 

-0B9 

♦8066 

Skis Roniflpol 1 . ■-. 

1370 

1347 

13091 

13430 

-va 

+47J4 

Sfi^ul.M. 

540 

M 

24X90 

2<X30 

-025 

♦ 134 

SotiasGafeAl 

632 

6» 

295 

296 

__ 


Sateacca (BI2 

4135 

^ m 

4936 

49» 

“X53 

♦0» 

Soteara(Ns)2 

7530 

7X60 

2» 

2930 

•i.w 

-1J9 

Soriod» 1 

1005 

95 

205 

2» 

«T/46 

♦60H 

Soo«alW2 

r» 

120» 

965 

965 

- 

♦ 6131 

SmerAfbert 1 

1879 

1651 


% 

* - 


-U9 

-U 1 

-W9 

MLE7 

♦062 

-0M 

-13 

♦091 

r w 

♦014 

-017 

-MG 

-13 

♦012 

-048 

-7,45 
-014 
♦012 
♦037 
-UB 
♦026 
-23 
♦ 016 
♦OU 
-1.47 
♦ 016 
-03 
-055 

♦ D53 
-070 
-an 
-0<3 

♦ 1.79 
-024 

-7.26 

-035 

♦ U1 

♦ 042 
-019 
-13 

♦aux 

♦ 43 
♦03 
-1.71 
-067 


-032 

♦73 

-13 

-055 

-13 


Comptant (sélection) 


EMEUS 

% 

rfi son. 

%da 

COdpM 

Obligations 


BFEES%9WZ 

11X35 

7 

COTTE 15% 86 CB 

108.10 

Î^D 

C8W9%»CA 

11X12 

0444 

CEF HE 9% 92-06 TCR— 


1A49 

CFD ICCŒJ9J%90CB 


0661 

CFD ea£CCEO0MC8- 

11X9 

4J901 

CRH 05% 17-88 CA 

11X9 

on 

CFF 10% B8-9B 

1 11X87 

vm 

CFF 9% 68-97 Cl 

11055 

03M 

CfF 1(025% 90 Cl 

m# 

XS14 

CRH 0C% 32-9 CB 

11X70 

IA» 

CEF 05% 68 Cl 

114 

0463 

Qi9%88-33WD1 

11X86 

0351 

CHAS»4fl2C8 

11X» 

X082 

EDF 06% GHS 

?>rj5 

IM 

EDF0B%92C1 

11031 

0534 

Empilât 10A%79. 

_ 

X059 

Esiftat 10(%83 CA. 

1019 

0508 

En£raU028%86CA — 


XD04 

Eito£tat6%7/3H7. — 

10123 

X855 

FuiEdarB%61C2f 

11X95 

7J083 

EtansUytt9ZÆ2 

1050 

0231 

Ftaal075%9DC1 

11730 

1.1» 

0AI 036% 12/97 CA— 

11X» 

7^0 

OATTMBMWCA 

9075 

06*6 

QATtHüfUCA 

12X74 

0795 

0AT01TMECA 

10X9 

X99 

OATifrmCA 

USJB5 

X437 

OAT05K19CA 

12095 

736 

OAT05»% 92-23 CA 

13006 

0121 

P1TU2»BC8I 

11090 

7,871 

SNCF08% 67-93CI 

11U5 

X2D8 

L»nnfm05%flDCV_... 

330 

■— 

V ALEAS 

Cor 

Si 

Prie. 

Actions 


Afbd2 

3» 

» 

Batn&Mflneta2 

SD 

912 

XHypo&Eera^ 

1» 

__ 

BJLP tamnmr? — 

442 

44X10 

Rjrcwfidte 

2925 

_ 

Bàtammta 

m 

3» 

8 T P 0e ciel 2 

3026 

» 

rjmhârfjfl.. 

866 

__ 

CariooeLmtae2 

48058 

482 

CasePodeta? 

026 


CBC1 

37050 

3» 

tettmire tonzy 

345 

342 

Carfflfifi HoétepJ 

» 

p- 

IJiwÿwt (Hyj 

040 

1X85 

OCUaBmLQP!» 

294 

Z7X» 

C1TAAJ0(B) — 

30» 

an 

teUmAtoix 

348 


teiconlt-AnRtaqX^. 

9» 

9» 

ZpmMHPrm^i 

1X9 

__ 

CwfcGwM. 

12 


Darbïir 

6» 


Dta«BoflïL_ 

548 

S48 

EaoxSeestaVictTy 

30» 


Ectal ... 

3S 

» 


VAtBOS 


Eftltag, Pari*. 


EUatadnniftalZ-.. 

Hntan 

F. if/..-.. 

«AC 2 

FoociErt (Cf). 
Foncn 


FranLARD 


Franc* SA 1 

frra.Ptd-RsDBd... 

G.unoi.2 

Satan. 

6rtan. 

6JF.C.I. 



Gnwpe Victoire^— 
6.TJ fTi m pan t 
taonUi 

uvmoanqni 
IvitenlBse: 

tauMSttOeJ 

UtaBaMtoras 

UicaftiBidn — 

Lmrai m 

bda 

64actmsBui2 

MagJMprix 

Metrt Dqfcie — 

More 2 - 

Wa wQWofl (N1a| 

Qpürfl 

Orari(CQ 

OiîgnHfesvnne 

lAonûprtx. 


prie. 


364 

370 

165 


466 

420 

2000 


675 


475 
46ÔS0 
1480 
227 


Pafeel-tfiraat 

Mrae- — — 

PxisOrieaiis — 

Piper Mdtiocl 

Porabv 

Pnmdes(C0 

PiÉ6cis2 

RodtdDn^n Cam 

Rosirio 2 

— — 

SAFAA 

SAflCAte» 

Sept k.. 



SoAul 


Sartre Anogene. 

Sonbefl 

Sferi. 


Tefrineerlp— 

TroBW„ 

UfnerCofrrt. 

Vieil 2 

Virw 


2710 
1125 
480» 
570 

m 
20» 
m3 
280 
41 
1» 


926 

906 

1267 

480 

210 

209 

703 

206 


15 
16026 
2373 
210 
W 
340 
538 
19 
799 
172 


330 

6 

3510 

720 

49 

975 


4150 


651 

467 


675 

333 


464 

149 

497,70 

6R 

5930 

Z715 

1156 

259 

25.75 

T753 

2S5 

46 

TTC 

276 

946 

1290 


as 




Denier 


VALEURS 


Coav 

pfe 


Danvr 


Étrangères 


A£GLA6 

Ato NV. 

Alcan Atamau.» 

Aiterican Brands 

Aifaed 

AeerâneRfin» 

EtacePbp. Espérai 

Bengn KfegUrôi, 

QvpferCofp 

CiRSPA 

ùmentariAS-— 

DMChndcalCal 

RaiOfd 

REUBraOirtl 

fiMSIff 

GtaDHoUegePIc 

Goodyear TA HCy 

Houywritnc — 

Johunestag Coet — 


5» 


KrioaCrap. 

3040 


95 

sa 

ManntaMinei 

9 

95 

11X» 

. 

OfaafiMr. 

055 


t» 

_ . ■ 

Pfizer Inc. u. 

39 

3» 

47050 


ftcofaCy 

4016 

4096 

1TX9 


Robeco_ 

38010 

35050 

TW 

661 

RudnceN.V. 

18100 

182 

359» 

36700 

Refiaca 

3BX» 


2» 

235 

SaipenSPA 

12 

1080 

X» 


SemGratoRc 

305B 

3X9 

im 

HDD 

SXFAJEMbriagei 

7030 

— 

313 

343 

Temecelne 

3» 

. .. 

2055 

2 

Torap tel- 

34 

_ 

554 

559 

Wefl Rmd Cons..- 

050 

MM 

un 


...... - - ,, 


as 

S 

5495 

fTT 

__ 


244 

Ht 

242 



- 

— 

213 

81,9 

- 

— 

- 

— 


K5 

1733 

240 


345 

59 

730 

175 


295 

1536 

440» 

110 » 


39 

55 

3616 

7» 


2290 


15 » 

4» 

111 


Hors-cote (sélection) 


Bqw Hydre Guipe __ 

BtonzfOüBrt* 

Brasseries Iderc-™ 

CroflaaRtcriipn,— 

CSHCojMtoreck*— 

CEGFIEnUBeAi) 

CSe lodnariefle 1 ^ 

En— I WHL* — . 

CrJbwvwHCW 

ŒAC. - 

gTtBfpeFonflZ-, ... 

5race4nd Co 

Tibto France 1 

Lbcobui Mondes” — 
Nkotanoei 


330 


OfLDoeiPham. 1 

99 


SS 


Péril France M . 

Z1S 


4» 


rBfOCJoi LwC 

191.» 


E7 

B — m 


290» 


91,10 


S ACF B 

636 


7 


SrïhuritaeiFfiB 

154 


525 


SiGoMrBrtnL* 

18» 

— 

420 


Schkirtei^wW. 1 — 

421 


562 


SSfl* 

1261 

— 

250 

as 

SMDW1 

9 


77 

' __ 

SPR^eom 

22 


MO 


TaflDt-Asqol&t 

19 


229 


Vkiprix 

17» 

_ 

X 


Wstwnan * 

11» 


7010 



_ 


181.» 

— 

■ — 

- 

— 

6E 

— 


— 

— 


Second marché (sélection) 


Marché des Changes 



tais Unis (i ttsd). 
ÉCü 


AUdmagno (100 dm)—. 
Belgique (100 

Payi-Bat (100 fl) 

itefie (1000 lires). 
Danemari (100 tad). 
Irtande (1 isp}, 


Gde-Breogne (1 U— < 
Grâce (100 drachmes). 
Suisse (100 fl , , 

Suède (100 tas) - 

Norvège (100 k)< 
Autriche (100 sch). 
Eqwgne (700 pesj. 
Poauje I (100 esc). 
Canada (1 S canû 
Japon (100 yens). 


5,6135 

8,5740 

351,8000 

1CL383S 

3110400 

16315 

85JJ700 

8,1480 

6,7155 

2 A 86 S 

3993700 

703500 

803800 

«3570 

43180 

3.4200 




Cours 

03/09 


5J905 

83546 

351,7900 

163710 

313,1400 

33265 

853300 

8,1485 

83985 

2.4835 

4003500 

713500 

8fl[S200 

493830 

43955 

33150 

43722 

5,4824 


Cours des billets 


achat 

VtadB 

5 JSS 

XD5 

râ 

361 

iSÆ 

1X8S 

299 

320 

137 

182 

80 

88 


0^6 

435 

6.75 

2JB3 

109 

387 

406 

67 

76 

75 

84 

4120 

51,20 

4 

055 

105l 

3J30 

W 

4 & 

5. 25 

160 


Atari Crital 

6» 

94 

BAC 

2X70 


Baron [Lyl?/ 

4» 

481 

Boteet M — 

2» 

a 

CRCAM Puis EOF 1 

961 

999 

Cefimson 

3» 


CsiflSAl 

m 

ira 

Cffiff/ 

167 

18 

cm .. 

no 

(H 

cjum 

1293 

B» 

w j _ ^ — — 

321 

821 

Diète . — 

145 


Dwplâi DTA ...m... 

2» 

754 

Dintay2 

11» 

114 

LriorJtafaos. ^ 

UB 


Edtowfletai— 

m 


Europ Prapriëon 2 

299» 

m 

fine» . 

ZZ1.9 

22X9 

GLU. SA. 

695 

m 

ftiwpiph. 

146 

158 

Marché libre de l'or 

Monnaies 

Cours 

Cours 

et devises 

prie. 

03/09 

OrfiatttosnbarreU 

69200 

67700 

DrfnlEnfogoti — „ 

69400 

6» 50 

Nspoiéou (2M 

337 

390 

Pièce Fr (10 Fl 

396 


Pièce Sàss* (20 f) — 

392 

390 

Pièce Lmmsl20i) — 

400 

390 

Souverain 

503 

492 

Pièca 20 doBara 

2525 

2450 

Héce lOdobis 

F2I7J0 

1217 & 

Piècfl5doltara-__ 

765 


Pièca SD pesos 

2S5 

2530 

Price 10 florins 

411 

410 


GirâneoD. 

UX2- 


- 

tanUtateL2fH M 
InLConpfe r 

IPM 

Meta 

NSCSctaraNy... 
Serbe 


TF1-1 

TheinadorHtAHLy}, 
UfiBog 


YvesSiLroeaxl 


827 

257 

6731 

1195 

127 

413B 

198 


305 

516 

362.10 

242.10 
199 
19 


257 

88J5 

1196 

127 

41 

770 


516 

361,10 

245 

29 

741 


Yariate 

31/12(1) 


YALEU8S 


♦35 

♦290 

♦87.W 

+4138 

-167 

♦4130 

♦ms 

♦2138 

♦3237 

♦2735 

♦11025 

♦ 423< 
+21J7 
♦37,71 

♦57J5 

♦ 5134 
♦8049 

♦ 41 JD 
♦30» 

♦ 3239 
♦36.44 
♦57.12 
+6X79 
♦3097 

♦ 2021 

♦ara 

♦ 12236 

♦ 5025 
♦2237 
♦1074 
-iia 
+ 13X33 
«209 

♦SjB 

«2087 

♦2038 

♦64.» 

♦ 033 
♦5X98 
♦21X51 
♦130641 

♦ 11.17 
♦8838 

♦ 1136 

♦ 119,41 
MO» 

♦ 1020 
♦4SJ3 
♦3088 
♦ 012 
-137 
♦ 1137 
♦23233 

♦098 

♦4631 


Septal 

Smel 

SPEP 

Spe Brignoüas î _ 

STraforFaCOTl 

Soezl 

Syethatabol 


!.. 


Tcoll 

Ujÿ \ 

UFB lucabei 1 
UGCDAinRtaitiMl 

IC1_ta^p. 

Utfl 

IBS 2 

Itaftifl 

Vakul 

Valant 1 


UbSmgMl 
W OTO & Qe t.. IM . 
Zrtee l 


EVGafaoa 

Am» 7 


American Barrickl 

Amenas Expms I 

ATT. 1 

Angio American 1 

AmgeU L. 

BmeSerooderl — 

9ASP.7 

Beyer 1- 

BfenheimExhtal 

BufhlsfaaMl 

OiesiUaflIutQnl~._ 

DeintarBenzI 

De Beersl 

OeumcfleSanfcl 

DresdnerBuAl 

Oriefanifll 

OuFtaNmmral 

EesmuflXèdekl 

EiaRwdl. — 

Echo Bar Mm 1 — 

œ c i nwx 1 » 

Ericsson 1 

EttonCofp.1 

Ford Meut 1 » 

runmiH 1 

rfnpxD 1 

GncorUriedi 

General 0MWL. — 

General Mototsl 

6enenle BefgiqtHl — 
6rdMeinq»5tsn1_ 

GmnnessPIcl 

Henunftcl 

Hanvon/Goldl 

ffewtea-fidwtf f 

HtecM ! 




Varioboi 
WR (Il 

VALEUB 

Coua 

primé 

Dette 

cran 

♦ - 

Gros 

Dette 

% 

+ 7130 

Hoectetl 

sa 

w 

-IJS 

prêté! 

cmn 

♦ - 

-5.22 

L8MI 

267 

763 

-130 

540 

540 


*4jyB 

«3X10 

LT.Tl , 

6290 

S39 

K» 

524 

-10 

-178 

1316 

1245 

-1.40 

■*€?34 

tto Xokiüa 1 

27X10 

271.10 

♦Xi? 

30 fO 

3050 

-MB 

♦SCO 

itesttriàal - 

81.70 

USD 

-M7 

295 

3» 


*1X57 

McDDoskTsI - 

315 

31X16 

-10 

W8 

545 

— 

-24,72 

itodkwlCai 

191 

1910 

«0,10 

3030 

35X30 

'OBJ 


Mûnesoto Mmmi 1 

6» 



262 

256 

-la 

*6039 


62 

üjo 

-lus 

17X30 

77X30 



*306 

MablCmpnBL 1 

450 

4490 

-6.04 

3UL60 

ms 

-045 

«21.41 

MnpwJlP.l 

436 

4380 

*X87 

531 

fi» 

-X63 

‘0» 

NeutoSAKm 

43» 

4305 

-oa 

410 

410 

-Ml 

♦ 5002 

Ntppûû Meto Pecter 

» 

90 

*X27 

238 

243 

♦X» 

♦ 3.64 

R mi Hydre 1 

1570 

15X40 

-1.33 

546 

548 

♦ 037 

«181,34 

(JfcSl 

145 

144 

-0BS 

6» 

824 

♦ 130 

♦2833 

Peüofiaj 1 

1577 

1&1 

*X25 

975 


— , 

-3X45 

PMpMoirbl 

2» 

579 

-X» 

537 

534 

-XM 

+8X66 

RiAw/OVl- 

1 K» 

1130 

-yi 

9» 

971 

-X72 

♦ 8X71 

Placer Doras tncl. 

1)70 

11*0 

-XÛ4 

235 

235 


-635 

Procter Gartfe l 

180 

234.» 

♦ 1.» 

3» 

356 

-ui 

♦ 9.47 

Qu2raes 1 

37 

2» 

*143 

S750 

297J6 

— 

♦ 20738 

Ra*fcsnMl 

440 

430 

-i.ra 

1835 

1948 

♦o.n 

*6.05 

ftwne PouUtoter 1 

773 

3710 

-0.55 

1065 

1067 

♦0.19 

♦ 2X59 

GoyarOiedif — 

5» 

SC 

-1.19 

MX» 

M8 

-X77 

.♦77.77 

87Z7. 

6X65 

630 

♦067 

141 

1» 

-X13 

*21,67 

Sutchi&Sutchi 

U.» 

140 


191 

19X40 

-031 


SeoaFntcfprises 

591 

599 

»1.35 

265 

3» 

-137 

* 151,42 

Saùu Kfciflna 1 - . 

44.» 

M2S 

♦ X45 

18f 

16X90 

-X06 

*7X75 

Scfeumberger 1 

385 

38X40 

♦ 0.36 

365 

3S7 

-019 

*24.14 

Sbel Transport 1 -, 

56 

570 

-x» 

292 

2» 

-038 

*1X71 

Ssenm7_- 

2352 

3Q 

-0.13 

8» 

ai 

-T.89 

♦35JB 

totvCocporauvrl.-.- . 
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axa 

-X16 

I0S7 

KSI 

-0S7 

♦67.94 

Suûomo Baril 

136.46 

ux» 

-179 

3X15 

37 

-019 

*3X35 

TDX1.» 

2170 

216 

-X« 

55 

58 


♦ 2X07 

Teteoneal... ~ . 

e 

6X65 

-081 

32 

19X50 
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*»0 

Toshiba 1 
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380 
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2969 
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Uedmrl 
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10X90 

-2 
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3» 
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27» 

2768 

-XM 

♦ 1630 
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41X0 

-i j» 
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11» 

-Ml 

♦ 5732 

VoftMpan AJj 1 
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13)6 

-137 

5X85 

5730 

♦X79 

gp 

Volvo (actfill 
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_ 

281.10 

280» 

-032 

*22434 

j 

i 

i 

1770 

17X50 

-2.87 

S053 

3070 

-W 

-U32 

Xerox Cap. 1 
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4» 

-1.18 

17 J0 

17.48 

«X5fl 

♦M 

Yemenouctol „ 

1350 

135 

-X» 

54 

IOT 

62 

1R7 

-113 

♦ 2X19 

Zj enta Dépéri . 

XIS 

0» 
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27X» 
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Sicav (séiectionl 3 septembre 


VALEURS 


Actifai 

AcrâmiinCnD». 
Amèrvgan. 

AmpfitHie. 


Anogooerâor...... — 

Aitêr. Cnit Tenu— 

Associa Pmîère 

Associe 


AusttRot 

Aoraôc 

AvmAfizes, 
AxsCapèiL-.. 

AaCoenTeran 

An DuE&DrJim 

AnÊpJirEkAgepart... 
AnEvope 


Aam 

An ÛbJr£ajiu 

AxiOUaExUeUSe.. 
AnPrefflfxAgqvm — 

An SàUExHf .Sde 

AnVtfetnPER 

Cadence I-» 

Csdena2 

CsdqceS 

CeptavnTOn, 


Caeptavstar. 
ümfanr 


CratB Mutual Capta—. 
CndUtatEp.CDor.T w .^ 
DfBdJJctEpJndL Cap— 
CredilBtJEpM.Sis^. 
CradJdfltE|iJ.-.— 
CfetU4nLËpJbn|.r — 
CredMuL&ÜBsdB^ 

C redMuL^Jhatr e 

Diea 

OmsFraoce 

Drouot Sicuitfc — ~ 


Ectt. CapitafisaDQa..^. 
Eos:Expflnrin MM ^ — 
Eoe. Gto w faü B ... 
Eat.hvestttsaMat— 

Ecor. UooaprwrâèrB 

Ecur.Moomiira 

Ecar. Trtsorarii-— 

Ecur-Tnaiesatt 

Ha edat 

Esarati 

Epucic — 

Eparcorat<âcav 


LA BOURSE SUR MINITEL 


36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

$ 46-62-72-67 




EoflCariicapL™ « 

EurnSflAtartt 

Emocic Iwalw» 

Eisodys 

EtroGen 

Ftmsiuv — — 

Fraoca-giR...... 

fiance Gin rie 

Fraice ObfigatxHK — 

nWUt ■■— — — --1 


rnis 
31950» 
832435 
774J0 
73229 
§1209 
3318074 
1204JE4 
54023 
16309 
182439 
20046 
86709 
117074 
94X22 
Ml 34 
130» 
74089 
16010 
16X07 
12939 
16X40 
14043 
1130C 
172024 
113437 
7D20» 
77509 
166X27 
155X32 
394X67 
51731 
M9*34 
74736 
114.12 
11X12 
792432 
22044 
138137 
118036 
164332 
10X143 
271 JB 
125X50 
13X54 
3050» 
54257X97 
268016 
17333 
7546053 
22)0133 
272133 
114X84 
T3O30 
386hB 
406075 
4380» 
2S40U6 
157X86 
866013 
122055 
12G0fi4 
138X66 
75Z735 
1630X96 
1281536 
28X82 
49636 
548J6 




250» 
3196046 
800076 
75135 
732200 
81336 
3348X74 
OB434 
53X91 
159137 
188735 
20X36 
897086 
113061 
91075 
13732 
131 J5 
73SJ» 
16029 
15832 

non 

15831 
M5JQB 
111335 
168027 
111X52 
701X69 
7BQ7J8 
«0049 
1521,11 
3541J6 
M 
146533 
747,46 
U1JDGP 
10012 
7602432 
21441 
W48 
U5161 
161X27 
100X33 
2BX79 
121X89 
13048 
302738 ^ 
54176133 
29732 
16637 
7546053 
22)01.43 
272133 
211074 

nrje 
36013 
406075 
437X17 
2670X42 
153X72 
896013 < 
12D.42 
122X92 


723041 

782^42 

12322.78 

26435 

491,74 

53X» 


France Pfere 

Franctc-Reÿons 

FrariJtasutaiiDfls — 

fredhCapL 

Frucridor 

FfucManceunoaC». 
FnaAm ecsoe 0— 

GANfeatemeiit 

Gestion 

RmAernsdrtro^— 

Hrwrni 

HUM Montera 

Iraficra 

tadsstfseXotftT 

bsensys 

taiepm 

tenüfig. — 

taieisriutaifa 



Jeunepsigiw 

Latitude^.. 

UonAssocirion 

bon toinaion 

limphg _ „, 

lien Iriser 

UvtetBnrsebnL - 

UvrâPüntedL^ — 

Méduntme^. 

UenrtQC—^. 

Monedn 

MoneJL_ 

Monévalor.. 

Ito rta dap te 
NmnComTerau — 

NaDaCmsiTenneZ 

Neda 
Mena EplI 

Nedo^Cfeisaflce^. 
Netio^.0li6gams_ 
Nano-^. Rgraia 

Natta EÔ- Trésor 

Natta. Ejnt^Vrim... 
NataFraataBL^..^... 

Natm-hn. 

Nmio-lfser 

Nano-Moritsse. 

NataOppenuoaês 

NatthPaâinome 

Natm-Parspecdns 

Nata-Ptacemems 

Njtta-RBrwts^^— 

NdtaSâotfUu 

Nstta-Vetaurs 

Mppon-6u 

Nord Sed Dévelop 

QbS-Assooadons 

Dbldc-UondeL 

OBBde-MgvisL — - 

flhfchmr 

OUq. ttes ceté. 

OtaEÊon 

Obiseamâ Sicav 

Gbfisys 

nraetm _ 

Pmtbss Cspaafisaoo*-. 
Partes ûppomjnœs-.. 

Partes P u rtamin s 

PamoineRmrao^-. 
Penolor 



rtiuim 

Frrônd 

tache 

ne 

VALEURS 

EmincL 

Roctet 

■et 

0X53 

131 St 

PUatattr 

«5723 

14210 

12305 

1237.23 

Plantode 

16223 

1570 

3931 

3X31 

Porte Croissance 

615X01 

614666 

<035 

<8JQ 

Pose Bastion 

7413X26 

7413X26 

25X31 

24X57 ♦ 

fteriéraOMp^ 

111470 

trt*w 

22X87 

rajw 

PrèwY. Êcprad — •*. 

11X35 

11X23 

2190 

2H67 

Prâ' Associations 

3259X33 

329980 

571068 

5635.15 

Praficw 

KB10 

101181 

1725X31 

1725X31 

Qflanz.-..- 

15725 

15X41 

2070 

20X46 

Rente cic. — - 

177,40 

1740 

160X94 

155X25 

Rewraa Trcuestr 

564X83 


157040 

157040 

Rewnu-VwL 

12330 

12100 

125027 

122X57 + 

Siltoorilfie&Sanlfl.. 

109722 

U470 

1661.» 

1G6U9C- 

StltooriBoesdeTr.^ 

12S7JL59 

121X91 

nx72 

105.46 

St Honora tavesi 

9040 

KM3 

11381054 

11019X64 

St Honora Pacfique 

82X82 

7H« 

1735023 

170170 

St Honora Real 

1682X51 

1675X49 

59X75 

587,14 

Sëewvû...........^. 

754X07 

1MU7 

201.74 

195JB6 

StaivGan 

1354635 

13282.70 

33096 

33001 

SâcBrâmx....... — 

I557J1 

1557J1 

32162 

25170 

Sntsvvatef 

3824X45 

3D2H45 

C08024 

12DB024 

Smàn-» 

75M3 

74&5S 

382C44 

3615X» 

tomiJtemttetoi 

20640 

2064.48 

120X32 

117X78 

Sfl-CHP Assit 

7B40 

76X13 

242X32 

7B9jyt 

&B.R.flppon.Ce0. M . 

148X59 

145646 

66766 

848.41 

sca«5ino_. 

57X51 

499J7 

83756 

81X18 

Si Est. 

166204 

161X63 

21X51 

20632 

ShriïJM 

82X73 

1010 

104087 

10314J2 


47X42 

46X57 

76744,16 

78744,16 » 

Sfrirama 

23X76 

2350 

4065)0 

406510 C* 

S6vtaftr..^ 

SS2XQ3 

54a» 

46B94J3 

46B9U3 

SJÜ. - 

129X14 

125X56 

1557056 

15546.46 

Sogentinca C- 

1389 

1381,76 

106689 

106379 

SoçenfrancoD... 

13410 

131051 

32DB48 

320848 

SogOpargno»^ 

3570 

ynori 

2B532G 

3371,54 

Sogimer 

w 

1587,13 

1797190 

12841(7 

Sotf taUttSMBWto- 

6980 

671.17 

S9EL5Z 

2WZ4S 

Solsfice m 

0064 

23600 

2240 

21X95 

Sua âme Act Eut 

1198X0 

11584.40 ♦ 

14X18 

13X37 

SM Steel AdFfca^ 

128850 

1250X69» 

913X21 

91170 

SLStr.AoJioon 

1670X42 

161 37 JO 

5210 

5070 

Son Striai Ener.Mts.. 

1623X17 

1545X92 » 

120X28 

117X91 

SLS&BâOATPta 

129520 

WBP tt ♦ 

145068 

141135 

Soariçio AntaoL, 

9780 

93X09 

179X27 

1751.11 

Sïraâgie Randeniart 

185X11 

160X01 

2817090 

2817X90 

Techno-Ban — .... 

668176 

648X54 

132X68 

12940 

Tlesora-. 

781 

77X27 

168X46 

156X49 

Trésor Plus.. - 

1S2O0 

15040 

131X45 

127X30 | 

Trésor Trriestrial^.. 

H83.1D 

107X32 

6634236 

6634X36 

Tr èsoricic -r- 

14678X59 

1467060 

Il 1673 

11070 

TffllOQ 

561*70 

554067 

1237X11 

1237X11 


12X61 

12X81 ■:• 

1020» 

99X78 

Itat-fonder 

152X51 

14880 

767666 

73830 

Uirianea 

68M> 

87X19 

191X79 

19060 

UriRéflcoc. 

136X18 

133X79 

18X50 

18X74 

ünrvar 

2510 

2610 

311117 

3087.18 

Unirara Actions 

157X38 

153X08 

WZSD 

77086 

MwvDb6ge»tt.fL... 

»«n 

202X65 

311X57 

33540 

VftteB 

230X83 

223X53 

2100 

2070» 

Vaürt 

5964617 

598103 

172X79 

171XBB 1 

li£— P* Uab- itfÉ 

WMIM oHlWlOfft,-.. 

26X01 

24X22 » 

745*30 

1454X93 | 
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157X65 
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Matif {Marché à terme international de France) 

3 septembre 1993 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 177726 

CAC 40 A TERME 

Volume: 23476 

Cours 

Mars 94 

Sept 93 

Déc. 93 

Cours 

Sept. 93 

Oct 93 

Nov. 93 

Dernier 

126,40 

12346 

122£2 

Dernier. 

2165 

2208 


Précédant... 

12634 

123.42 

123J20 

Précédent... 

2198 

2212 

— 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) 

hinffi daté mardi : % da variation 31/12 - Mardi daté mercredi : montant du 
coupon • Marcrwfi daté jeudi : paiement damier coupon - Jeudi daté 
vendredi : compensation - Vendredi daté samedi : quotités de négociation 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux U = Utfa 
Ly = Lyon M = Marseille 
Ny = Nancy Ns = Nantes 


SYMBOLES 

I ou 2 = catégorie de cotation ■ sans indication catégorie 3 - - valeur éfig&fe au PEA 
■ coupon détaché - • droit détaché - O cours du jour - 4 cours précédant 
a = offert -de demandé - 1 offre réduite - J demande réduite - # contrat d’animation 
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MUSIQUE 


CONCERTS 



SAINT-LOUIS-DE-LA-SAL- 
IIERE. Nicole Toufcsuza, Jacques 
Pîdwrd : 16 h 30 dm. Orgue et chint 
Bach, Ptrtdpation Sbre. 

EGLISE SA1NTT-GERMAIN-DES-PRËS. 
Maiiw Peraz, Thierry Tisserand. Isabele 
Lsquisn : 21 h mar. FXüa, vioéort, ab>, Fré- 
déric total fvidoncele). Mozart. 

EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 08- 
viar de Monts : 21 h mer. Viotoncafle. 
Bach BogumBa Gbbert-Studnldca, Rend 
Deiosme : 20 h 45 jeu. Clavecin. Bach, 
Hsendel, Krebs, Soîer Ensemble Strln- 
gando : 21 h van., sam. Jean Thorai 
(ttrectkxi). Vlvald. Mozart Sahntan-Mchal 
Plcand l . Marie-Luca Savourai : 20 h 30 
dlm.. Ml, mar. Piano, clarinette. Vivaldi, 
Beethoven, Mozart Indy. 

EGUSE SAWT-SÊVBRIN. A Sei Vod. tes 
Sacqueboutiere de Toulouse : 20 h 45 
sam. La Pao l otto de Lorraine, Jean Cham- 
boux (percussions), Eugène Green (réô- 
tant). Mena de funérafllea des ducs de 
Lorraine La Ressurazkme : 20 h 30 mar. 
Oratorio de HeendaL Llnda Garraud. Saüy 
Bradshaw (sopranos). Cdcl) Eloir 
(contralto), Jean-Paul Fouchécourt (ténor). 
Laurent Naourï (baryton), Marc Mnicowsid 
(dracrian). 

HOTEL DE SULLY (42-80-05-01). Devin 
Moraney : 20 h 30 jeu. Clavecin. Charbon-, 
nière, Angtabert, Le 8ègue, Couperin, 
Roberdey, Marchand. Dans le cadra du 
Festival dle-de-Franae. 

LE MADIGAN (42-27-3 1 -5 1). Pascal 
Godart : 22 h 30 mar. Plana Chopin, Liszt 
Anm-Use Longuemarre : jusqu'au 14 sep- 
tembre 1993. 22 h 30 mar. Piano. Ravel, 
Debussy, Liszt Gerehwtn. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). Les 
Musiciens du ray : jusqu'au 29 septembre 
1993. 21 h mer., Ml Marais, Bach, Tete- 
matm, Mozart Ensemble Ara Antlqua de 
Paria : jusqu'au 25 s ep temb re 1993. 19 h 
21 h sam. Musique su temps des croi- 


sades, l*art de OBuina de Machaut Les 
Trompettes die Ver salles ; jusqu’au 23 
septembre 1993.21 h dirai., mar. PurceA, 
Vivaldi, Tetamam, HeendaL 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Orchestre national de 
France : 20 h 30 Ml Shiomo kflntz (vio- 
lon), Charles Dutoit (direction). Ravel, Bar- 
tok, fisc tinwinov. 

Périphérie 

CHAMPCUEH. EGUSE DE L'ASSOMP- 
TION. Ensemfala vocal Dbeantus : 20 h 30 
asm. Brigitte Lesne (direction) Les Che- 
mina de Saht-Jacquas de CompostaSe. 
Dans b cache du Festival «Tfa-de-Franee. 

MÈRIEL ABBAYE NOTRE-DAME-DU 
VAL Quatuor Vanbntgh : 16 h dan. 
Haydn, Janaoek. Beethoven. Dans b cadra 
Ai Festival d la de-P r anee . 

NEUILLY-SUR-SEINE. LES FEUILLES 
LIBRES (46-24-41-41), Lorenz» Cariant : 
21 h ven. Ctevecsn. Tebmenn, Bach. 

SAINT-LOUP-DE-NAUD. EGLISE 
(64-08-62-47). Marianne Muter, Wfflem 
Janaen : 20 h 30 van. Viole de gambe, 
cfevedn. Bach Véronique Diatschy. Noeie 
Sploth, David Simpson : 16 h 30 sam. 
Soprano, ôaveciT, vtokjnceBe. Bach David 
Simpson : 1 1 h dlm. Violoncelle. Bach 
Orchestre baraque de Miaiich : 18 h 30 
sam. Véronique Dietachy (soprano), Alain 
2aepffel {haute-contre), WcW Gôgg (vio- 
lon), L’Arpa Festanta Bach. 

SCEAUX. ORANGERIE (46-604)7-79). 
J Na chatte Sutzmarm, Catherkte Coterd : 
1 17 h 30 sam. Contralto, piano. Schumann. 
jDana b cadre du Festival de rorangerie de 
I Sceaux Henri Damarquette. Alexandre Tha- 
raud : 1 1 h dm. Vroloncete, piano. Bee- 
thoven, Fauté. Debussy. Dana b cadre du 
Festival de l’orangaria de Sceaux Régla 
Pasqutar, Anna Quaffiétec : 17 h 30 dèn. 
Vtotan, plana Beethoven. Dans b cadra du 
. Festival da rorangaria de Sceaux. 
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LE DOUANIER SE FAIT LA MALLE 

20 ANS DE DESSINS SUR L'EUROPE 
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Nom publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont nue sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


JAZZ, POP/ ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Sunny Murray Trio : 
22 h 30 mer. ; Christian Escoude Trio : 
22 h 30 jeu., van., sam. ; GHdas Scouar- 
nec Trio : jusqu'au 12 septembre 1993. 
22 h 30 dm. ; Eric Schufez Monnet : Jus- 
qu'au 13 septembre 1993. 22 h 30 lun. ; 

Jam Session : jusqu'au 21 septembre 

1993. 22 h 30 mer. 

BAISER SALÉ (42-3337-71). Eric balam 
QuJntet : 22 h 30 Jeu., ven., sam. ; L : 
22 h 30 dim. ; Roooooo : 22 h 30 lun. ; 
Sud Meesegens : 22 h 30 mar. 
BATACLAN (47-0030-12). U Roy : 20 h 


LE BILBOQUET (45-48-81-84). Turk 
Mauro Quartet : jusqu'au 24 octobre 
1993. 22 h 45 mer., jeu., van., sam., 
'dm. ; Megaswing Quhtet : 22 h 45 haï-. 


LE BISTROT D'EUSTACHE 
(40-26-23-20). Romane Trio : 22 h 30 
leu. : Alain Bouchet Trio : 22 h 30 van.. 


CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). 
Contact : 23 h sam. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-06). Andy IMc Ghee. Dany 
Do riz. Georges Arvanrtas : jusqu'au 21 
'septembre 1993. 21 h 30 mer., jeu., van., 
sam., dm., lun., mar. Saxophone, vfcre- 
' phone, piano, Bruno Rousselet (basse), 
Mchei Dana (batterie). 
ELYSÉE-MONTMARTRE (42-62-25-15). 
S n a aH ng Aanpldns ; 19 b 30 mar. ; Rue 
against the Mâché» : 19 h 30 jeu. ; MOD : 
19 h 30 dkn. 

.FRONT PAGE (423698-69). Ze Boom : 
jusqu'au 29 septembre 1993. 22 h 30 
mer. ; Cokatab : 22 h 30 jeu. : Coketab : 
22 h 30 jeu. ; Shafdn Blues : jusqu'au 17 
s eptembre 1893. 22 h 30 van. ; Btuesme- 
nbcs : 22 h 30 sam. ; House Band : jus- 
qu'au 12 s eptemb re 1993. 22 h 30 dm. ; 
400 Ducta : 22 h 30 lun. ; Alan Gfroux, 
Jean-Lods Mapun : 22 h 30 mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz MkJdfe : jusqu'au 24 septembre 
1993. 21 h van. ; Trio New Orléans : jus- 
qu’au 25 septembre 1993. 21 h sam. 
JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Cash McCal : jusqu'au 18 
septembre 1993. 22 h 30 mer„ jeu* van., 
sam., dm., lun., mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Tricfa Las Sampson Our- 
let : 22 h 30 mer. ; Stand By : 22 h 30 
jeu. : Megaswing + One : 22 h 30 ven., 
sam. ; George Guéret Tap Dance Show : 
22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-366898). Boozoo's 
Jazz Gotnbo : 21 h mer. ; Jeatvfbna Géfi- 
néair Trio- : 21 h jeu. ; Mchei Mard ya n 
Clarinette Connection : 21 h ven. ; PhEppe 


de Prebeae Group : 21 h sam., mer. ; 
Fabrice Eriry : 21 h km. 

LE MADIGAN (42-2791-51). Jean-Mh 
chei Mc : 22 h 30 jeu. : Vhcant ûxxtob, 
.Franck TortBer : 22 h 30 ven., sam. Vlo- 
loncefie, vlbnphana ; Jean-M ch al Pfc, Eric 
Lôhrar : 22 h 30 ton. 

(LE MONTANA (45-48-9398). René 
JJrtragar Trio : jusqu'au 15 septe mb re 
1993. 22 h 30 mar., Ml, mar. ; Péab-Ou- 
coin & Co : 22 h 30 jeu., vaa, sam. ; Chris . 
Handeraon Band : jusqu'au 26 septembre 
1993. 22 h 30 dlm. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). François 
Gun : 22 h mer.. Jeu., ven.. sam. ; Aboi 
Bouchet : 22 h Ml. mar. 

NEW MORMNG (45-23-61-41). James 
Moody Quartet : 21 h ven. Saxophone, 
Mans Copland (piano), Alôra Tara (batte- 
rie), Todd COohnan (basse) ; Thomas Map- 
tara : 21 h sam. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-6599). 
Jean-Yves Candab : 21 h mer. ; Florence 
Antraygues, Jeen-Ptdppe Border : 21 h 
jeu. ; Stéphanie Crawfon) Trio : 21 h ven.. 
sam. ; Jérôme Duvivier : 21 h mar. 
OLYMPIA (47-42-26-49). Malavor : 

20 h 30 varu, sam. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-7091-47). Dprnakakor : 17 h ven. 
Concert pour un puits en Afrique. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-66-70). Les Etoies : 21 h mer. : 
Dbrie Brodera 8 : 21 h van. ; Kg Basa 
Band : 21 h sam. ; taira Uttard Quartet ; 

21 h mar. ; Bamagati Trio : 21 h jeu. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Marcel Zaninl et son 
orchestre : 21 h 30 mar. ; Gabriel le 
Schneider et Coconotes : 21 h 30 Jeu. ; 
Hve O Oock : 21 h 30 ven. ; Cake Waft 
Dance : 21 h 30 sam. ; The OU Fastâon 1 
Jazz Band : 21 h 30 lun. ; Nancy 
Holloway : 21 h 30 mar. 

PETIT OPPORTUN (42960196). Syl- 
vain Beuf, Bojan ZutH ua p a afc : 22 h 46 
mar. Saxophone, piano. Christophe WeF 
bmme (contrebasse, Stéphane Huchatd 
(batterie ; Coot Jazz Quartet : 22 h 46 
jeu., ven., sam. ; Atafci Brunet. Ûiwar Hut- 
man, Thomas Bramarle : 22 h 46 mar. 
Trompette, piano, contrebasse, Jean- 
Nette Arnaud (batterie). 

SLOW CLUB (4293-8490). Scott : 22 h 
mer.. Jeu, ven. ; Betty and die Bop's : 
2? h sam. ; Hsfcy Blues : 22 h mar. 
SUNSET (40-26-46-60). Jean Bsrdy Qdn- 
tet : 22 h 30 jeu., ven., nn. ; GHdas 
Scouamec Trio : Jusqu'au 13 septembre 
1993. 22 h 30 Ml 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-7294). Annette Lowman : Jus- 
qu'au 30 septembre 1993. 19 h 30 jeu, 
ven., sam., mar. ; 17 h 30 dbn. 

QTTOPIA JAZZ CLUB- (43-22-79-66). The 
Grand Blues Band : 22.h mec. ; Widow 


Mater : 22 h Jeu. ; Coketab t 22 h ven. ; 
Baby Bhra* : SSL h aam. ; Jean-Jacques 
Nttuau & Co : 22 h irar. 

IA VIUA (43-266000). Vhcant Hraring 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu., veru, sam.. 
Km., mar. Saxophone, Abh Jean-Marie 
f. Thomas firamerb (basse). Bruce 

POSIH). 


fwis-f m 

(cianoj, 

CokBh 


.Périphérie 


CHESSY. MANHATTAN JAZZ CLUB 
(60-45-75-16). Rabin Kanyatte Quartet : 
21 h ma r. Jeu., vêu, sam. ; Febbn Ru2 
Quartet : Jinqu'au 27 septembre 1993. 
21 h dm., lun. ; Stéphane « Lionel Bel- 
mondo Guirnat : 21 h mar. 

U COURNEUVE (PARC PAYSAGER), 
dayton Cheréer, Mam b omanla v 20 h 20 
ven. Dans b cadra de ta Fête da ITtana- 
dté; WByOwéte, PWrDésb : 20h srat. 
Dans ta cadre de b fan de (Humanité ; 

Princes» Erika, Isa Wampas, Unie Bob : 

15 h sam. Dana le cadra de ta Fête de 
l'Humanité ; Orchestra national da Jazz : 
20 h 30 dm. Dans- le cadre da b FBta da 
rHumvta. 

VERSAILLES. TRlANON PALACE 
(309496-45). Manu Jazz Potes : 22 h 
Jeu Ferdy Gypsy : 22 h mer. 


CHANSON 


AKTÉON-THÊATRE (4698-7492). L’Aï 
de Paris : jusqu'au 2 octobre 1993. 
20h30mar„ jau, van^sam. ; 19 h mar. 
Avec Lou Voh. Marie-Une, Bonbon (mise 
en scène) ; Franck Abefo : 15 h 30 dm. ; 
Rosy Bads : 20 h 30 dm. 

BATEAU -THÉÂTRE (40-4690-7$. Y a 
du soleil dans b tue : 21 h mar. Avec b 
sextuor vocal Voix da via. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 


(46649497). Cabaret do b chanson fran- 
çaise : 21 h mer.. Jau, vwl., eem.fMv, 
mar. Chmaona à b car» tous ba soirs. 

PALAIS OMN1SPOHTS DE PARlS- 
BERCY (40-02-80-02). France Gall : jus- 
qu'au 25 septembre 1993. 20 h 30 ven., 
sam., dm. 

PÉNICHE MÊTAMORPHOSIS 
(42-61-33-70). Vous avez dtbêarreî : frs- 
qu'tti 19 septembre 1993. 21 h mar., jeu, 
ven-, sam., mer. ; 15 h dm. Avec les 
duettistes Zig'Zinzin. 

THÉÂTRE DE NfiStE (46-34-61-04). 
Y van Dautin : Jusqu’au 2 octobre 1993. 
22 h 15 mar- Jau. vao, sartl, mar. Chem, 
Angelo Zurolo (piano). 

TOURTOUR (46979648). Aahran M. Le 
Groove : jusqu'au IV septembre 1993. 
22 h mer,, jau, vea, aam. ; Clara Fhstar : 
jusqu'au 25 septembre -1993. 20 h 30 
mar. Oans te cadre du Festival Carte 
blandie au féminin ; Carote Sergent : jus- 
qu'au 25 sapumbre 1993.32 h 15 mar. 
Dans te cadre du Festivpl Cens btanchs au 
f&Tâxn. 

Périphérie 


COLOMBES. SALLE DES 
(4791-6602). JUten Ctare : 20h30 Mi. 

LA COURNEUVE (PARC PAYSAGER). 
Ftare Porret : 15 h dkr> Dans te cadre de 
te Fête de rHumarété ; Michel Fugafai : 
18 h 30 dm. Dana te cadre de b Ffl» da 
rHumanlté ; Sergé Rsggieni : 17 H dm. 
Dans b coda de ta Fén de rHuranité. 

RUEIL-MALMA1SON. THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX (4792-24-42). Jdtan 
Clerc : 17 h dbn. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 7 SEPTEMBRE 


«Les phia célèbres tombes du 
Pèns-Lachatoe». TO A 30 et f 4 h 46, 
porta p ri nc ipale, boulevard MénHmon- 
tant (V. da Langbde). 

■Le pelais Gantier, chef-d'oauvre du 
Second Empira» (Srrrité è trente per- 
sonne^, i3 h 15, dans b vestibule, 
statue de Lulfi (Monuments histori- 
ques). 

«Las passages couverts du Sentier 
où. sa roaiae ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours), 14 h 30, 3, nie 
de Palestro (Parts, autrefois). 

«Fastes et mystère» de l'Opéra 
Garnier», 14 h 30, è l'intérieur 
(Connai aaa noa de nuta}. 

«Les haute Deux de Saint -Germain 
dea Prés», 14 h 30, place Sakit-Ger- 
main-des-Prés. devant l’église (A 
noue deux, Paris). 

' « L'rachbBCtura^OsCar'Ntemeyer 
et autres contemporains.* une page 


d’architecture contemporaine à Bobi- 
gny», 15 heures, sortie du métro 
Bobtgny-Pablo-PIcMSO (Monuments 

historiques). 

«Hôtels et Jardins du Sud du 
Marais. Place des Vosges », 
15 heures, sortie du. métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé). 

«Promenade dans te vieux quartier 
de Montparnasse », 15 heures, 
devant Notre-Dame-des-Champs, 
boulevard du Montparnasse 
(M. Hager). 

. « Couvants . et Jardins secrets de 
Denfart», 1 5 heures, 79, avenue Den- 
fart-Rocfisrsau 6. Hauflar). 

« Le onzième arrondissement : b 
faubourg Saint-Antoine, entra ta rua 
de Lappe et la vtyte des vignerons da 
Parta», 15 heures, métro Bastille, sor- 
ti«jfauboum9airx-rAntnmev(a»r{s et 
nmofuj: 
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Dans LE MONDE DE L'EDUCATION de septembre, 
grand dessier sur l'apprentissage de la lecture. 

Les méthodes classiques et nouvelles, 
lesjnqnuels de lecture, les pratiques des enseignants. 
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ET L’ EXPERTISE 

VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 





i 













f * 


:“pr *++--**■ • . • - 

— i 1 -"-- ■ Ü-". ^ * r - 


JîT-frÆ *vH : ÎE? 

c •. . ■ - • 

w al-1- _ ■ . . - 


. ■ ■■■ i 





W8W »WWJ 

a*. tau m. •#*. 

■*îgp hou t.IkI» 

iMHt. ftp*w 


WWïM.yri Clfcl 
*** 3M., 11W ."Hcv 
rtw Chauvin., fc u 47 


•tel 

JAUIS OMMisPon>V 
W»CV t 4n o; ro o-, r t s 

^ 811 ?fî ww*-».*,,, 1 
■*n.om * 9 3 jq^, 

FÉNICHC Mét , S 

W*l-33 ?0! \,7, 

«*»». Mm ir.ji ,, 3J -b;. 

*■»** /*« 
THÉÂTRE DE MESIc 

Vv#1 Dnuitn - u . 

«**»» irï 

-Ulirili ÿi LPW| 1 V_ 

TpyftTOUR |hS S • w t 

O^tiovn jü-.Qu u,, j- 

WhHw. iull vwi .J*V 

iw»»w » 

"•"■O*"* lo CW». ’gi 
W«Kh<> *« lOnium 
<F* ,#U 36 aopi.inb,,. i<j£;fîr 
Osn* ki i-*tro l1tl Fl '7 

Nnm 04 

Périphérie 


T’” ■»■ . » 



*£*• 

tf»* 



y • 

1 21 titra*. Aveofa 


*A7lq 
“ % 



colombes salle 

H ?-8 149-02) j^Liir o*, 

* l-Humannü . S™*, 

! Dm te codru *• u Fjii, > lje l1 /' : 

RUEIL-MALMAISON »._ 

ANDRÊ-MALRAUX (47.32 -J* 
Clore : 17 h dm 


■ 7 . ..F ‘j jy r-.. 

./ MARDI 7 SEPTEMBRE 


wn ba * du 
14 b 45. 
iÿfcfcnon. 



4g ygamt. 



d Efchuocturo 

gay», 15 hi»ur/^ son* a, J 
Bobfônv-Pjbio -Picatso «J 

htitoriqims) 

tHûtftls ni ïjiüms d u 
Marais. PLki. dus Vor 
18 h^ltfés. r.L/rî'r' ,iu ^troSjr- 
fîtaviiaciicii i«u r>-is^i 

«Promanaiiti i* 

dé MOrtfp'iiMJ'âi' ? iç 
devant Kk?t"o 
tlOUl«var<i Mor.tp^ 

fM. Hsflor^ 

«Couvftn::; ■*! mi 4ns 
Oanfarti. ïSiti\jn>î. 79 
fatr-AocN^rmu II H.iidlHi 

a La nisnôniH .îsroncissrr 
faubourg $.i:i"! •" nio ,f i,i 
<J*Upn*n: ;.i i-. : « u- du* LtjTïT. 
Pmi, 1S hi-uiti- rn/i'Tû SjjL.P 
tftt faubourg :àü* »‘ -into«e rn 




nj a ^p w n« lHifi . ii* m *' 




■sa.: a *v£- ■-.r-f: 



de septembre, 
A» la lecture 


1 


. -.^>- >*=» -S 



enseignants 



T S,* 

RCHAND DE JOURNA ü * 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 6 SEPTEMBRE A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 7 SEPTEMBRE 1993 



Mardi : pluies per l’ouest, très 
ailleurs. - 


Des nuages enva- 
hiront r en semble 'du payé par r ouest. 
Des Pays de Loire et de la Bretagne è 
la Normande, le dei sera couvert toute 
la fournée avec des pluies modérées. 
Le vent -de sud-est soufflera en rafales 
à 80 km/h raprès-rraefi. 

De. le- Vendée è l’Aquitaine, le de! 
restera gris du matin au sdr. Las phêas 
ne devraient débuter qu’en milieu de 
jo ur n é e pour-se- re n forcer en soirée. Le 
vent de sud-est présentera des refatss 
de l’ordre de 50 km/h. 

Des Pyrénées au Massif central et 
jusqu'aux régions nord, le dei sera cou- 
vert le matin, puis de faibles plues se 
produiront l’après-mW. Plus è l’est. Iss 
quelques éclaircies du début de mati- 


née laisseront rapidement place è de 
nombreux nuages donnant des ondées 
sur les Alpes du Sud et sur le pourtour 
méditerranéen. Les nuages bas reste- 
ront bien présents sur le golfe du Lion 
avec un vent d’autan soufflant è 
50 km/h. Ls Corse bénéficiera encore 
de beBes édafrens. 

Les températures- seront encore 
fafcbes. Je matin dans-Ja Nord-Est avec 
6 de grés è 8 degrés^ localement 
4 degrés, plus douces" ailleurs av 
12 degrés à 14 degrés près de l’Adan- 
tiqua, 16 degrés è 18 degrés près de 
le Méditerranée, 10 
«Heure. 


degrés è 12 degrés 


Les maxime atteindront 18 degrés è 
20 degés en moitié nord, 21 degrés è 
24 degrés au sud. 


PRÉVISIONS POUR LE S SEPTEMBRE 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minima at temps observé 
Vdeure «mêmes relevées antre la 6-9-1993 

le 5-8-1993 1 18 heures TUC et te &-9-1993 h 6 heures TUC " ; 
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L’Etat-mamma 


P OUR lutter contre l'échec 
scolaire et l'Illettrisme, le 
ministre de l’éducation 
nationale, François Bayrou, avança 
une suggestion originale. Pourquoi 
ne pas faire étutfier par les institu- 
teurs les moins performants les 
méthodes de leurs collègues plus 
efficaces?, se demanda-t-il au 
cours de «L’heure de vérité» de 
France 2. Certains enseignants, 
précisa le ministre, arrivent à inciA- 
quer à leurs élèves le goût de la 
lecture avec davantage de bonheur 
que d'autres. Peut-être pourraient- 
ils faire bénéficier les autres, moins 
nspàés, de leur talent? Cette idée, 
intéressante, paraissait incontesta- 
blement sincère dans la bouche de 


son auteur. A-t-elle la moindre 
chance de connaître un début de 
réalisation? Quiconque aura déjà 
évalué les pesanteurs de l'éduca- 
tion nationale pourra en douter. 
Mais est-ce l'important? Avançant 
cette suggestion audacieuse, le 
ministre peut passer auprès des 
téléspectateurs pour un responsa- 
ble dynamique, iconoclaste, innova- 
teur, ayant étudié «concrètement» 
les problèmes, ne craignant pas de 
bousculer les fameuses pesanteurs 
et la langue de bois. N'était-ce pas 
aussi l'objectif recherché? 

Quelques hêtres plus tard, è «7 
sur 7», sur 7F 1, te ministre des 
affaires étrangères, Alain Juppé, 
entre deux considérations 


de son dernier ouvrage «intimiste», 
h Tentation de Venise, se désolait 

de l'échec des négociations de 
Genève sur la Bosnie : r// faut que 
ça reprenne, qu'on se rasseye 
autour d'une table », marteiari-fl. Le 
ministre des affaires étrangères 
fianças n'a pas le moindre pouvoir 
pour forcer les belligérants de l'ex- 
Yougoslavie è s’entendre - pas 
davantage rfaSeurs que quiconque. 
Mais peu reporte. Comme son col- 
lègue, Alain Juppé faisait ainsi pan 
à quelques millions de téléspecta- 
teurs de sa sensibilité, de sa 
volonté de se battre, de son refus 
de r inéluctable. 

Qu'est-ce qu’un ministre? tUna 
page de pub. B est là pour donner 


l'espoir. C'est son cabinet qui fait 
tourner h boutique», reconnaît froi- 
dement la publicitaire Jacques 
Séguéla dans le dernier fivre de 
Régis Debray, l'Etat séducteur (Gal- 
limard). Nous prenant à témoin an 
même temps de leur sincère désir 
de bien faire et de leur impuis- 
sance, François Bayrou et Alain 
Juppé ne font en effet rien d’autre 
que tenter de nous séduire. A 
grandes touches de bonnes inten- 
tions sans conséquence, Bs contri- 
buent 6 peindre l’Etat sous les 
uats tendres et attentionnés d’une 
mamma universelle, effarée devant 
l'absurdité des choses et te sauva- 
gerie du monde. 


Les 


programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans c le Monde radio-télévision » ; □ FBm è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Cinéma : Le Cercle 

des poètes disparus. ■■ 

Film américain de Pater Werr (1989). 

22.50 Magazine : Santé à la Une. 

Présenté par Robert Namtas et Anne Barré ne. 
Sexualité : la traversée du désert Avec les 
docteurs Anne de Kervasdoué, Renzo Bar- 
rasse, Patrice Cudido. Sylvain Mimoun, Fré- 
dérique Hedon. MireSe Bonierbale. Marie- 
Hélène Cobon. 

0.25 Journal et Météo. 


FRANCE 2 


‘20.50 Le Château des Oliviers, 
toute l'histoire. 

De Nicolas Gessner. 

Le fauSamn de l'été résumé en trois heures. 
23.48 Les Chefs-d'œuvre 

de la Fondation Bames. 

23.50 Variétés : Le Cœur en Provence. 

Emission présentée par Christian Morin. 
Avec Yves Duteil. Gflbert Bécaud. Michèle 
Toit, Fabienne Thàjeauh. Chlco, Michel 
Fugmn. Régine, Brigitte F ossey, Eve Derian, 
François Perrot, Yvonne Scio, Marie Adam, 
Stanislas Carré de Malberg, Pascale Rocard, 
Louis. Vella, Frédérique. Hébrard, François 
VeBe, Nicolas Gessner. ' 

0.55 Journal et Météo. 


FRANCE 3 


■ 20.45 Cinéma : La Vieille Fille. ■■ 

■ Rtm français de Jean-Pierre Blanc (1971). 

22.15 Journal et Météo. 

'22.45 Théâtre : Le Bourgeois gentilhomme. 


TF 1 


15.30 Série : Hawaii, pofice d'Etat 
16.25 Jeu : Une famNe en or. 

16.55 Club Dorothée vacances. 

18.00 Série : Chips. 

18.50 Série : Premiers baisers. 

19.20 Série : Hélène et les garçons. 

19.50 Divertissement : Le Bébête Show. 

20.00 Journal, Tlsrcé et Météo. 

20.50 Cinéma : Le vie est 

un long fleuve tranquille. ■■ 

Film français d'Etienne ChatiBez (1988). 
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Four faciliter vos achats 
tic ['mirait uros scolaires 

NOCTURNE JUSQU'À 22 H 
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22.30 Divertissement : Ciné gags. 

22.35 Cinéma : Footfcxwe. □ 

ratn américain de Haibert Roas (1983). 

0.30 Sport: Surf. 


FRANCE 2 


15.35 

15.55 

16.50 

17.15 

18.45 

19.25 

20.00 

20-50 


22.40 


Tiercé, en direct de Longchamp. 
Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Glga. 

Jeu : Un dout tous. 

Jeu : Que le meilleur gagna plus. 
Journal, Journal des courses et 
Météo. 

Cin ém a i 

Trois hommes et un bébé. □ 

FBm américain de Leonard Nlmoy (1987). 

Les Chefs-d'œuvre 
de la Fondation Bames. 

Magazine : Bas les masques. 

Présenté par MbsWe Dumas. 

Parents de criminels. 


Lundi 6 septembre 

Pièce de Molière, avec Roger Hanin. Chris- 


tc Roger Harti 
Km Recoing. 


Mise en 


tiane Minazzofl, AuréKen 
scène de Jean-Pierre Bouvier. 

Roger Hanin jouo Monsieur Jourdain. 

0.45 Musique : Portée de nuit. 

A mafia Rodrigues. 

CANAL PLUS 


20.35 h- Nuit Cassavetes. 

Arrything for John, documentaire de Doug 
Hsadüne at Dominique Cazenave. 

22.05 Cinéma : Opening NighLaaa 

Film américain de John Cassavetes (1978) 

(V.O.). 

0.25 Court métrage : The Haircut. 

De Tamar Simon Hoffs. 

0.50 Cinéma : Faces, ns 

Film américain da John Cassavetes (1968) 
(v.o.). 


ARTE 


20.40 Cmâma : Qu'il était bon 
mon petit Français. ■■ 

Film brésilien de Nelson Pereira Dos Santos 
(1971) (v.o.). 

22.00 Cinéma de poche. 

Portrait sentimental da Nelson Pereira Dos 
Santos, de Hélène Mochiri, Faute Antonio 
Raranagua et Guy Gilles 

22.45 Cinéma : Le Sang. ■ 

" Film portugais de Pedro Costa (1989) (v.o^. 

0.20 Cinéma d'animation : Snaric 


20.45 Cinéma : Mon nom est Personne. ■ 
FBm Rate-français de Tontao VaJerë (1973). 

Mardi 7 septembre 

23.55 Journal et Météo. 

0.1 5 Magazine : Le Carde de minuit. 
Présenté par Mtehel FMd. 

FRANCE 3 

15.40 FeuSteton : Tourbillons. 

16.35 Variétés : 40* è l'ombre. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 U 19-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31. le journal da la région. 

20.05 Feuifleton : 

Une famille pas comme les autres. 

20.40 Les Chefs-d'œuvre 

de la Fondation Bames. 

20.45 Téléfilm : Docteur Teyran. 

De Jean Chapot (dernière partie). 

Le célèbre c hkurôim va-t-il laisser condam- 
ner tat innocent? 

22.1 5 ► Planète chaude. 

Les Ors de Raguse, da Robert Mezoyer. 
Journal at Météo. 


23.05 

23.35 

0.35 


P- Documentaire : 

Les Chemins des hommes. 

Bernard Bearat, le tourment da Dieu, de 
Piemdc Gui nard. 

Musique : Portée de nuit. 

A maria Rodrigues. 

CANAL PLUS 


15.55 Cinéma : Ta mère ou mol. ■. 

Film américain de Chris Cokimbus (1991). 

17.35 Sport : Tennis. 

Résumé de la 8* journée des Internationaux 
des Etats-Un». 

18.00 Canaille peluche. 

18.30 Ça cartoon. 

18.45 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Ls Journal du cinéma. 

20.35 -Cinéma : A propos d'Henry. ■ 

Hhn américain de MBce Nichola (1991). 

22.15 Flash d'informations. 

22.20 Surprises. 

22.50 Cinéma : Kafka. a« 

Film américain do St e von Soderborgh 
(1991). 

0.25 Sport : Tennis. 

Internationaux des Etats-Unis* en direct. 

ARTE 


17.00 

18.00 


Sur la câble jusqu'à 19.00 
Le Sfinks 


Musique 

(nxfiffj. 


(reefiff. 

Documentaire: 

Un printemps à Pékin (redïff.). 
Série : Fast Forward. 
Documentaire : Operation Goid. 
De SftryHe Gehards et Stefan Gurtii. 

8 1/2 Journal. 

Soirée thématique : 

Irlande/! rlandes. 

20.41 Documentaire : 

Images, clichés. Identités. 


19.00 

19.30 

20.30 
20.40 


22.50 Cinéma : 

Allen, la créature des abysses. □ 

Film italien d’ Anthony M. Dawson (1989). 

0.25 Informations: 

Six minutes première heure. 

035 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire an direct. 

La naissance de la V* République (1). Avec 
Jean Foyer, Raymond Janoi, Jacques Cha- 
ban-Detens, Michel Debré. Gilles Martinet, 
Michel Cazenave. 

21.30 Avignon 93. 

Théâtre Scandinave : Un Idéaliste, de Kaj 
Munie, lu par Gérard Chaillou. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

Biennale d'art contemporain de Lyon. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Biennale d’an contemporain da Lyon (suite]. 

0.50 Musique : Coda. 

Bruno Gillet, compositeur (1). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 25 julflst lors du Festival 
d'Aix-en-Provence) : Symphonie n* 8 en ai 
mineur, de Schubert, par i'Engflsh Chamber 
Orchestra, dk. Jeffrey Taxe. . 


23.09 Ainsi la nuit 
§§“ 


■It. P&Aanp'Uoaucon. Sonate 
r violon et piano n» 


1 en mi mineur op. 
da Busorii; Conte fantastique pour 
harpe et quatuor è cordes, de Caplet; Zur 
Rosenzen op. 48. de Grieg. 

0.00 L'Heure bleue. 

Transatlantique, par Xavier Prévost Kenny 
Barron, planiste. 


20.50 Documentaire : Bloomsday. 

De Phifippe Priant 

Chaque année le 16 juin, DtÉJÜn fiait la fera 
en hommage à James Joyce. 

Documentaire : 

Le Poids de l'Histoire. 

Documentaire : The Irish RIsîng. 

De George Morrison. 

Documentaire : 

Un niveau acceptable de violence ? 
D’Andrew Or r et David Carr-Brown. 


21.40 

22.05 


23.20 

23.50 

23.55 


0.25 


Documentaire : Musique. 

De George Oxiey at David Carr-Brown. 

Introduction au cinéma irlandais. 

Court métrage : La femme 

3 ui avait épousé Clark Gable, 
e Thaddaus 0*Suflhran (v.o.). 

Court métrage : 

The Lad from Ofd I retend. 


13.55 Magazine : La Vie à 

17.05 Variétés : Multitop. 

17.35 Série : Rtnttntin Junior. 

18.05 Série : Le Magicien. 

19.00 Série : Deux fDcs è Miami. 

1 9.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Notre belie famille. 

20.35 Magazine : Grandeur nature. 

20.55 Cinéma : 

Ali Baba et les quarante voleurs. ■ 
Film français de Jacques Becker (1954). 

22.40 Série : Mission impossible. 

1 .05 Info r mations : 

Six minutas première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

Amour at biologie. 

21.30 Grand angle. 

Las oiseaux aux parada da Paris (rediff.). 

2240 Les Nuits magnétiques. 

La Banlieue (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Michel Chaillou (Mémoires de Melle). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 12 septembre 1992 è 
Stockholm) : Concerto pour trompette et 
orchestra, de Sandstroem; Symphonie n» 3 
en ré mineur, de Bnickner. par P orchestra 
symphonique da la Radio suédoise. 

22.00 Las Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 
Marisn Anderson, contralto. Œuvres de 
Schubert, R. Strauss. 

23.09 Ainsi te nuit Sonate pour violon et piano 
en mi mineur op. 82, d'Eigar; Quatuor h 
cordes n» 1, de Janacek; Dereinst, Gedanke 
main op. 48. Gures op. 48. da Grieg. 

0.00 L'Heure bfeue. 
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L’exercice du droit d’asile et l’éventuelle réforme de la Constitution 


An « Grand Jury RTL - fe ifafltfe» 



Le président de la République 
aurait demandé au premier minis- 
tre de consulter le Conseil d'Etat 
pour savoir s'il est vraiment 
nécessaire de motfifter la Consti- 
tution afin d'appliquer les accords 
européens de Schengen sur le 
droit d'asile. C'est, en tout cas. 
l'information .qui circulait à Stras- 
bourg dans ies couloirs de l'uni- 
versité des jeunes du RPR, où se 
trouvaient réunis plusieurs minis- 
tres. La réponse du chef du gou- 
vernement n'est pas encore 
connue. Les contacts continuent 
entre MM. Mitterrand et Balladur. 

Maigri la volonté de discrétion de 
rhôtel Matignon, la présence de plu- 
sieurs ministres RPR à Strasbourg, 
pour rimiveisité d'été des jeunes de 
ce parti, a permis de lever un coin 
du voile. Il semble acquis que la 
réponse du président de la Républi- 
que au premier ministre, par lettre et 
conversation téléphonique le 2 sep- 
tembre {le Monde daté 5-6 septem- 
bre), revient i demander au premier 
ministre de solliciter ravis du Conseil 
d'Etat sur celte querelle juridique. 
L’analyse faite par le Conseil consti- 


tution ne! des principes du droit fian- 
çais impose-t-elle une révision de la 
loi fondamentale pour que la France 
applique correctement les accords de 
Schengen, déjà ratifiés, et ceux de 
Dublin, qui ae le sont pas encore, 
qui prévoient que les dérisions prises 
en matière de droit d’asQe par Cha- 
cun des Etats membres de ta Com- 
munauté s'imposent aux autres? 


Si, publiquement, les ministres 
n'ont pas voulu confirmer cette infor- 
mation, leurs interventions du week- 
end lui ont donné une forte crédibi- 
lité. Charles Pasqua, samedi 4 sep- 
tembre, à Strasbourg, a assuré que 
* le gouvernement unanime est décidé 
à mener à bien l'indispensable révi- 
sion de la Constitution à laquelle il 
est contraint» et qu’il ne « doute 
pas», ne veut «pas douter que telle 
sera, en définitive, l’attitude du prési- 
dent de la République». Le ministre 
de l'intérieur, lundi 6 au micro de 
RTL, a maintenu que « la solution la 
plus simple » était une réforme 
constitutionnelle, mais il a ajouté & 
propos d’une possible consultation 
du Conseil d’Etat : s Si on trouve 
une solution autre (pie la révision de 
la Constitution, qu’on me le dise; je 
suis preneur. » Alun Juppé, invité de 
«7 sur 7», sur TF 1, dimanche, a 
réaffirmé que, si le président de la 


République refusait La voie du 
Congrès, Ü fondrait «passer» per une 
proposition d’origine parlementaire 
et «déboucher sur un référendum», 
hypothèse que M. Mitterrand avait 
formellement rejetée le 3 septembre 

M Rocard: 

«k bon sens» 

Cependant, François Bayrou 
(UDF), à «L’heure de vérité», sur 
France 2, a expliqué qu’il fallait # évi- 
ter» un référendum sur une question 
susceptible «de réveiller les passions». 
Interrogé sur une éventuelle consulta- 
tion du Conseil d'Etat, le ministre de 
P éducation nationale a répondu : 
«Cela ne me paraît pas choquant.» D 
a révélé que le président de La Répu- 
blique et le premier ministre avaient 
« longuement parié» de ce dossier, 
samedi, par téléphone. Gérard Lon- 
guet, au «Grand Jury RTL-le 
Monde, », a déclaré qu’une interven- 
tion du Conseil d'Etat serait «une 
videur (goûtée pour aB& au fond des 
choses », précisant qu’il foui, dans 
cette affaire, «agir avec détermina- 
tion a mesure», car «c’est limage de 
la France qui est en cause au plan 
international». 

Les socialistes sont eux-mêmes 
convaincus que cet appel au Conseil 
d’Etat est bien la solution préconisée 


par M. Mitterrand. Michel Rocard 
ne le cachait pas dans les couloirs de 
leur université d’été de La Roc h e lle . 
Le président du PS, dans son inter- 
vention publique, a déclaré que «la 
suggestion du président de la Répu- 
blique de saisir le Conseil iTEtai est 
{‘expression du meilleur bon sens». 11 
a ajouté que si Le Conseil d’Etat juge 
nécessaire une révision de la Consti- 
tution, il s'agira « d’une révision déco- 
rative». M. Rocard a précisé : «Je ne 
vas guère de quoi la trouver dange- 
reuse. et, s’il la faut pour éviter de 
graves secousses au pays, ce n’est pas 
cher payé que d'accomplir cet exercice 
purement gratuit. » D estime, néan- 
moins, qu'une ample loi «suffirait». 

Michel VauzeUe, ancien ministre 
de la justice, proche du chef de 
TEtat, a assuré, au «Forum RMC- 
l’Express », dimanche, qu’une révi- 
sion de la Constitution n’est pas 
«formellement nécessaire». Four lui, 
«U faut dire : «Non et non!» si l’on 
est un homme de gauche, un démo- 
crate, un républicain, à toute atteinte 
aux principes essentiels qui fondera, la 
République ». M. VauzeUe a ajouté 
que « François Mitterrand a démon- 
tré, dans le passé, miti était le pre- 
mier défenseur des droits de l’homme 
dans ce pays», tout en observant que 
le président de la République «a un 
devoir d'opportunité à gérer». 


Alors qae le MRG parie de « reculade » 

La majorité consent an report de la discussion 
snr la révision de la loi Faüonx 


Pierre Lcquillcr, député (UDF) des 
Yvelines, a approuvé, dimanche 
5 septembre, l'annonce, par François 
Bayrou, de la mise en place d’une 
mission d’information sur la réforme 
de la loi Falloux. M. LequiUer, qui 
est l'un des auteurs de la p roposi ti on 
loi 

«a tu raison de déttdàxr t hypocrisie 
de ceux qui veftffètÿggiîlé^ autour 
d'un vrai et grave siyet, des querelles 
idéologiques d’un autre ■ siècle», 
sachant que les rédacteurs du texte 
restent, «bien sûr, très attachés à 


l’aboutissement rapide de cette idée 
Juste». Pour Jean-François Hory 
(MRG), la décision de M. Bayrou est 
une «reculade». « Pour calmar ses 
amis damans, estime-t-il, M. Bayrou 
continue à justifier cette réforme de 
façon dogmatique: elle n’est plus 
urgente, mais die demeure nécessaire. 
(...) Voilà un discours qui impose à 
tous les défenseurs de l’idée laque et 
de l’enseignement public de se mobili- 
ser pour faire obstacle aux projets de 
ceux qui veulent diviser le pays.» 

Lire pages 12 et 13. 
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Les instances sportives françaises 
attendront que la justice se pro- 
nonce sur l'affaire VA-OM 1 1 

Nouvelle guerre du foie gras en 
Suisse 11 

Le report de la discussion sur la 
révision de ia foi Falloux et 1a ren- 
trée scolaire 12 et 13 

SPORTS 
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Etats-Unis 14 
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te Biarritz 14 

Sports équestres : le Masters de 
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Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L’Économie» 
folioté 25 à 34 

Le numéro da « Monde » 
daté 5-6 septembre 1993 
a été tiré è 502 199 exemplaires. 


Demain dans « 3e SVIonde » 

« Sciences-Médecine » : 

L’êvolution en quête de synthèse 

Un sjèdfl fit demi après ta théorie da l’origine des espèces, les 

^ÆîiA h îl ?^ me - tiennerrt h 00 - M»ls tes méca- 
nismes de i histoire du vivant sont foin d'être élucidés. 


Le conseiller du gouvernement 


Le titre correspond h la fonc- 
tion : le Conseil d'Etat est le 
conseiller du gouvernement. 
Cette mission fui a été confiée 
par l'acte fondateur de cette 
institution, la Constitution du 
22 frimaire an VIII. celle du 
Consulat : esous la direction 
des consuls, un Conseil d'Etat 
est chargé de rédiger les projets 
de lois et les règlements d’ad- 
ministration publique , et de 
nSsoudreles tBfRodtés qui s’élè- 
vent en matièm'aÜrnBtistrative». 
L’ordonnhnC&^du 31 juillet 
1945, qui régit toujours cet 
organisme, U a conservé cette 
téche : le Conseil d'Etat « peut, 
notamment, être consulté par 
les ministres sur les difficultés 
qui s'élèvent en matière admi- 
nistrative». 

Le Conseil a ainsi deux mis- 
sions bien distinctes : R est juge 
administratif, et dans ce cas il 
prend des «dérisions»; K est le 
conseiller foi gouvernement en 
matière juridique et administra- 
tive, alors I ne fait que donner 
un «avis». Celui-ci doit être 
obligatoirement solicité pour les 
projets de lais et pour un cer- 
tain nombre de décrets; 0 peut - 
l'être pour tous Iss textes juridi- 
cpies produits par les ministres. 

UaSaire 

da «foulard islamique» 

Mais des « avis » peuvent lui 
être aussi demandés par le chef 
du gouvernement, ou par un 
des membres de celui-ci dans 
les domaines de sa compé- 
tence, lorsqu’une difficulté juri- 
dique ou administrative sa pose. 
Comme le conseiller n'est que 
celui du gouvernement, son 
«avis» n'est rendu public que ri 
cekn-d le souhaite. 

Cette activité n'est pas la plus 
importante, au moins en nom- 
bre, du Conseil d'Etat. En 1990, 
il lui avait été demandé vingt 
«avis» de cette sorte, et trente 
et un en 1992, mais ceux-ci 
peuvent porter sur des sujets 
sensibles. Ainsi, en 1989 lors 
de «l'affaire du foulard Islami- 
que», Lionel Jospin, alors minis- 
tre de l’éducation nationale, lui 
avait demandé si les principes 
de la « laïcité » permettaient le 
port de signes religieux à 
l’école. Dans le passé, le 
Cotise! a déjà eu à se pronon- 
cer sur des difficultés d'ordre 
constitutionnel ; en février 


1953, le prérident du Conseil 
l'avait interrogé pour savoir 
dans quelle mesure le Parte ment 
pouvait transférer une partie de 
ses pouvoirs au gouvernement, 
alors que la Constitution de la 
IV* République précisait que 
l'Assemblée nationale ne pou- 
vait déléguer le pouvoir de frire 
la loi; en 1955, Edgard Faure lui 
avait demandé dans quels délais 
devait être organisée l'élection 
législative après te dissolution 

de l'Assemblée. / 

ÿ ^ 

En toutes occasions, le 
Conseil d'Etat doit vérifier si tes 
projets gouvernementaux res- 
pectent bien la Constitution. 
Ainsi, par exempte, 91 avait sou- 
ligné l'anticonstrtutionnalité de 
plusieurs dispositions du projet 
de loi sur l’immigration. Mris te 
gouvernement n'est aucune- 
ment tenu de respecter ce qui 
n'est qu'un «avis»; ii est sim- 
plement prévenu des risques 
qu'D court s'il maintient sa posi- 
tion et ri son texte est soumis 
au Conseil constitutionnel qui. 
lui, prend des «dérisions». 

Le dossier de l’immigration 
est particulièrement bien connu 
par les membres du Conseil 
d'Etat ; son vice-président, Mar- 
ceau Long, préside le Haut 
Conseil à l'intégration ; sa sec- 
tion du contentieux a régulière- 
ment à connaître, en cassation, 
des dérisions prises par fa com- 
mission des recours, présidée 
par l’un des siens, de l'Office 
français de protection des réfu- 
giés et appatrides. 

Si te premier ministre décide 
de consulter le Conseil d'Etat, te 
dossier sera d'abord, sauf à ce 
que M. Balladur ne demande 
une procédure d'urgence, exa- 
miné par la section de {'inté- 
rieur, puis soumis à l'assemblée 
générale du Conseil qui approu- 
vera par un vote l'avis rendu. 
Dans l'affaire du foulard, cet 
«avis» avait été demandé le 
4 novembre et rendu le 
27 novembre. Mais pour le droit 
d'asile, comme alors, il ne 
s'agpre que d'un «avis» qui ne 
s'imposera ni au gouvernement 
ni au président de la République, 
fl permettra simplement de riari^ 
fier la querelle juridique. La déci- 
sion appartiendra, comme il 
convient, aux « poétiques». 


m b. 
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livraison en 48 heures si nécessaire. 

• Mesure façon traditionnelle à partir de 5 800 F 

- 30 % = 3 950 F 

■ Rayon prestige prêt-à-porter 40 % ô - 50 % 

John Bolllie 
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M. Longuet s’inquiète des « wéàes sociales» 
dont sont victimes les entreprises françaises 


Libéral, Gérard Lo ng u et , fe minis- 
tre de l'industrie, des postes et tête- 
communications et du commerce 
extérieur, le demeure. Interrogé le 
dimanche 5 septembre au «Grand 
Jury RTL - le Monde », 1e ministre 
ne s’est pas fait faute de rappeler 
que, « pour une entreprise qui est sur 
un marché concurrentiel, la privatisa- 
tion est une condition de sa réussite 
et de son développement». Confir- 
mant que la privatisation de Rhône- 
Poulenc serait bien la deuxième 
grande privatisation du gouverne- 
ment Balladur - celle do groupe 
pétrolier Elf- Aquitaine étant «une 
affaire plus compliquée et plus 
lourde», - M. Longuet a insisté 
aussi sur la nécessaire transforma- 
tion du statut de France Télécom 


d’établissement public en société 
anonyme pour toi redonner «sou- 
plesse et liberté». «II faut amener 
des capitaux privés dans France Télé- 
com. Si l’on mettait le tiers du capi- 
tal sur le marché. France Télécom 


pourrait réduire de près de moitié 
son ende tteme nt», us 
qui lui imeitis» selon 1e ministre, ' de 
partir i te conquête de marchés nou- 
veaux. 

Interrogé sur les détoatisatioae et 
l'affaire Hoovcr, Gèrent Longuet a 
tempéré, A l'image du go u ver neme nt 
de la seconde cohabitation» ton Sbé- 
ralisme ; «J’ai longtemps en que 
l’Europe pouvait se construire «mi 
préoccupation d’harmonisation 
sociale. Je crus que c'est une erreur. 
Il faut fixer un certain nombre de 
principes généraux d’harmontsatbm 
sociale, même très lointains, pour 
éviter une surenchère i la baisse. • 
Souhaitant, enfin, que tes dâocafea- 
tiens ittdttsirieltes dans les pays i 
bu salaires ne soient ni «désordon- 
nées» ni « irréfléchies ». le mnâffte a 
estimé qu'il fallait «d'abord travail- 
ler en partenariat arec des pays (~) 
qui ont besoin de nous», comme te 
Maghreb et des pays de l'Est. 


L’avenir des chaînes privées 

M. Carignon suggère le renouvellement 
de la concession de Canal Pins 


Alain Carignon, ministre de la 
communication, affirme, dans un 
entretien paru, lundi 6 septembre, 
dans les Echos que le renouvelle- 
ment de la concession de Canal Plus 
a des autorisations accordées à TF 1 
et M 6 pourrait s'effectuer grâce à 
« une présomption de renouvellement, 
à condition que ces chitines n'aient 
pas commis de manquements graves 
à leur cahier des charges ». Cote 
présomption de renouvcUement, pré- 
vue « pour une durée de cinq à six 
ans renouvelable trois fois» s’appli- 
querait, précise 1e ministre, «à la. fin 
de la durée initiale d’autorisation ou 
de concession, pour Canal Plus en 
1995. pour TF î ex M 6 en 1997. 
C’est seulement au-delà de ce délai 
de quinseft dfàiïtuit ans qu’aura üeu 
un nouvel 'appel d’offres. » A propos 
de la renâgaCÎ&ion du cahier des 
charges de Canal Plus, le ministre 
ajoute : «Il pourrait y avoir des 
abonnements couplés entre Canal 
Plus et le câble, à des prix attrac- 
tifs», la chaîne cryptée pouvant, 
selon lui, « aider le cme à décoller». 

M. Carignon indique également 
que le budget de l'audiovisuel public 
augmentera de 4 % par rapport à 
1993, pour s’établir a quinze mil- 
liards de francs en 1994, le taux de 
redevance augmentant de 4 % alors 
que tes recettes publicitaires ne pro- 
gresseront que de 24%. L’Etat 
prendra en charge la moitié des exo- 
nérations de là redevance, i hauteur 
de 14 milliard contre trois cents 
millions l'année dernière. Le minis- 
tre déclare, en outre, que «le budget 
d’Arte, en hausse de 2% ne sera 


A nos lecteurs 

Un arrêt de travail, en début 
de tirage, lundi 6 septembre, des 
ouvriers du livreCGT de l’impri- 
merie du Monde à tvry (Val-de- 
Marne), a perturbé le distribution 
de notre journal. Cet arrêt de 
travail est expliqué par une rete- 
nue sur salaire consécutive à un 
mouvement de grève de qua- 
rante minutes qui avait eu Seu te 
15 juillet. Nous prions nos lec- 
teurs d'excuser les désagré- 
ments subis du fait de ces mou- 
vements. 


plus bâti, comme en 1993, aux trois 
quarts sur les recettes aléatoires des 
privatisations, mais bel et bien sur 
une dotation de l’Etat». La nouvelle 
chaîne é ducati ve, qui démarrerait le 
1 er octobre 1994, disposerait d’un 
budget oscillant «entre 500 et 
500 millions de francs», financé par 
1e produit de la taxe sur l'apprentis- 
sage et d’autres ressources affectées 
à la formation profesâonoelle. 

M. Carignon confirme, d’autre 
part, son intention de «proposer, 
dans lejtrojet de loi sur l'audiovisuel 
une seconde coupure publicitaire qui 
puisse s’appliquer à toutes les autres 
de fiction.» Selon le ministre cette 
mesure «devrait bouffer une manne 
financière de 200 millions» aux 
chaînes privées. 

En ce qui concerne 1e secteur 
radiophonique, M. Carignon sou- 
haite porter le seuil anti-concentra- 
tion de 45 millions & 120 millions 
d’auditeurs, ce qui permettrait aux 
groupes radiophoniques de gérer 
chacun trois réseaux nationaux. 
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L’élan entravé des « biotechs » 


/" 




Dans l'artente des 
î décisions de l'ad- 
ministration Clin- 
ton sur la santé, 
les dizaines de 
petites sociétés de 
biotechnologie 
créées en Califor- 
nie ont du mal à 
trouver les capi- 
taux nécessaires à 
leur développe- 
ment. 
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La mine écologique de Carajas 
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La plus grande 
mine de fer du 
monde, dans l'État 
brésilien de Para, 
en Amazonie, ne 
se contente plus 
d'extraire 35 mil- 
lions de tonnes de 
minerai par an. Elle 
se découvre une 
vocation touristi- 
que et... écologi- 
que. 
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Chronologie-Éphémérzde 

/ I 

a 1, 


Les mois de juillet 
et août ont été 
riches en rebon- 
dissements dans 
te domaine écono- 
mique et moné- 
taire. Rappel des 
événements au 
jour le jour, suivi 
d'un coup de pro- 
jecteur sur les 
décennies pas- 
sées, 
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MODE D’EMPLOI .,.26 

Environnement : Lee démolisseurs se 
recyclent. Humeur, par Josée 
Doydre : Les cigales et les fourmis. 

La cote des mois : Secteur 
quaternaire. Livres : Des hauts et des 
bas. Notes de lecture. Agenda. 

PERSPECTIVES 27-31 

Transports : Les «jets» des mers 
décollent. Un entretien avec Xavier 

Mosquet, du Boston Consulting 
Group. 

CONJONCTURE 34 

La production industrielle : Timides 
frémissements. Le Maghreb : 
Proximité française. L'Algérie : 
Rapprochement avec le FMI ? Les 
travaux publics : Retombées 
d’automne. 




À-CÔTÉS 

Tuzla 

cœur de cuir 

L'industrie du cuir 
turque vient de quitter 
Istanbul pour un site 
ultramoderne 
à 50 kilomètres 
du centre 

ISTANBUL 
de notre correspondante 

U N porteur kurde, courbé sous le 
poids de sou fardeau gluant, émerge 
d'un vieux bâtiment à la façade 
noircie par le temps et la fumée. A l'inté- 
rieur, ses collègues s'affairent dans la 
pénombre autour de montagnes de peaux 
brutes à l'odeur écœurante, qui seront 
apprêtées dans une tannerie voisine... Cette 
scène, qui aurait pu se dérouler au siècle 
passé, était courante jusqu'au début de 
cette année dans le quartier de Kazlicesme 
(«la source aux oies»), à Istanbul, centre 
de l'industrie turque du cuir depuis le quin- 
zième siècle. 

Mais les tanneurs turcs ont récemment 
tourné une page d'histoire ët fait un saut 
dans le vingt et unième siècle. Le quartier 
de Kazlicesme, avec ses 200 tanneries, n'est 
plus qu'une vaste étendue de gravats, 
parmi lesquels se promènent quelques per- 
sonnes à la recherche de barres de fer ou 
autres débris récupérables. Seules deux 
petites mosquées, témoins du passé du 
quartier, ont été épargnées. 

Les tanneries ont déménagé vers une 
zone industrielle bâtie à leur intention â 
Tuzla, i une cinquantaine de kilomètres du 
centre d’Istanbid, qui sera équipée de la 
station de traitement d’eau la plus moderne 
de Turquie. Certains tanneurs ont profité 
du déménagement pour renouveler leur 
équipement. 

Nicole Pope 

Lira la suite page 30 


LES ENTREPRISES EUROPÉENNES ET LA CRISE OU 5ME 

Vivre avec le nouveau désordre 


L'adoption des marges de fluctuations de 30 % entre 
les monnaies du SME (système monétaire européen ), 
consécutive à la crise des changes du mois d'août dernier, 
est lourde de conséquences pour les entreprises, de plus 
en plus nombreuses à opérer à l'échelon international. Au 


moment même où le marché unique intensifie les liens éco- 
nomiques, on voit réapparaître en Europe le risque de 
change et d'autres distorsions de concurrence qui engen- 
drent coûts et incertitudes. La stabilité des années 
1987-1992 est bien loin. 


pages 28 et 29 les 


de Annie Kahn, Eric Leser et Ludwig Siegele 


Le GATT et la protection de la propriété intellectuelle 

Une occasion pour la France 


Nouveau directeur du GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et le 
commerce), l'Irlandais Peter Sutherland, 
ancien commissaire européen, est bien 
décidé à conclure les négociations de 
rUrugnay Round le 15 décembre prochain 
« pour le meilleur ou pour le pîre »._ Avant 
la dernière ligne droite, il rappelle ici un 
aspect souvent passé sous silence : 
l’extension des règles commerciales 
multilatérales i de nouveaux domaines, en 
l’occurrence la protection de la propriété 
intellectuelle. Importante créatrice de 
propriété intellectuelle, la France aura tout 
à gagner d’un accord dans ce secteur. 


I 


par PETER SUTHERLAND (*) 


L est actuellement de bon ton, en France, 

de s'interroger sur la validité du GATT et les 
vertus de l'ouverture des marchés en période 
de chômage et de crise économique, et sur 
les risques de ne pas prendre suffisamment 
en considération, dans l'Uruguay Round, les 
réalités humaines. 

Pour ma part, je n'ai absolument aucun 
doute quant aux acquis, économiques et 
humains, que le monde dans son ensemble et 
chaque pays retireront d'un succès de cette 


négociation, et je pense que beaucoup de 
gouvernements partagent cena conviction. 
Un succès de l'Uruguay Round stimulerait une 
véritable reprise, généralisée, de l'économie 
mondiale, des investissements et des créa- 
tions d'emplois. Un échec nous priverait de 
ces nouvelles opportunités mais mettrait 
aussi en danger l'acquis des générations 
passées. 

Je constate toutefois avec surprise que 
dans le débat qui se déroule actuellement - et 
qui est très positif car nous vivons dans des 
démocraties - un aspect important de l'acti- 
vité humaine traité par cette négociation est 
passé sous silence par les négociateurs, et de 
ce fait ignoré du public : c'est la protection du 
savoir-faire de l’homme et de sa créativité - 
en d'autres termes la propriété intellectuelle. 
Lorsque le moment de vérité final arrivera, et 
que la France soupèsera les acquis et les 
sacrifices consentis dans l'Uruguay Round, 
aile devra reconnaître les bénéfices considéra- 
bles retirés en matière de protection de la 
propriété intellectuelle, sans parler de ceux 
obtenus dans le secteur des services ou d’au- 
tres domaines. 

Etant l’un des principaux créateurs de 
propriété intellectuelle, ia France bénéficiera 
largement de l'accord sur la protection de la 
propriété intellectuelle, sans avoir à faire en 


contrepartie de concessions importantes 
dans ce domaine. Qu’il s'agisse de la contre- 
façon de nombreux produits de luxe et de 
mode, de la protection des appellations d'ori- 
gine, de la création artistique ou des produits 
de haute technologie, le rayonnement culturel 
de (a France l’expose souvent à des violations 
de ses droits auxquelles le cadre juridique 
international actuel ne peut remédier de façon 
rapide et efficace. 

Le France est peut-être te pays dont les 
marques de fabrique ou de commerce et les 
dessins et modèles sont le plus contrefaits. 
L’accord de l'Uruguay Round imposera à tous 
les pays membres de lutter efficacement con- 
tre la contrefaçon et la piraterie. Alors qu'il 
faut actuellement des mois, voire des années, 
dans certains pays pour obtenir une décision 
d'un tribunal et de longs délais pour saisir la 
marchandise suspecte, l’accord permettra de 
prendre rapidement des mesures provisoires 
ou conservatoires pour empêcher l'importa- 
tion, la production et la distribution de pro- 
duits contrefaits ou piratés. 

Lira la suite et l'opinion 
de Bruno Carrier et Jean Weiiter, 

page 33 

(*} Directeur général du GATT. 
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L'ECONOMIE 



MODE 0 ’ E M P L 


ENVIRONNEMENT 


Les démolisseurs se recyclent 

Suivant I exemple des constructeurs, les démolisseurs d'automobiles s'engagent 
maintenant à détruire « écologiquement )> les véhicules hors d'usage 


HUMEUR m par Poyèr» 

Les cigales et les fourmis 


Q UELQUE deux millions de véhicules 
neufs sont immatriculés chaque année 
en France, pour une durée de vie éva- 
luée en moyenne & dix ans. U faut donc paral- 
lèlement éliminer presque autant de véhicules 
hors d'usage - en fait 1 800000 seulement, car 
certains d'entre eux quittent le territoire pour 
finir leur vie ailleurs. Ces véhicules en fin de 
course achèvent leur carrière dans un 
garage (privé ou commercial), en 
fourrière ou «à laçasse». Sans parier 1H 
de ceux qu'on précipite dans un 
ravin ou dans la mer, du haut d'une 
falaise... ^fl 

11 existe deux types de démoli- 
tion. D'une part le déshabillage des 
véhicules en bonne et due forme fl 
pour en extraire des pièces déta- 
chées, ce que le grand public appelle fll 
«la casse», mais que les profession- H| 
nels considèrent comme des ateliers 
de démontage. D'autre part, la ^fl 

démolition avant broyage, qui 
consiste à prélever tous les éléments fl& 

récupérables ou recyclables avant le |H 

passage de la carcasse au broyeur et fl| 
son envoi en fonderie. H 

MÉTAL • Car une voiture comporte m 

de plus en plus de matériaux diffé- a 

rents, où l'acier ne compte plus 
aujourd'hui que pour les deux tiers 

environ - et cette proportion va en 

diminuant. Le Groupement d'étude 
de La démolition automobile (GEDA) a fait ses 
statistiques à ce sujet : les véhicules démolis 
actuellement comportent encore 70 % de fonte 
et d’acier, 10% de matières plastiques (15% 
sur les modèles récents), 6 % de métaux non 
ferreux (aluminium, cuivre), 4% de caout- 
chouc, 3% de verre et 7 % de matériaux divers 
(textile, mousses, bois, cuir et surtouL.. terre 
sous les garde-boue). 

Actuellement, les démolisseurs assurent le 
recyclage de 75% du poids des véhicules: en 
fait, il s’agit du métal, ce qui ne constitue pas 
une prouesse. Dans le meilleur des cas, Us recy- 
clent aussi les pneus (par rechapage ou inciné- 
ration en cimenterie) et les batteries, grâce au 


réseau «Bat’Gean», qui compte deux cents 
points .de collecte à travers la France. Quant 
aux résidus du broyage automobile opéré sur le 
reste du véhicule, ils sont actueUeraent mis en 
décharge. Ni le verre du pare-brise, ni les 
mousses des sièges, ni les plastiques des pare- 
chocs, bas de caisse ou garnitures intérieures 
ne sont recyclés. 


Si CHACUN V MeTTA'if 
Pu Si£W LE PfcOSlEMe 
P&5 È PAVÉS Stf2ûiT v'rre 
RESOLU - 
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LA COTE DES MOTS 

Secteur 

quaternaire 

L'expression secteur qua- 
ternaire n'a rien à voir avec 
les catégories et groupes 
sociaux défavorisés qui 
constituent ce qu'on appelle 
le « quart-monde »... Elle tra- 
duit l’évolution des activités 
de nos sociétés, puisqu'elle 
désigne une partie croissante 
du secteur «tertiaire» - ou, si 
l'on préfère, un nouveau sec- 
teur de services è part 
entière. Dès 1975, Albert 
Meister écrivait que «[notre] 
économie à prédominance 
tertiaire voit déjà pointer te 
développement d'un secteur 
quaternaire dont la fonction 
est, comme pour ses prédé- 
cesseurs, de permettre à une 
nouvelle forme d'économie 
de tourner { 1)». 

Le besoin de scinder en 
plusieurs sous-secteurs le ter- 
tiaire découle aussi du fait que 
ce dernier comprend de plus 
en plus de services (com- 
merces, banques, administra- 
tions, armée, enseignement, 
loisirs, etc. I), employant une 
partie considérable de la 
population active dans des 
tâches très diverses. 

Caractérisée par de 
grandes glaciations, i'ère qua- 
ternaire n'a pas gelé le pro- 
grès des hominidés, puisque 
Homo habilis. au fil de... nom- 
breuses années, se mua en 
Homo sapiens sapiens. Le 
passage du secteur tertiaire 
au secteur quaternaire mar- 
que, lui, l'importance grandis- 
sante des activités dites 
«intellectuelles» - ingénierie, 
prestations de conseils, 
recherche, informatique, orga- 
nisetion, etc., - regroupées 
sous cette nouvelle dénomi- 
nation. 

Jean- Pierre Colignon 

(1) lfl l’Inflation créatrice \ cité 
dans le Dictionnaire thématique de 
citations économiques et sociales de 
Gérard Ularge (Hachette Educa- 
tion, 1993). 


«La situation actuelle n’est satisfaisante 
pour personne », constate Jean-Marie Del Vec- 
chio, président de la commission « Broyeurs» 
du Syndicat national des ferrailles. Les profes- 
sionnels, qui voient leur activité diminuer, 
jugent le système inadapté. Ils souhaitent 
notamment que le certificat de destruction cor- 
responde à l'élimination effective de l’épave et 
ne couvre plus une seconde vie du véhicule. Et 
ils rêvent d'une taxe d’élimination payée à 
l’achat du véhicule, comme c’est le cas pour les 
huiles minérales. Il en coûterait selon eux de 
250 à 1 000 francs selon les modèles. 

' La branche «Démolisseurs» du Conseil 
national des professions de l'automobile 

r , 

LIVRES 


(CNPA), suivant en cela rengagement des 
constructeurs automobiles de fabriquer des 
véhicules recyclables (le Plan vert), vient de 
lancer l’opération « Chantiers verts». Il s’agit 
d'un cahier des charges que le démolisseur 
s'engage à respecter. 

Par exemple, il devra disposer d'une aire 
bétonnée étanche d'au moins 1 000 mètres car- 
rés, avec un système de récupération 
1 des effluents liquides (huiles de 
vidange, liquides de frein ou de sus- 
pension, carburants, etc.). 11 devra en 
outre suivre un stage de formation 
« Chantiers verts » auprès de l'Asso- 
ciation nationale pour la formation 
automobile (ANFA). 

RAVINS • Déjà, quelque 180 démo- 
lisseurs (sur 300) ont signé la charte 
d’engagement «Chantiers verts». 
Mais des zones d'ombre subsistent, 
gfgp en Corse par exemple, où aucun 

nL démolisseur continental n*a réussi à 

s’implanter. Ce qui fait que, surtout 
Mm lorsque le feu est passé sur un ter- 

min, 00 découvre d’innombrables 
El a carcasses dans les ravins écartés. 

D’autre part, les démolisseurs 
ÏJfl professionnels ne détruisent que 

lij 80% des véhicules en fin de vie, les 

constructeurs en détruisant eux- 
mêmes 300 000 par an. L'on 
s'oriente doncaujourd’hui vers la 
mise en place de centres de grande 
capacité, comme celui de Saint-Pierre-de- 
Chandieu (Rhône), créé en 1991 conjointe- 
ment par Peugeot et la Compagnie française 
des ferrailles, ou comme celui d'Athis-Mons 
(Essonne), qui sera bientôt capable de traiter 
45 (XX) véhicules par an. 

Dans ces unités pilotes, où les véhicules 
sont démontés à la chaîne, on a réussi à rame- 
ner la proportion des résidus de broyage (non 
recyclables, donc) à 14% de l’automobile, au 
lieu de 25 % habituellement 

On n’est pas encore aux épaves recyclées à 
100%, mais on s'en rapproche. 

- Roger Cans 


S I comme la cigale de la 
fable, vous avez chanté 
tout fété de votre vie, vous 
pouvez craindre d’Ôtre un jour 
obligé de danser - momenta- 
nément au moins - devant 
votre buffet... vide. Et ça, dans 
deux cas au moins : si vous 
vous retrouvez eu chômage, 
ou si vous partez en retraite. 
Le premier cas est hypothéti- 
que, le second inéluctable. 

Si vous avez reçu votre 
lettre de licenciement - môme 
si vous ne travaïHez pas dans 
une boîte où on vous paie 
votre mois de préavis avec, 
accroché au chèque un ticket 
de RER pour rentrer chez vous 
- vous faites illico, pas de 
temps è perdre, les inévitables 
démarches pour vous inscrire 
à l'ANPE (ou à l'APEC, si vous 
êtes cadre). 

Dès cet instant, vous avez 
tout à fait intérfit à compter 
sou par sou ce que vous avez 
sur votre compte en banque. 
Parce que le fameux chômage, 
qui doit remplacer chichement 
votre salaire, vous n'allez pas 
le toucher du jour au lende- 
main. Des jours et des jours 
vont se passer avant que vous 
palpiez quelque chose. 

Pendant ce temps, avec la 
régularité des feuilles d’au- 
tomne, les factures continue- 
ront è pleuvoir : le loyer (ou les 
mensualités de rembourse- 
ment de l'appart si chèrement 
acquis, môme avec l'assurance 
ad hoc, parce qu’il y a toujours 
un délai - prévu sur le contrat, 
mais évidemment, vous n’y 
aviez pas prôté attention 1) ; les 
notes de gaz, d'électricité, de 
téléphone ; les mensualités de 
l'impôt sur le revenu (il faudra 
foncer coudes au corps chez le 
percepteur pour lui faire part 
de votre toute nouvelle 


absence de situation et lâcher 
d’obtenir un arrangement) et, 
suivant l'époque de l’année, 
les impôts locaux, que sais- je 
encore? 

Si vous avez un (e) 
conjoint (e) et qu'il (aSe) tra- 
vaille... pas trop de bobo. On 
se serre la ceinture un peu, 
beaucoup, le temps que tout 
rentre dans Tordre. Céabatm, 
c'est plus dur. Avec quelques 
éconoaroques, c'est supporta- 
ble. Mais si vous avez vécu au 
jour le jour, si vous ôtes de 
ceux qui voient fondre l'argent 
comme neige au soleil, je ne 
vous dis pas le désastre. Et 
votre banquier sera le premier 
à vous dire : « Vous rêvez, 
mon ami. Chômeur, ce n'est 
pas une carte de visite pour 
que je vous fasse dès avances 
de trésorio. Même les promo- 
teurs immobiRers , maintenant, 
je les envoie paître!» 

La retraite, au contraire, 
on la voit venir. On la prépare. 
Avec les services sociaux spé- 
cialisés qui font leur travail au 
quart de petit poil. Ce qu'on ne 
vous a pas dit, c'est que beau- 
coup de systèmes de retraites 
complémentaires ne se met- 
tent en branle qu'au vu de 
votre dernière feuille de paie. 
Et que vous attendrez plu- 
sieurs mois avant da recevoir 
quoi que ce soit. Ma copine 
Colette, qui est partie en 
retraite le 1- juillet dernier, a 
bien sûr reçu le premier verse- 
ment mensuel de la retraite 
Sécu... le 10 août. Tout 
baigne, petit Le reste? EBe l'a 
touché, après deux mois d'at- 
tente et d'incertitude. B a bien 
fallu vivre, pendant ces deux 
mois. Heureusement pour die, 
elle n'est pas du genre cigale, 
mais plutôt fourmi. Elle a 
attendu. Que faire d'autrs?'« 


Des hauts et des bas 

Malgré l'abondance de l'information conjoncturelle, 
les fluctuations économiques restent un phénomène mal compris 


NOTES DE LECTURE 


CYCLES D'HIER 
ET D’AUJOURD’HUI 

Observations et diagnostics 
économiques, revue de l’OFCE, 
rt> 45. numéro spécial, juin 1993. 
525 pages. 100 F. 


E N période de récession, fl y a 
quelque chose de rassurant à 
lire qu’après la pluie vient 
usuellement le beau temps. Mais 
l’intérêt d'un ouvrage consacré aux 
cycles ne provient pas uniquement 
de cette considération d’ordre 
météorologique. Ce domaine de 
recherche a fait l'objet ces dernières 
années d'innovations théoriques, 
économétriques et statistiques dont 
l’OFCE (Observatoire fiançais des 
conjonctures économiques) a oppor- 
tunément profité pour réaliser une 
large synthèse des analyses disponi- 
bles. 

Deux articles de Pierre-Alain 
Muet, à objectif principalement 
pédagogique, ouvrent ce numéro 
spécial. Le premier présente un 
excellent panorama des théories 
contemporaines de la croissance, 
depuis le «modèle Harrod-Domar» 
et les interrogations sur les condi- 
tions d’une croissance équilibrée jus- 
qu'aux recherches récentes sur la 
«croissance endogène». Le second 
s’intéresse aux théories contempo- 
raines des cycles. U distingue des 
modèles de déséquilibre et des 
modèles d'équilibre. 

Les premiers se situent dans [a 
tradition keynésienne. Dans ce 
cadre, le modèle de base est le 
fameux «oscillateur de Samuelson», 
qui engendre une dynamique cycli- 
que par la simple interaction du 
«multiplicateur» et de 
l’« accélérateur», c’est-à-dire des 
équations les plus élémentaires 
décrivant la consommation des 
ménages et l’investissement des 
entreprises. 

ESCROQUERIE • En se forçant un 
peu, tant il est dair qu’il doute de 
leur pertinence, Pierre-Alain Muet 
expose ensuite scrupuleusement leâ 
modèles d’équilibre. Il commence 
par décrire ceux qui analysent les 
répercussions de chocs nominaux 


non anticipés, en partant de l'article 
fondateur de Milton Friedman 
(«The Rôle of Monetary Policy», 
American Economie Review, mars 
1968), en poursuivant par les 
modèles d’anticipations ratio nnelles, 
pour déboucher sur deux prolonge- 
ments : les «bulles spéculatives» et 
les modèles de chaos déterministe. H 
présente enfin la théorie des cycles 
réels, dans laquelle les fluctuations 
résultent de chocs technologiques. Il 
indique cependant à la En qu’à son 
avis die «frise parfois la pure et sim- 
ple escroquerie». 

A mi-chemin entre théorie et 
conjoncture, Jacques Adda et Phi- 
lippe Sigogne signent un article 
dense, de lecture difficile, mais aussi 
très inventif, sur les mécanismes des 
retournements conjoncturels. Ils les 
recherchent dans les enchaînements 
concrètement observés dans plu- 
sieurs pays, notamment les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni Cest ainsi 
qu'ils sont amenés à privilégier, en 
ce qui concerne les retournements à 
la baisse, quatre catégories de phé- 
nomènes : la saturation des capaci- 
tés d'offre; les tensions sur le par- 
tage du revenu la dynamique de la 
conso mm ati on , notamment en biens 
durables, et de l’investissement 
immobilier; les tensions financières 
et la politique monétaire. 

Deux articles livrent ensuite 
une description minutieuse des indi- 
cateurs utilisés pour observer le 
déroulement des cycles conjonctu- 
rels : Jacky Fayolle analyse la prati- 
que de l'OCDE, Philippe Sigogne et 
Véronique Riches retracent l'expé- 
rience accumulée par le National 
Bureao of Economie Research 
(NBER). Ce dernier article rappelle 
que, jusqu'à la Grande Crise, les 
indicateurs cycliques procédaient de 
théories principalement financières ■ 
logiquement l’observation se 
concentrait sur les taux d'intérêt, les 
cours de Bourse, les volumes de cré- 
dit... L échec de cette approche 
symbolisé par la cécité du «baromè^ 
tre de Harvard», conduisit les cher- 
cheurs du NBER à adopter une 
approche empirique, agnostique, 
fondée sur l’observation et le traite- 
ment des données statistiques. 
L'école du NBER est restée très 


active : sa démarche sous-tend les 
indicateurs composites (avancé, 
coïncidant, retardé) régulièrement 
publiés dans le Survey of Current 
Business du ministère américain du 
commerce; aujourd'hui encore, c’est 
le comité de datation du cycle des 
affaires du NBER qui détermine de 
façon quasi officielle les dates de 
début et de sortie de récession de 
Téconomie américaine. 

Au fil des articles (qu'il est 
impossible de citer tous ici), quel- 
ques conclusions robustes se déga- 
gent : le cycle dominant a une 
période moyenne proche de cinq 
années, l’économie américaine est 
en avance dans le cycle, suivie par le 
Royaume-Uni, puis par l’Europe 
continentale et le Japon. L'ampleur 
des cycles varie considérablement 
d’un pays à l’autre : elle est très 
forte aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni, beaucoup plus faible 
dans d’autres pays, dont la France. 

RÉCESSION • Les contributions 
réunies dans ce numéro spécial de la 
revue de l’OFCE forment un ensem- 
ble remarquable, qui couvre un 
champ large des connaissances accu- 
mulées sur les cycles économiques. 
Peut-être certains lecteurs à forte 
culture mathématique regretteront- 
ils cependant une intégration insuffi- 
sante, dans quelques contributions, 
des méthodes modernes d'analyse 
des séries temporelles et des 
modèles dynamiques. 

L'approche cyclique ne délivre 
pas que des messages encourageants 
pour la conjoncture actuelle. D res- 
sort des observations présentées 
qu’aux Etats-Unis la phase ascen- 
dante du cycle dure en moyenne 
douze trimestres. Or l’automne 
1993 devrait voir l’économie améri- 
caine en croissance pour le onzième 
trimestre. consécutif. Une vision 
mécaniste conduirait à s'interroger 
sur l’éventuelle imminence de l'arri- 
vée en phase de « blocage » de la 
croissance, pour reprendre le voca- 
bulaire de Jacques Adda et de Phi- 
lippe Sigogne, qui précède 
en moyenne d’un an rentrée en 
récession. 

Jean-Michel Charpin 


UES PRESTATIONS 
FAMILIALES 

de Philippe Steck 
PUF. colL « Que sais-je ». 
130 pages. 40 F. 


Issue de plusieurs sources - 
patronales, populationnistes, 
«familialistes» - à l’œuvre depuis 
la fin du dix-neuvième siècle, la 
politique familiale a rencontré 
après la Libération la formidable 
idée de la Sécurité sociale, desti- 
née à garantir le travailleur contre 
les risques de l'existence : elle a 
connu vingt ans d’âge d’or. Après 
les «trente glorieuses», la crise a 
mené les pouvoirs publics à en 
faire un système plus sophistiqué, 
avec des prestations plus 
« ciblées » sur des publics jugés 
prioritaires, avant de connaître les 
hésitations des années 80. Direc- 
teur adjoint à la Caisse nationale 
des allocations familiales, Philippe 
Steck est un de ceux qui connais- 
sent le mieux cet ensemble com- 
plexe - trop complexe à son gré, 
même s’il parvient à y retrouver 
de> priorité. Dans ce petit livre, il 
sait en présenter clairement tous 
les éléments, mais aussi évoquer à 
grands traits son histoire et ses 
enjeux actuels. 

G. H. 

ORGANISATION 
ET FONCTIONNEMENT 
DE L'ENTREPRISE 

de Jean Gerbier 

Ed. techniques et documentation 
Lavoisier. 928 pages, 695 F 

jusqu 'au 30 septembre 1993. 

875 F après 

Qu'on ne cherche pas ici des 
réflexions avancées sur la notion 
d’organisation du type de celle de 
Michel Crozier ou Erhard Fried- 
betg (L). D ne s'agit pas non plus 
dim nouveau livre sur le manage- 
ment. Jean Gerbier est à la fois un 
praticien et un pédagogue. Sa lon- 
gue expérience nationale et inter- 
nationale est mise au service 
d'une grande ambition ; la rédac- 
tion d’un véritable traité qui 
pourra longtemps rester à portée 
de main d'un dirigeant, d’uo 
cadre, d’un professeur ou d’un 
étudiant. 

Toutes les fonctions de l’en- 
treprise : techniques, commer- 

i- 


ciales, administratives, sont dissé- 
quées, chapitre après chapitre, 
avec un soin très particulier. Mais 
notre auteur insiste dès rabord sur 
le fait que le découpage auquel il 
se livre est forcément artificiel, 
qu’il a des fins didactiques, mais 
qu’il ne faut jamais oublier que 
l’on se trouve en face d’un orga- 
nisme vivant, donc d'un tout. 

L’organisation n’est pas une 
science pour notre auteur, mais 
une discipline ou un ait de Tefü- 
racité. De même «gérer n’est pas 
diriger La gestion tend à main- 
tenir l’équilibre de l’organisation 
mise en place, mais le cap est fixé 
par la direction. Cela va peut-être 
de soi, mais encore mieux en le 
disant et surtout en l’expliquant 
par le menu durant près de neuf 
cents pages. 

P. D. 

_ (I) Ce dernier vient de publier an 
Saul an ouvrage de forte densité inid- 
lectoelle sous le titre le Pouvoir et la 
Régie. 

AGENDA 

MARDI 7 SEPTEMBRE. Mosco*. 
Sommet de la CEI sur te 
création d’une union écono- 
mique. 

Paris. Visite du directeur 
général du GATT Peter 
Sutherland, qui s’entretien- 
dra (le 8) avec Edouard Bal- 
ladur. 

JEUDI 9 SEPTEMBRE. Paria. 
Grève des employés des 
grands magasins du 

9° arrondissement contre le 
projet de nocturne hebdo- 
madaire. 

Francfort. Réunion du 
conseil de la Bundesbank. 
Salon de l'automobile (jus- 
qu’au 19 ). 

VENDREDI 10 SEPTEMBRE: 

Washington. Discussions - 
entre les Etats-Unis et le 
Japon pour fixer le cadre de 
leurs échanges commer- 
ciaux. 

Washington. Réunion pré- 
paratoire du G7 (jusqu’au 

H). 

LUNDI 13 SEPTEMBRE. Luxem- 
bourg. Conseil «économie- 
finances» de la CEE. . . 
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L'ECONOMIE 


PERSPECTIVES 


PHARMACIE 

L’élan des « biotechs » entravé 


Les incertitudes sur la politique américaine de santé empêchent aujourd'hui 
les jeunes entreprises du secteur de trouver les capitaux nécessaires à leur développement 



LOS ANGELES 
correspondance 

L ES jeunes et fragiles entre- 
prises de biotechnologie 
qui cherchent à développer 
des produits pharmaceutiques 
par des processus biologiques et 
non par la synthèse chimique de 
modules, comme la plupart des 
médicaments, connaissent aux 
Etats-Unis la première crise 
sérieuse de leur courte histoire : 
elles ont aujourd'hui beaucoup 
de mal & se procurer les capitaux 
nécessaires pour poursuivre les 
recherches et les expériences lon- 
gues et coûteuses qui mènent au 
lancement de nouveaux pro- 
duits. 

Nées à la fin des années 70, 
avec les découvertes sur l’ADN 
et la combinaison des protéines, 
ces firmes sont aujourd’hui envi- 
ron trois cents aux Etats-Unis, 
mais elles sont suivies par un 
millier d’embryons de sociétés, 
les siart up , qui tentent d'exploi- 
ter une découverte utilisable par 
la pharmacie, l’agriculture ou 
l’industrie alimentaire. Elles 
emploient 80 000 personnes, et 
sont installées en majorité près 
de grandes universités, d'où sor- 
tent Les découvertes qu’elles 
exploitent et les chercheurs 
qu’elles recrutent. 

LABORATOIRES • Quarante 
pour cent se trouvent en Califor- 
nie, où on rencontre à la fois des 
investisseurs habitués aux opéra- 
tions risquées et des laboratoires 
de pointe, notamment sur les 
campus de Berkeley, près de 
San-Francisco, et de San-Diego, 
dans Le Sud. Hybretecb, par 
exemple, l’une des premières, 
s’est dé>$el 9 PRéç& partir de. tra- 
vaux menés à l’université, de 
Californie à San-Diego et à l'Ins- 


titut de recherche de la clinique 
Scripps. Les grands groupes 
pharmaceutiques, chimiques et 
alimentaires américains, euro- 
péens ou japonais se sont inté- 
ressés au développement de stan 
up comme Genemech. Amgen, 


Les investisseurs 
craignent 
la mise en place 
d'un système 
de contrôle des prix. 


Chiron, Biogen, Centocor; le 
japonais Suraitomo Pharmaceu- 
ticals a financé Cytel, une «bio- 
tech » de San-Diego, et le groupe 
Lilly a absorbé Hybretech. Mais, 
jusqu'ici, la société qui a le 
mieux réussi est Amgen, qui 
emploie 2 400 personnes à 
Thousand-Oaks, près de Los 
Angeles : sa capitalisation bour- 
sière atteint 5 milliards de dol- 
lars, et ses ventes ont dépassé le 
milliard de dollars en 1992 avec 
deux médicaments seulement, 
l’Epogen, pour les patients sous 
dialyse, et le Neupogen, qui 
limite les effets secondaires de la 
chimiothérapie. 

Jusqu’ici, ces sociétés 
s’étaient heurtées seulement aux 
adversaires des expériences sur 
les animaux. Cela ne les avait 
pas empêchées de satisfaire leur 
faim de capitaux (lancer un nou- 
veau médicament coûte environ 
200 millions de dollars) : 
entre janvier 1991 et juin 1992, 
elles ont émis pour 6.5 milliards 
de dollars dictions, autant que 
sur les dix. années antérieures. 
Mais l’enthousiasme s’est 


refroidi pour ces entreprises à 
haut risque (dont plusieurs ont 
d’ailleurs échoué) depuis que le 
président Clinton a annoncé, 
en février dernier, son intention 
de freiner la croissance des 
dépenses de santé. 

Les investisseurs craignent 
la mise en place d’un système de 
contrôle des prix par le gouver- 
nement fédéral, alors que les 
coûts de développement mettent 
les nouveaux produits à des prix 
élevés. La mise en vente par 
Chiron de son Betseron, un 
médicament destiné au traite- 
ment de la sclérose multiple, à 
9 894 dollars pour un an de trai- 
tement, au lieu des 6 000 dollars 
prévus, a suscité une polémique, 
et la firme a dû annoncer qu'elle 
délivrerait gratuitement son pro- 
duit aux- personnes sans res- 
sources. 


« Nous attendons les déclara- 
tions du président Clinton pré- 
vues pour la fin de septembre. 
disent le financier William Bliss 
et le biochimiste Thomas 
Adams, respectivement président 
et directeur de Genta (cent vingt 
salariés à San-Diego). C'est l'in- 
certitude qui est mauvaise. » 
Genta. qui a un budget de 
recherche de 22 millions de dol- 
lars pour 1993, a prévu d’enta- 
mer les tests cliniques de treize 
médicaments l’an prochain. 
Mais pour Peter Teeley, d’Am- 
gen, l’incertitude «• ne disparaîtra 
qu après 1994 , année électorale ». 

ESPOIRS • « Nous avons col- 

lecté IS millions de dollars 
en janvier. Nous aurions voulu 
rassembler plus d'argent », 
déplore Daniel Kisner, un des 
directeurs d’Isis. Cette société de 


ISO personnes, dont 120 cher- 
cheurs, considérée comme une 
des plus prometteuses des 80 
installées autour de San-Diego. 
ne s'attend pas à être rentable 
avant 1997, car ses premiers 
produits sont encore en période 


Les entreprises 
américaines 
s'intéressent 
au marché européen 
pour former 
des alliances. 


de test sur 350 patients. Beau- 
coup d’autres sont au même 
point : il faut généralement cinq 
à dix ans pour atteindre le capi- 
tal espéré. Or, selon une étude 
du cabinet d'analystes Ham- 
brecht and Quist. la collecte de 
capitaux par les « biotech » est 
tombée de 382 millions de dol- 
lars en janvier dernier à 31 mil- 
lions en mai. Cette pénurie se 
répercute sur les sous-traitants et 
restreint les emplois pour les 
jeunes chercheurs formés dans 
les universités californiennes. 
Mais, en dépit de ce s embûches, 
les espoirs restent immenses. 
Plus de quatre mille maladies, 
estime-t-on. ont des compo- 
santes génétiques, et Genta. avec 
Isis, Glaxo, Gilead Sciences se 
sont spécialisées dans une 
technologie dite «anticode», qui 
consiste à intervenir sur l’ADN. 
dans la cellule, pour empêcher la 
maladie de se développer. 

En attendant le retour à 
meilleure fortune, les entreprises 
américaines s'intéressent au 


marché européen pour former 
des alliances ct « vendre * des 
découvertes qu’elles n'ont plus 
les moyens d'exploiter. 

Genta, avec l'aide de la 
DATAR et de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, se pré- 
pare à implanter une antenne à 
Marseille, pour y effectuer 
notamment les (ests cliniques de 
neuf produits, avec un investis- 
sement de 60 millions de francs. 
A terme, ccnt emplois pour- 
raient être créés : « Les entre- 
prises américaines peuvent réali- 
ser ces tests pins rapidement et ù 
moindre prix en France », expli- 
que Laurent Georges, au bureau 
de la DATAR à Los Angeles. 
Chez Cytel, spécialisé dans le 
traitement de l'hépatite B. une 
équipe de dirigeants s'apprête à 
faire la tournée des grandes 
villes européennes, pour explorer 
les possibilités d'alliances. Isis 
envisage aussi de s’implanter en 
Europe dans les deux prochaines 
années. 

On observe aussi des mou- 
vements en sens inverse. d'Eu- 
rope vers les Etats-Unis. Le 
groupe Rhône-Poulenc vient 
d'investir plus de 500 millions 
de francs dans une petite « bio- 
tech» de San-Francisco. Applied 
Immune Science (AIS). et pour- 
rait doubler la mise plus tard ; 
AIS travaille sur des produits 
qui pourraient servir au traite- 
ment de cancers et du sida. Mais 
les premiers produits à «sortir 
des tuyaux», selon l'expression 
consacrée, sont surtout des 
médicaments à visée moins 
ambitieuse, destinés au traite- 
ment de l'acné, de l’herpês ou 
même de la chute des cheveux. 
Une manière peut-être de rassu- 
rer les investisseurs. 

Régis Navarre 


TRANSPORTS 

Les «jets » des mers décollent 


Après le TGV verra-t-on se développer des lignes maritimes à grande vitesse ? Suivant T exemple japonais, 

les premiers navires rapides européens entrent en service sur la Manche 


L A vitesse sur l'eau, aban- 
donnée avec la fin des 
grandes lignes transocéani- 
ques - le paquebot France filait à 
32 nœuds (1) - et après la crise 
pétrolière, pour des raisons de 
coût de l’énergie, revient en 
faveur. 

Le premier car-ferry rapide 
français est en construction aux 
chantiers Leroux et Lotz de 
Nantes. Ce monocoque en alumi- 
nium qui transportera 420 passa- 
gers et une quarantaine de voi- 
tures pourra atteindre une vitesse 
de pointe de 40 nœuds. La com- 
pagnie Emeraude Lines a com- 
mandé ce navire à grande vitesse 
(NGV) pour faire concurrence au 
catamaran Seacat qu’exploite 
déjà la société britannique 
Condor sur la ligne Jersey-Wey- 
moutb. Les Seacat, construits en 
Tasmanie, emportent 450 passa- 
gers et une centaine de voitures à 
la vitesse de 27 nœuds, alors que 
les car-ferries classiques avancent 
deux fois moins vite. 

* Les besoins de dessertes 
rapides iront en s’accroissant sur 
la Manche, où le trafic aug- 
mente : la perspective est de 
réduire de moitié les temps de tra- 
jet 9 , prévoit Jean-Loup Pinet, 
des Constructions navales de 
Normandie. Une tentative de 


réponse à la prochaine ouverture 
du tunnel sous la Manche, sans 
cloute. Pierre Legras, PDG 
d’Emeraude Lines, semble pres- 
que regretter ce gain de temps. 
« La croisière conçue comme une 
promenade poétique intéresse de 
moins en moins tes gens. Ils dési- 
rent se rendre le plus vite possible 
d’un point à un autre, par exem- 
ple pour accomplir un aller-retour 
dans la journée aux îles Anglo- 
Normandes. le temps de faire 
quelques achats. » Mais sa com- 
pagnie est une des premières en 
Europe à avoir pris le virage de la 
vitesse : elle possède déjà six 
catamarans rapides pouvant 
transporter 200 passagers cha- 
cun. 

GRANDE ECHELLE • Ce qui est 

bon pour la Manche l’est tout 
autant au sud, sur des mers 
moins «agitées». Les chantiers 
Rodriguez, près de Gênes, ont 
achevé la construction du pre- 
mier car-ferry rapide italien. 
Celui-ci, VAquastrada va relier la 
péninsule à la Sardaigne à 40 
nœuds avec, à bord, 450 passa- 
gers et 1 1 4 voitures . Et certains 
soupçonnent les Italiens d’étu- 
dier une desserte de la Corse à 
partir de Tltalie par des navires à 
haute vitesse, battant ainsi la 
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Société nationale Corse-Méditer- 
ranée (SNCM) sur son propre ter- 
rain. 

Partie d’Asie, surtout du 
Japon - où l’on compte 230 
NGV, niant plus de 25 nœuds 
contre une vingtaine en France, 
selon Philippe Marchand, de 
l’Institut français de recherche 
pour l’exploitation de la mer 
(IFREMER) -, le goût de la 
vitesse est en train de conquérir 
l'Europe . Et cela à une tout autre 


Les 


navires 
à grande vitesse 
peuvent apporter 
une nouvelle donne 
économique dans 
le transport maritime. 


échelle que naguère, dans les 
années 60, avec la première géné- 
ration de NGV : il s’agissait de 
bateaux de petit tonnage, utilisés 
sur des liaisons courtes et dans 
des eaux relativement abritées, 
par exemple sur les grands 
fleuves russes. Depuis trois ans, 
les chantiers étudient des car-fer- 
ries rapides pouvant transporter 
jusqu'à 2 000 passagers sur des 
mers beaucoup plus agitées. 

Ce développement résulte en 
partie d'une meilleure maîtrise 
par la construction navale de 
matériaux comme l’aluminium. 
Il atteindra bientôt nos côtes. 
Une étude réalisée dans le cadre 
du programme français MEN- 
TOR (Modèle exploratoire de 
navires rapides) montre que l'al- 
lure des car-ferries actuels est 
presque anachronique : il faut 
une demi-journée pour la traver- 
sée entre Marseille et Ajaccio, 
six heures entre Nice et Calvi, 
cela bien que les navires de la 
SNCM soient généralement plus 
rapides que ceux qui font la ira- 
/ersée de la Manche (exception 




i 


faite des aéroglisseurs et des cata- 
marans). 

Selon cette étude, il existe un 
marché pour des car-ferries deux 
fois plus rapides que les bateaux 
actuels sur des distances de 50 à 
120 milles correspondant à des 
traversées d'une à trois heures. 
Sur la cinquantaine de lignes 
existantes, la moitié se 
prêteraient à la vitesse rapide. Ce 
marché représente le quart du 
trafic européen actuel. Quatre 
zones de prédilection apparais- 
sent : les liaisons avec les îles de 
Méditerranée (Sardaigne, 
Corse...), celles de la Manche est 
(par exemple Porstsmouth-Cher- 
bourg). de la Baltique, et quel- 
ques lignes en mer d'Irlande. 
Cinquante car-ferries rapides 
pourraient être construits en 
Europe. 

MAL DE MER • L’essor de la 
grande vitesse permettra aussi 
aux armateurs de multiplier le 
nombre de dessertes avec un 
même bateau, et donc d’amortir 
davantage leurs investissements 
ou de réduire le nombre de 
navires affrétés. 

Pour les passagers, cette 
vitesse n’a pas que des avantages. 
On est plus secoué à bord de ces 
«jets» des mers. Aussi les chan- 
tiers navals s’évertuent à sélec- 
tionner les techniques les plus 
appropriées pour conserver le 
confort à bord en fonction des 
types de mer rencontrées. En 
retardant l’apparition du mal de 
mer chez les passagers, on aug- 
mente les distances franchissa- 
bles à grande vitesse. 

« C'est une révolution du 
transport maritime que la vitesse 
va entraîner, estime Joseph Bour- 
dillat, du ministère de l’indus- 
trie. Le bateau qui plane à la 
limite de l’eau et de l’air se rap- 
proche de l'avion, et impose de 
nouvelles exigences aux équipages 
en matière de conduite et de sécu- 
rité. Comme s’impose la nécessité 
de repenser les infrastructures 


portuaires pour les rendre plus 
faciles d'accès, ajin d'éviter qu'un 
Seacat mette vingt minutes pour 
traverser le port de Cherbourg 
après avoir traversé la Manche en 
quarante minutes. » 

Les NGV peuvent apporter 
aussi une nouvelle donne écono- 
mique dans le transport mari- 
time. A 70 kilomêtrcs/heure de 
moyenne, ces «jeis» des mers 
iront presque aussi vite que des 
camions. D’où l'idée de lignes 
maritimes qui pourraient faire 
concurrence aux axes routiers 


engorgés. Une idée qui semble 
très prometteuse et qu'on étudie 
de très près dans plusieurs pays, 
notamment au Japon. Les Japo- 
nais consacrent infiniment plus 
de moyens au transport maritime 
rapide que les Européens. 
Ceux-ci se réveillent, mais un 
peu tard. 

Didier Goût 


(0 Soit 59 kilomètres à l’heure. 
Un noeud correspond à I mille 
nautique (1S52 mètres) par heure. 
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LES ENTREPRISES EUROPÉENNES ET LA CRISE DU SME 
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I Vivre avec le nouveau désordre monétaire 


Les 


Depuis la crise d'août , ies firmes doivent compter avéc les risques de change, limités 
auparavant aux échanges en dollars ou en yens. Coûts et incertitudes en sont accrus 





P EU de dirigeants d’entre- 
prise, de directeurs finan- 
ciers ou de trésoriers sont 
restés calmes lorsque, en plein 
cœur de l'été, les tensions au sein 
du système monétaire européen 
conduisirent à l'élargissement de 
ses bandes de fluctuation, après 
plusieurs jours de suspense. U 
faut dire qu’ils avaient été échau- 
dés par la précédente crise, à l'au- 
tomne 1992, qui vit la dévalua- 
tion de la peseta et de l’escudo, et 
la sortie de la livre de la lire du 
système monétaire européen. 

Quelques-uns avaient certes 
mis en place des «couvertures» 
efficaces, c’est-à-dire des sys- 
tèmes leur permettant d’acheter 
on de vendre des devises à un 
cours donné défini à l’avance : si 
l’équipementier automobile 
Valéo n'avait pas été de ceux-là, 
la crise lui aurait coûté, selon son 
trésorier Jean-Gaude Courtois, 
50 ou 60 millions de francs, une 
somme non négligeable rapportée 
an résultat net de 1992 (753 mil- 
lions defrancs). 

Mais beaucoup ont agi à la 
hâte ou se sont trouvés pris au 
piège. La tourmente monétaire 
brouillait les tableaux de boni de 
leurs firmes, internationales par 
obligation. 

SPÉCULATEURS e Pendant que 
certains étaient désemparés, d’au- 
tres en revanche pavoisaient dis- 
crètement. La baisse relative du 
franc et la hausse du deutsche- 
mark pouvaient améliorer la 
compétitivité de lenrs produits. 
Mais à plus court terme, ils 
voyaient aussi des profits inespé- 
rés se dégager de leurs opérations 
financières. De là à être traités de 
spéculateurs... Pourtant, si le rôle 
des entreprises n'a pas été margi- 
nal dans la crise de l'été, par la 
masse des opérations de couver- 
ture qu’elles ont réalistes toutes 
en même temps, elles ne peuvent 
être accusées de spéculation pour 


autant. Ce qui ne les empêche 
pas marginalement de tirer quel- 
ques profits d’opérations de 
«couverture» destinées à les pro- 
téger. 

En effet, une entreprise qui 
achète, vend, investit ou s’en- 
dette à l’étranger s’expose à des 
risques de variation des taux de 
change. 

Or, si les variations de taux 
d’intérêt font la une de l'actua- 
lité, *le$ fluctuations de taux de 
change ont un effet sur les résul- 
tats bien supérieur », souligne 
Jean-Pierre Tamman, directeur 
général de Cores Conseil, filiale 
de la BNP. Ces risques sont de 
plusieurs ordres. 


/vvant, 
les entreprises 
ne savaient pas 
atout moment 
quels étaient 
leurs besoins 
et leurs avoirs 
dans chaque devise." 


Les plus évidents sont les ris- 
ques commerciaux. Les construc- 
teurs automobiles japonais en 
font tous les jours l’expérience 
aux Etats-Unis. Leurs voitures, 
longtemps meilleur marché que 
leurs homologues américaines, ce 
qui expliquait en partie leur suc- 
cès, sont maintenant plus chères 
(lorsqu’elles sont importées du 
Japon) du fait de la hausse du 
yen. A l'inverse, pour vendre au 
consommateur nippon des auto- 
mobiles à un prix abordable, Nis- 
san va importer sur l'archipel ses 
voitures fabriquées au Mexique 
et en Espagne! 

Plus près de nous, quand la 
lire est sortie du SME, si les prix 
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des automobiles Peugeot, Citroën 
ou Renault vendues en Italie 
avaient été définis en francs, 
ceux-ci traduits en lires les 
auraient fait apparaître immédia- 
tement plus chères au consomma- 
teur italien. Pour rester compéti- 
tifs, les constructeurs devaient 
donc maintenir leur prix en lires. 
Conséquence : sans couverture, 
c’est la marge commerciale du 
constructeur qui se rétractait 
d’autant. Pas grave, assure 
Renault. Ce que l’on perd d’un 
côté, on le récupère de l’autre. En 
Allemagne, en particulier, où la 
hausse du deutschemark privilé- 
gie le constructeur français. 
Impossible de prendre un tel ris- 
que, estime pour sa part PSA, qui 
couvre toutes ses exportations sur 
un délai de deux mois environ. 

A ce risque sur les recettes, 
s'ajoute un risque sur les coûts de 
l'entreprise. Cycleurope, premier 
fabriquant européen de bicy- 
clettes (les marques Gitane, BH, 
Trek ou Micmo), achète une 
grande partie de ses composants 
au Japon. Toute hausse du yen la 
pénaliserait si eUe ne s'en proté- 
geait pas. Son cas est loin d'être 
exceptionnel ; car les entreprises 
industrielles sont de plus en plus 
des industries d'assemblage et il 
n’est pas rare que les achats 
représentent 60 à 70 % du prix 
de revient d'un produit 

CONSOLIDÉS • Deuxième type 
de risque : une fluctuation des 
monnaies modifie aussi le 
compte de résultats consolidés. 
Les filiales espagnoles des entre- 
prises françaises auront beau 
avoir rempli leurs objectifs en fin 
d'année, leur contribution au 
résultat du groupe ne sera pas à 
Ta hauteur de ce qui était 
escompté. Idem pour les firmes 
japonaises très implantées à 
l’étranger. «Nous estimons que 
chaque fois que le dollar recule 
d'un yen. le bénéfice avant impôt 


de la société diminue de 10 mil- 
liards de yens ». indiquait ainsi 
récemment un porte-parole de 
Toyota. 

Enfin, le risque peut aussi 
toucher le patrimoine de l’entre- 
prise. Une firme allemande qui 
voudrait revendre aujourd'hui un 
immeuble de bureaux acheté en 
Espagne en tirerait un prix qui, 
converti en deutschemarks, serait 
inférieur à celui qu'elle aurait pu 
en tirer avant septembre 1992, 
même si le prix en pesetas était 
resté constant. 


La 


JLa mise en place 
d'un système 
de gestion 
de risque 
de change 
ne se fait pas 
du jour au lendemain. 

Pas question de renoncer à 
s’internationaliser pour autant. 
Les inconvénients Üés aux fluc- 
tuations monétaires sont faibles 
par rapport aux avantages com- 
merciaux et financiers que l’on 
peut tirer d’une activité mon- 
diale. Condamnées à vivre à 
l’échelle planétaire, les entre- 
prises sont maintenant de plus en 
plus nombreuses à gérer leurs 
devises. « Avant la crise moné- 
taire de l'automne, beaucoup 
d'entreprises n'identifiaient pas 
leur position de change, c'est-à- 
dire ne savaient pas à tout 
moment quels étaient leurs 
besoins et leurs avoirs dans cha- 
que devise, observe Jean- Loïc 
Bégué-Turon, directeur des acti- 
vités marchés de Forex Finance, 
une société de conseil spécialisée 
dans la gestion de trésorerie des 
entreprises. A fais quand le ster- 
ling a sauté, la prise de conscience 


Le jeu des options 


Pour se protéger contre les 
risques de change, les entre- 
prises peuvent acheter ou ven- 
dre des devises à terme, et uti- 
Sser des instruments financiers 
plus ou moins sophistiqués. On 
peut distinguer trois principaux 
instruments de couverture par 
ordre de complexité croissante 
qui vont de l'avance en 
devises, aux contrats à terme 
pour finir par les options de 
change. 

Dans le cadre de l'avance 
en devises, l’entreprise expor- 
tatrice emprunte tout simple- 
ment à sa banque des devises 
pour un montant similaire et è 
la même échéance que la 
créance détenue sur le client 
étranger. L'entreprise convertit 
ensuite immédiatement les 
devises en francs français. Ole 
se couvre ainsi contra le risque 
de change. Lorsque son client 
lui paye son règlement en 
devises, elle rembourse son 
Prêt grâce à ce versement II lui 

en aura coûté le taux du prêt en 

devises. 

Pour se couvrir, une entre- 
prise peut également acheter 
ou vendre des devises à terme. 
Sachant par exemple qu’elle 
doit recevoir dans un mois un 
règlement en dollar d'exporta- 
tions, oie entreprise peut ven- 
dre à terme {d'un mois ai l'oc- 
currence) une somme 
équivalente en dollar. 01e se 
couvre ainsi contre toute 
dépréciation de la devise améri- 
caine. Avec un contrat à terme, 
elle vend du dollar au cours 
d aujourd'hui dans un mois. Si 
le dollar baisse, elle empochera 
une différence équivalante à sa 
perte sur le paiement des 
exportations. Au Eeu de vendre 
à terme des devises, un impor- 
tateur, pour se couvrir contre 
I appréciation d’une monnaie, 
peut l'acheter à terme. 

Enfin, l'outil de plus en plus 
utilisé est « l’option ». Comme 
son nom l'indique, il s'agit 


d'une option sur l'achat ou la 
vente de devises. Contraire- 
mem aux contrats à terme, les 
options donnent le droit, mais 
pas l'obligation, d'acheter ou 
da vendre un montant donné 
de devises, à (ou jusqu'à) une 
échéance donnée. Les options 
d'achat s'appellent cal! et les 
options de vente put. 

Négociées sur les marchés 
financiers, ces options coûtent 
entre 3 et 6 % du montait cou- 
vert Pourtant, habilement com- 
binées ou utilisées, elles peu- 
vent permettre de gagner de 
l’argent. Ce qui explique que 
certains trésoriers d'entreprises 
affichent des gains en fin d’æv 
née sans avoir fait prendre de 
risque à leurs entreprises. 

Pour comprendre com- 
ment, on peut comparer une 
option à une promesse d'achat 
d'appartement Supposons que 
M. et M** Dupond s'emballant 
pour un appartement. Son prix 
est de 1 million de francs ; pour 
éviter que ce bijou ne leur 
échappe, ils versent sur le 
champ une promesse d'achat 
de 50 OOO francs. Une semaine 
plus tard, iis ont un coup de 
cœur pour uno villa plus jolis ot 
moins chère : 800 000 francs. 
Ils ont trois mois pour trouver 
le crédit Pendant ce temps, un 
boom sur l'immobilier se pro- 
têt (tout peut arriver I). Le prix 
de I appartement passe alors 
de 1 à 1,2 million. Habile, la 
famille Dupond revend alors 
aux Durant fa promesse d'achat 
pair 150 000 fraies. 

Résultat, la jolie villa ne leur 
coûtera que 800 000 F + 
50 000 F - 150 000 F» 
700 000 F. La promesse 
d achat qui leur a coûté 
50 000 F dans un premier 
temps, leur a finalement rap- 
porté 100 000 F. Le méca- 
nisme est le même pour les 
options. 

A.K. et E.L 


c été générale .» «Jusqu’en sep- 
tembre 1992. nous couvrions 
moins rigoureusement les devises 
du SME que le dollar ou te yen, 
raconte Jean-Claude Courtois, 
trésorier de Valéo et président de 
la commission des nouveaux ins- 
truments de risque de change à 
l’Association française des tréso- 
riers d’entreprise. Maintenant, 
nous couvrons de la même façon 
te dollar ou le mark. Car les 
marges dans le monde de l'auto- 
mobile sont bien inférieures aux 
fluctuations du SME. » 

Même attitude chez Essilor 
(optique) : e En 1992. on n'a pas 
été assez prudent, cette année on 
est plus souriant, ça a même été 
assez fructueux. L'expérience 
paie!», se réjouit Philippe Bon- 
net, chef des services financiers. 
Avec l’élargissement des bandes 
du SME en août dernier, les 
entreprises devraient redoubler 
de prudence, même si, comme 
l’affirme M. Bégué-Turon, «elles 
sont encore sous le choc». 

Mais la mise en place d’un 
système de gestion de risque de 
change ne se fait pas du jour au 
lendemain. Pour bien mesurer le 
risque auquel l’entreprise est 
exposée, préalable indispensable, 
il lui faut centraliser toutes les 
informations concernant les opé- 
rations effectuées en devises. Une 
contrainte que les commerciaux 
ou les acheteurs n’acceptent pas 
toujours de gaîté de cœur. Jean- 
Dominique Vautbier, trésorier 
international de Cycleurope, a 
mis un an pour y parvenir. 

PROFILS • Ensuite, il faut défi- 
nir des règles de gestion. C'est-à- 
dire savoir si Ton est prêt a 
accepter certains risques où si 
l'on ^ veut fai rè "preuve d’une 
extrême prudence, quitte à en 
payer le prix. Et dans ce 
domaine, des «téméraires» aux 
«pères de famille», on trouve 
tous les profils. 

Chez GEC-AIsthom, par 
exemple, la plus extrême pru- 
dence est de rigueur : la compta- 
bilité en écus élimine en grande 
partie les distorsions de change 
dans les comptes consolidés, les 
appels d’offres sont libellés en 
plusieurs devises (pour le fameux 
contrat du TGV coréen, l'offre a 
été faite en francs pour la partie 
française et en dollars pour la 
partie coréenne). Mais même les 
entreprises plus «joueuses» ne 
perdent jamais de vue qu'il leur 
faut évant tout «geler» leur 
marge industrielle. Comme le dit 
un trésorier parisien, dont la mis- 
sion est « d'éviter de perdre de 
l'argent», mais qui avoue «en 
gagner raisonnablement » : 
« Dans notre métier, il y a deux 
attitudes possibles : soit on se 
contente de tout couvrir, soit on 
essaie d'améliorer l'ordinaire f» 

Annie Kahn 
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Couvrir 
à point 

«Le problème n’est pas de 
savoir ce que vaudra te doter h 

six mois, mais de déBnir des 

règles de gestion ». tfit Jean- 

Loïc Bégué-Turon, directeur ' ' 

des activités de marché de - t 

Forex finance. «Personne ne j , , 11 - ll 

pouvait prévoir que le SME - *' 

allait exploser ». affirme-t-i à : t M* 

f appui de sa thèse. En consé- ^ ^ 

quence, les entreprises doivent * 7-1 '*^ e *“* 

étabSr des règles de gestion t - nm m 

qui permettent de «geler» - t . 

co mme (fisenr les profession- î= *— “ 

nais - leur marge. „ K . surrn 

Ces règles sont de plus ai 7 1 ^ ^ ^ 

plus souvent définies par les -- m mm 

trésoriers en tre prise qui cen- 
tralisent toutes les opérations ■ 

de change des autres services ... 

de l'entreprise ou de ses .. Z 

fSties. Ce qui permet de mieux 

équilibrer les flux de devins. 

La plupart du temps, iis exigent 
que les facturations soient 
fartes dans la devise du cfient. - 

pour éviter d'être exposé à un . .. .. 

réajustement des prix en - : - 

francs. Le trésorier garantit 
alors un cours aux commer- __ 
ciaux, acheteurs, directeurs de 

fffiale, de l'entreprise, ce qui les - Air ^ 

met è^l'abri des fluctuations ^ Aii6 ni £.5 Q fl (î clU&fti 

monétaires, A u de se couvrir 

en conséquence. ... H 

Il peut alors prendre pour 

règle de couvrir tout ou partie . - T 

de fa marge. Une couverture * 

partieHe n'est pas forcément '* ” 

plus risquée. «Imaginez que " ' f "’*~ 

vous fassiez un prix en dollars. . T 

S7 le dotar monte, bien sou- 1 *. ***& 

vent votre client vous daman- ~ : --i 

dera de baisser votre prix. Si 

vous avez tout couvert et que • ■» ■>....••• 

'vous ne voulez pas que ce ■ -» 

profitez pas cfè% r hausse du " 

dollar et allez donc perdra de \ 

l'argent. » Pour s’ôtre trop bien , „ 

couvert, Volvo n’a pas profité " ..«■ „# ** = 

pleinement de la basse de b ' ■ - m **.*_ 

couronne suédoise par rapport 

au doflar. ^ 

II faut ensuite fixer une 1 

durée de couverture et en choi- " / ■ * 

sir le type : achats ou ventes 

fermes de devises è terme p *' r 

pour des commandes ou des ' 

achats fermes, options pair £ e 

des commandes ou ventes l’- * - * *• 

prévisionnelles. .. * * 

Sais passer par le mâché 

des instruments financiers, des . -i * s, 

règles simples peuvent aussi t 

mettre l’entreprise plus ou e.j- . v» 

moins à l’abri des -risques de . • -t-- 

change. Comme d'emprunter - ^ ..\.J 

en pesetas pour financer . . 1 ~ 

l'achat d'un bien en Espagne : - . ‘ " 7 * 1 

par exemple. Ou définir è une --.J ” 1 - ? 

filiale commerciale des prix de - ~ •*.«.•. 

cession qui lui permettent \ ' 

d'ôtre juste équilibrée. Ce qp > * r ■ 

annule toute surprise lors de ta --'■■■■ * * "* 7 

consolidation des bénéfices. ' " 
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L'ECONOMIE 


PERSPECTIVES 
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s d& change, limités 
jdes eh sont accrus 
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«J élf » «J lu QU Vis sep 

temhrr iW2. mous c’uuk/.-oji* 
wtfïft* ritnmrrwïrwrtf Iti devise* 
ft» SMP que /<• dollar ou le yen 
ttuufiK Jean-Claude Courtois, 
trtww V*Ko cl président de 
la commission des nouveau* ms- 
t ru menti de risque de change a 
l' Association française des tréso- 
rier* d’en ire prise „ Maintenant, 
tt&t* twiww */e kl même façon 
te doiîetr nu le mark. Car ici 
marges dans te monde de l'auto- 
mobile sont bien inférieures aux 
fiHctutmçms du SMh\ * 

Même altitude chez Essilor 
(optique) : « En !W2. on n'a pas 
été assez prudent, cette année on 
est pires souriant, ça a même été 
«mm jrwfHmï. K 'expérience 
poieî*, se réjouît Philippe Bon- 
net, Chef des services financiers. 
Avec rélargissement des bandes 
du SME en août dernier, les 
entreprises devraient redoubler 
de prudence, même si. comme 
TaïTirrtic M. Bégué-Turon, « elles 
smi encore sous le cfun: ». 

Mail la mi» en place d'un 
système de gestion de risque de 
change ne « fait pas du jour au 
lendemain. Pour bien mesurer te 
risque auquel l’entreprise est 
exporte, préalable indispensable, 
il lui faut centraliser toutes les 
iniormotioai concernant les ope- 
rations effectuées en devises L’ne 
contrainte que les commerciaux 
uu les acheteurs n'acceptent pas 
toujours, de gaîté de c«ur. Jean- 
Dominique Vjuthicr. trésorier 
international de CV'leurope, a 
ut!-, un an pour y parvenir. 

WOflU • Ensuite, il faut défi- 
nir tics régies Je gestion C'cst-â* 
dur v>V(w u l'un est prêt a 
accepter certains risques ou si 
î‘«vft *cùi taire preuve d'une 
niîéinr pittdence. quitte A en 
paver le pr;« fl dans ce 
domaine, des « téméraires » aux 
«pérrs de famille», on trouve 
toux le» profil* 

t'hez i*LÇ»AKl!som, par 
exempte la plu» extrême pru- 
=dence c*t de rigueur : fa cor il pu* 
bOiré en ce us élimine en grande 
partie les divtoisnuiv de change 
dans les. compte* convo'iidC». tes 
appel* d'ôll’rcs sont libellés en 
Ittwcnn devises {pour îc fameux 

«cHtlcat du ît* v tvmm. l'oifer a 
Pé Qüte en franc* piun fa parue 
françaiiM ri en dollars pour fa 
partie caréenori Mats même les 
tairepriffu plus * joueuse» » ne 
perdent fanât* de vue qu'il Irur 
fguf avant tOof «geler» leur 
mange ifuhwtwUe t omme ir da 
un tt&cuncr pAnnro. doni fa mis* 
ttdit «t « J'énter Je fcfdre Je 
/ jiyrstH; mais qui avoue **b 
gognet raisonnai* 'ms •■•*.* - 

a Dù/u notre mener il i a .î. ui 1 
altitude* pitwitff i f»«: <vr *r j 

routante de li ht; (*<«avrjr. j.tjj on 
&üiht â'anwUotc* r*ediHiiiii '* j 
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LES ENTREPRISES EUROPÉENNES ET LA CRISE DU SME 


Les banques à la rescousse 

Les PME-PMI exportatrices sont nombreuses à se tourner 
vers leur banquier pour se protéger des variations de change 


r • * .r>\_. >PKV 

r - - .T , v a- j£ 

'■ , ; . * t* . . ' J e'.r 

M- 

IP 

V 




L A déconfiture du système 
monétaire européen (SME) 
et son corollaire, le retour à 
des changes flottants, signifient un 
changement de règles du jeu pour 
bon nombre d'entreprises fran- 
çaises. 

Celles des PME-PMI, en par- 
ticulier, qui ont accédé à l'interna- 
tional dans la décennie écoulée, 
ont découvert la nécessité de se 
protéger contre les risques de 
change, non seulement face au 
dollar - une pratique déjà bien 
entrée dans les mœurs - mais 
cette fois à l'égard des devises 
européennes. 

STABILITÉ • Seules les firmes 
d'une certaine dimension peuvent 
s'offrir des directions financières 
en propre qui soient en outre rom- 
pues aux techniques complexes de 
la couverture de change. Aussi 
voit-on monter - depuis la sortie 
de la livre et de la lire du SME et 
la dévaluation de la peseta l'année 
dernière - une demande des entre- 
prises auprès des banques non 
seulement pour des conseils et des 
prévisions en matière monétaire. 


mais aussi pour la protection con- 
tre les risques nés de la nouvelle 
situation. 

«Les entreprises se sont long- 
temps reposées, et à juste titre sem- 
blait-il, sur l’idée d'une stabilité 
quasi immuable des parités de 
change au sein du système moné - 


“La 


couverture 
doit avant tout 
être objective 
et ne pas se construire 
seulement à partir 
de prévisions 
forcément aléatoires." 


taire européen », explique Odile 
Tachon, de la BNP. « Elles avaient 
d'autant moins de raisons de s’en 
préoccuper qu'on allait, en théorie, 
à grands pas vers une monnaie 
unique et donc encore moins de 
risques. En outre, compte tenu des 
marges de fluctuations de 4.5 % au 
sein du SME avant le I" août, le 


En Allemagne aussi... 


La pressa économique 
allemande s'est refusée à dra- 
matiser les conséquences du 
nouveau désordre monétaire 
européen. Elle reflète, en cela, 
l'opinion de la plupart des 
entreprises, qui restent 
sereines. ePour l'instant, il n’y 
a pas de raison de noircir le 
tableau, explique Reinhard 
Kudiss, spécialiste des ques- 
tions 'monétaires du BD! (Bun- 
desverbghd der Deutschen 
Industrie) rY équivalent alle- 
mand du CNPF. Toutefois, si 
les pressions à la hausse du 
marie devaient s'intensifier, les 
ventes à l'étranger des pro- 
duits allemands pourraient 
connaître un nouveau tasse- 
ment, > 

Quatre secteurs-clés de 
Y économie risquent de souffrir 
à terme de la réévaluation du 
mark et de la perte de compé- 
titivité qu'elle entraîne : la 
machine-outil, l'automobile, 
l'électronique et la chimie. trLe 
flottement des monnaies peut 
se traduire par une augmenta- 
tion du chômage en Allemagne 
du fait du renchérissement de 
nos exportations et, à l'in- 
verse, de la baisse des prix 
des produits importés», pré- 
vient Hans-Helmut Kotz, direc- 
teur des études économiques 
de la Deutsche Girozentrale, 
l'organisme fédérateur des 
caisses d'épargne. 

«FRACTURE» • Fleuron de 
l'industrie allemande, la 
machine-outil pourrait bien être 
* la première victime» de l’as- 
souplissement du SME, sefon 
Herbert Kriegbaum, écono- 
miste du VDMA (Verband 
Deutscher Maschinen-und 
Anlagenbau). 

r Ça vient au pire moment. 
Notre industrie n'a plus de 
réserves pour compenser ies 
augmentations de prix à l’ex- 
portation en réduisant ses 
marges», constate-t-il. Le mar- 
ché français, qui représente h 
lui seul plus de 10 % des 
ventes h l'étranger de 
machine-outils, soit 12 mil- 
liards de marks (42 milliards 
de francs) va devenir plus 
concurrentiel encore. 

L'automobiie (qui emploie 
directement ou indirectement 
un sixième de la main-d'œuvre 
en Allemagne), est confrontée 
au même problème, fia struc- 
ture des coûts, déjà très défa- 
vorable aux constructeurs alle- 
mands aujourd'hui, va encore 
s'aggraver», dit Gotz Birken- 
Bertsch, économiste au VDA 
(Verband der Automobilindus- 
trie). Et, iè encore, le marché 
français est le plus gros souci, 
puisqu'il absorbe 11 % des 
exportations de Volkswagen, 
Mercedes ou BMW, soit envi- 
ron 120 000 voitures au pre- 
mier semestre 1993. 


Chez Siemens, le géant de 
l'électronique, on parle de 
z fracture profonde» à propos 
de la crise du système moné- 
taire européen, bien que le 
groupe facture tout en marks 
(sauf aux Etats-Unis). Et les 
efforts de restructuration qui 
travaillent depuis plusieurs 
mois déjà l'électronique alle- 
mande vont de.voir être inten- 
sifiés. z Nous avions déjà l'im- 
pression que Jè. mark était 
légèrement surévalué par rap- 
port au sterling, à la lire et à la 
peseta. Cela ne va faire que 
s'aggraver avec l'assouplisse- 
ment de la parité mark-franc», 
dit Bodo Bottcher. directeur 
général du ZVEI (Zentraiver- 
band der Elektrotechnik-und 
Elektroindustrie). 

É QU AN IMITÉ « Pour leur 
part, les grands chimistes alle- 
mands (premier secteur expor- 
tateur du pays) ont accueilli 
avec équanimité les turbu- 
lences monétaires estivales. 
Bayer, par exemple, a déve- 
loppé ses couvertures de 
change sur les monnaies euro- 
péennes dès la crise de sep- 
tembre 1992. Mais, là encore, 
l’inquiétude majeure pour 
l'avenir concerne le commerce 
avec la France. En 1992, les 
exportations vers la France ont 
représenté 10,2 milliards de 
marks (35 milliards de francs), 
soit 1 1 % du total. 

L'industrie allemande 
espère toutefois que l'appré- 
ciation du mark ne se prolon- 
gera pas. «Les autres mon- 
naies du SME ne vont pas 
tomber en chute libre, il n'y a 
qu'à voir l'exemple de la livre 
sterling. Avec tous les pro- 
blèmes structurels de l'écono- 
mie allemande, on peut plutôt 
s'attendre à une correction de 
la surévaluation du mark qui 
est due à la spéculation», 
estime Reinhard Kudiss du BDi. 
En ce qui concerne Maastricht, 
il se montre plus pessimiste. 
z L'effondrement de facto du 
SME devrait retarder fortement 
l'intégration monétaire euro- 
péenne. » 

Gûnter Albrecht, directeur 
des études économiques du 
DIHT (Deutscher Industrie-und 
Handelstag), juge pour sa part 
plutôt salutaire la nouvelle 
flexibilité acquise par les mon- 
naies du SME. zLes cours sont 
maintenant plus proches des 
réalités du marché. Cela donne 
plus de liberté, par exemple à 
fa France, pour adaptpr sa poli- 
tique économique en fonction 
de la conjoncture. La crise du 
• SME a prouvé une fois encore 
que les hommes politiques ne 
peuvent pas décider montre en 
main quand se fera i'union 
monétaire». 

Ludwig Siegele 


coût de la mise en place d'une cou- 
verture par des produits comme les 
options ou les contrats à terme 
était tout simplement dissuasif». 
ajoute M“ Tachon. II n 'empêche 
que les entreprises ont pu se ren- 
dre compte brutalement de l’im- 
pact considérable sur leurs 
comptes d’une variation de 
change des devises européennes. 
Jusqu’au retour à un système qui 
s’apparente maintenant à celui des 
changes flottants, les évolutions au 
sein du SME étaient paradoxale- 
ment toujours les plus violentes 
parce qu’elles se résumaient à des 
dévaluations ou à une sortie pure 
et simple du système. 

Si la demande des entreprises 
vis-à-vis de leurs banques est plus 
forte, elle est freinée par le coût de 
la mise en place d’une couverture 
de risques de change élargie à la 
livre sterling, à la lire, à la peseta, 
au mark, au florin et, dernière 
nouveauté, au franc belge. Un 
coflt important sur le plan finan- 
cier - faible eu égard aux risques 
selon les banquiers, - mais tout 
autant en hommes et en temps, 
«r Une option, c’est cher, parce qu’il 


faut meure en place autour une 
stratégie bien comprise et un suivi 
au jour le jour - ces derniers temps 
plutôt heure par heure - des fluc- 
tuations du marché ». résume un 
des responsables de la salle de 
change du Crédit lyonnais. » La 
couverture doit avant tout être 
objective et ne pas se construire 
seulement à partir de prévisions 
forcément aléatoires, c'est trop ris- 
qué. Ce ne sont pas. comme on 
pourrait le croire, les produits qui 
sont sophistiqués, mais leur adé- 
quation avec les besoins de /'entre- 
prise », ajoute-t-il. 

SERVICE GLOBAL • C est pour- 
quoi la plupart des entreprises qui 
n’ont pas la taille suffisante pour 
posséder des équipes de gestion de 
change complètes et une salie de 
marché cherchent de plus en plus 
auprès des établissements finan- 
ciers un service global de couver- 
ture. 

C’est-à-dire qu’on les aide à 
identifier l’ensemble de leurs ris- 
ques de change (les PME-PMI 
françaises, même de grande taille, 
n’ont souvent qu'une idée très 


vague de leurs différents risques 
de change) et qu'on établisse a 
partir du diagnostic différents 
niveaux de couverture possibles 
avec leurs coûts. 

Les grandes banques fran- 
çaises sc mènent peu à peu. à par- 
tir notamment de leurs salles de 



«s entreprises 
françaises ont encore 
peur des devises 
et d'un marché 
des changes démesuré 
avec plus de 
800 milliards de dollars 
de transactions 
quotidiennes . 97 


marché régionales, à offrir ce type 
de prestations, mais restent assez 
nettement en retard sur leurs 
homologues anglo-saxonnes pour 
des raisons d'ailleurs avant tout 
historiques. La déréglementation 


en general ci la disparition du 
contrôle des changes en France 
(en J 9S5) sont très récents. 

PEUR » ■> Les entreprises fran- 
çaises ont encore peur des devises 
et d’un marché de change déme- 
suré avec plus de SÛ0 milliards Je 
dollars de transactions quoti- 
diennes. C’est un marché mondial, 
instantané, liquide et sans 
contrôle. Il fonctionne 24 heures 
sur 24. l'otfre est quasiment illimi- 
tée et la plupart des transactions sc 
font à terme », explique l’un des 
responsables de Forex Finance, 
une filiale du CCF, de la 
COFACE et de Coopers and 
Lybrand spécialisée dans la ges- 
tion du risque de change. 

Peur ou pas, elles n'ont 
aujourd’hui plus le choix, et les 
banques comme ies entreprises 
sont condamnées à une plus 
grande technicité. La couverture 
des risques de change doit devenir 
en quelque sorte un réflexe, 
comme la recherche systématique 
du moindre coût fiscal. 

Eric Leser 
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BRESIL 


La grande mine « écologique » de Caraj as 
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Trente-cinq millions de tonnes de fer , une voie ferrée de 900 kilomètres à trav ers I Amazonie, 
un milliard de dollars de revenu et ... un parc écologique : un des derniers paris brésiliens... réussi 
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CARAJAS 
de notre envoyé spécial 


A la sortie de la petite ville 
de Paraupebas, un grand 
portique barrant la route 
annonce l'entrée du «Parc écolo- 
gique de Carajas». Pour la plus 
grande mine de fer du monde, 
l'appellation peut surprendre, 
autant que l'impeccable ruban 
d'asphalte qui mène à la bour- 
gade de Carajas. La cité minière, 
avec ses pavillons disposés dans 
un immense jardin fleuri, ses 
centres de sports et de loisirs, son 
théâtre et ses écoles, fait aussi 
plus penser à un village suisse 
qu'à une ville industrielle brési- 
lienne. 

Il aura fallu plus de vingt ans 
à la compagnie Vale do Rio Doce 
(CVRD), une des grandes socié- 
tés industrielles publiques du 
Brésil, pour transformer ce coin 
de montagne, perdu au sud de 
l’Etat de Para, en Amazonie, en 
un centre de production ultra- 
moderne. Vingt ans et 3 milliards 
de dollars. Lorsque, en 1967 la 
richesse de Caraj as est décou- 
verte, avec des réserves estimées 
à plus de 1 8 milliards de tonnes 
de minerai de fer, peu de gens 
croient à la possibilité de l'ex- 
ploiter. Situé à quelque 800 kilo- 
mètres du port de mer le plus 
proche, l'endroit est isolé et pra- 
tiquement désert. 

Le défi est pourtant relevé 
par la CVRD, associée avec la 
firme américaine IIS Steel, qui se 
désistera quelques aimées plus 
tard. Une gageure : il faut 
construire un centre portuaire 
près de Sao-Luis, capitale de 
l'Etat voisin du Maranhao, un 
i ensemble industriel et d'habita- 
tions sur le site même de Carajas, 
, et un chemin de:f« de 900 kilo- 
mètres pour relier les deux. 
Celui-ci représentera 56 % de 
l'investissement, contre 20 % 
pour l'infrastructure minière et 
14 % pour l'ensemble portuaire. 
Les délais de réalisation 
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illustrent l’ampleur du pari : la 
construction de la voie ferrée ne 
commencera qu’au début de 
1985, dix-huit ans après la 
découverte, et le premier bateau 
chargé de minerai quittera Sao- 
Luis encore un an plus tard : 
cette année-là 1 million de tonnes 
seulement seront exportées, con- 
tre 32 millions ces dernières 
années. 


dans laquelle ils vivent : «Ils ne 
se rendent pas toujours compte 
qu'ils sont dans un paradis, en 
comparaison de ce que nota avons 
connu et même de beaucoup d'au- 


TROU • A Carajas, le trou en 
escalier de la mine - quelque 500 
mitres de profondeur - laisse 
Raymundo Batista Paula son- 
geur : «Quand je suis arrivé il y a 
vingt-trois ans, il n'existait qu'une 
route en terre autour de la mine, 
et nous ne pouvions nous y rendre 
qu'en avion. Ce trou, c'était à 
l'époque une montagne. Par 
moments, j’ai encore du mal à y 
croire. » Pionnier de la première 
heure, il fait encore partie des 
quelque 1 500 salariés actuels de 
la mine. «Jusqu'en 1980, dit-il, il 
n’y avait ici que des hommes. 
Notre seule.distraction , c'était les 
quelques disques que l'on recevait. 
Nous espérions à chaque envol 
qu'il s'agirait de chanteuses... » 
Raymundo entend avec un 
un peu d’amertume les critiques 
des jeunes contre la «cage dorée » 


«A 

V^uand je 
suis arrivé 
il y a 

vingt-trois ans, 
il n'existait 
qu'une route 
en terre autour 
de la mine 


et l’école de 1800 élèves, équipée 
d'un matériel moderne. En quel- 
ques années, la durée moyenne 
de séjour des salariés est en effet 
passée de deux à six ans. « C’est 
une vie communautaire , résume 
Adriana, rythmée par l’explosion 
quotidienne dans la mine (à 
l’heure du déjeuner), les soirées 
au cinèma-théâue ou entre amis . 
et les promenades à bicyclette 
dans te parc écologique. #- 


et on ne pouvait s'y 
rendre qu'en avion.” 


très endroits du Brésil. » 

Si Ton en croit le gérant 
administratif ^Lyis Carlos, les 
habitants de 'Carajas (en 
moyenne des couples âgés de 
trente-deux ans avec deux 
enfants) apprécient cependant de 
plus en plus la vie dans le 
enucleo» et les services qu'il 
possède, notamment l'hôpital de 
50 lits avec ses douze médecins 


ASTRONOMIQUES • Mais les 
résultats de ce travail pharaoni- 
que s'expriment surtout aujour- 
d'hui par une collection de chif- 
fres astronomiques. On extrait 
chaque année quelque 35 mil- 
lions de tonnes de minerai, à 
l’aide de puissantes excavatrices 
et d’une trentaine de camions de 
150 à 240 tonnes, aux pneus de 
3,20 mètres de hauteur ! Calibré 
et broyé, le minerai est ensuite 
déversé dans les 200 wagons d'un 
.convoi qui. tiré .par trois locomo- 
tives. gagne Saô-Luis en une 
vingtaine d'heures : seize trains, 
font chaque jour le trajet sur la 
voie unique, où sont aménagées 
quelques zones de croisement. 

Sur le quai de Puota-da-Ma- 
deira, le chargement des minéra- 
liers s'effectue, à la vitesse maxi- 


male de 16000 tonnes à l'heure, 
par un gigantesque tapis roulant 
qui relie les navires minéraliers 
au terrain de stockage, alimenté 
par les trains. « Le port en eau 
profonde, dit son directeur José 
Pendes Freire, peut accueillir des 
bateaux jusqu 'à 400000 tonnes 
dont le tirant d’eau n'excède pas 
22 mètres. Nous en recevons une 
vingtaine par mois, b Le Berger 
Stalh. le plus grand minéralier du 
monde, nn monstre de 365 000 
tonnes - 340 mètres de long et 
62 mètres de large. - armé par un 
consortium allemand, fait ainsi 
une navette régulière entre Rot- 
terdam et Punta-da-Madeira, 
chargé de minerai dans un sens 
et— d’eau de mer dans l’autre. 

L’ensemble mine, train et 
port du «système nord» de la 
CVRD emploie près de 
4 000 personnes. Ses activités se 
sont diversifiées : la mine de 
Carajas produit du manganèse, 
du cuivre et de l'or (2) ; le che- 
min de fer assure aussi le trans- 
port des voyageurs entre les huit 
stations de la ligne : ce service, 
prévu dans la concession minière, 
est très déficitaire malgré les 
400 000 personnes transportées 
chaque année. La voie ferrée 
achemine aussi des grains, princi- 
palement du soja, dont la produc- 
tion a atteint 150 000 tonnes 
dans la région en 1992. 

Combustibles, grains, et 
matériels divers ne représentent 
encore que 2 millions de tonnes 
par an. Cependant, l’augmenta- 
tion des volumes et la diversité 
des produits ont amené à 
construire un deuxième terminal 
à Sao-Luis, qui devrait être inau- 
guré à la fin de l'année. De moin- 
dre capacité que le premier 
(150000 tonnes), il accueillera 
des navires plus .petits. Surtout, il 
réduira la fréquence des lavages 
de tapis roulants nécessités par la 
multiplicité des cargaisons et le 
travail 24 heures sur 24. 

L'autre diversification, plus 
inattendue, c'est— le parc écolo- 


gique, que l’entreprise souhaite 
étendre d’ici quelques années 
sur... plusieurs centaines de mil- 
liers d’hectares. Un hôtel quatre 
étoiles, qui s’ajouterait aux deux 
trois étoiles existants, permettrait 
d'accueillir les touristes fervents 
d'écologie. Le gérant administra- 
tif assure que la compagnie a 
déjà reçu des demandes de réser- 
vations d'Européens amateurs 
d'oiseaux. 
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PRIVATISATION • Une entre- 
prise encore hypothétique, et de 
toute façon marginale pour la 
compagnie Vale do Rio Doce, 
qui a réalisé en 1992 un chiffre .* - 
d'affaires de 4,5 milliards de dol- - 
lars, dont le quart à Carajas : 
outre les mines, les lignes de che- 
min de fer et les ports, la société 
contrôle use compagnie de navi- 
gation de 26 gros navires, produit 
de la cellulose et de l'aluminium ; - 
elle dispose de bureaux à 
Bruxelles, New-York et Tokyo. 

On parie de plus en plus d'une 
prochaine privatisation de cette 
entreprise publique qui bénéficie 
déjà d'une très large autonomie. 

Le «système nord» repré- 
sente aussi la réussite d’un des 
paris les plus importants du Bré- 
sil des dernières années. En 
attendant l’éventuel changement 
de statut de la société - et les 
touristes! - la mine de Carajas a 
presque l'éternité devant elle : au 
rythme actuel, il faudra cinq siê- * 
clés au plus grand producteur de h 
fer de la planète pour venir à 
bout de ses réserves! 


• «A- <4 


— T- 


. 4. L.I . - ’ #=*■’ 





•P . r. ** I _ 


.m* ■ * Mt 




.-{•Tt-rv V ■■■qlLganaj ^ _ 


:s -rôV 


-.V- 


^ -ü. .. 


? .T*VSt 


i-T ■’ÏLT'PV - 




- r ;- ? 


■s ■ . 




» 4 - J • Ji 


rzS iê. 3 


_fc;4r": — A-i'- y. 




EMIS 


CY 







- ± - • « * 


Donis Hauttn-Guinaut 


K i— V 


»• . f— - 




(1) L’autre grand pôle minier de la 
CVRD, le «système sud», comprend 
les mines dltàbin et autres, et le pon 
de Tobarao à Vitoria,. . .. » 

(2) Les réservés, sans atteindre les 
chiffres du fer, ne sont pas négligea- 
bles : 65 millions de tonnes de manga- 
nèse, dix fois pins de cuivre, et 300 
tonnes d’or (la production atteint 
8 tonnes par an). 
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Suite de la page 25 


Les usines sont spacieuses, les 
conditions de travail bien meil- 
leures qu’elles ne l’étaient à Kazli- 
cesme où, dans certains cas, les 
diverses étapes du tannage s'effec- 
tuaient sur sept étages différents. 

Les fabricants de cuir ont 
cependant laissé une partie de leur 
cœur à Kazlicesme, où étaient 
produits 70 % des cuirs de Tur- 
quie. Dans ce quartier, situé juste 
à l’extérieur des murailles de l’an- 
cienne Constantinople, le Sultan 
Mebraet le Conquérant avait 
campé avec son armée en 1453 
avant l'assaut final et victorieux 
sur la ville qui a marqué la fm de 
l’empire byzantin. Dans un pre- 
mier effort d'étatisation, le Sultan 
y avait installé 300 ateliers, sub- 
ventionnés par son administra- 
tion, pour fabriquer le cuir néces- 
saire aux campagnes militaires 
ottomanes. Au cours des siècles 
suivants, les allées étroites de Kaz- 
licesme ont souvent servi de 
refuge aux hors-la-loi qui fournis- 
saient aussi une main-d’œuvre 
bon marché pour les ateliers. 


Dans le grand bazar d'Istan- 
bul, aujourd'hui, les boutiques, 
alignées par dizaines, offrent aux 
nombreux visiteurs étrangers une 
vaste sélection de vêtements ou de 
sacs en cuir, souvent copiés de 
modèles européens. Tl y en a pour 
toutes les bourses, des vestes à la 
doublure mal coupée, destinées 
aux touristes roumains ou bul- 
gares, aux superbes costumes en 
peau souple qui attirent les tou- 
ristes occidentaux plus prospères. 


HIPPIES • C'est également à 
Kazlicesme que le succès interna- 
tional a commencé à sourire aux 
fabricants de cuir turcs. Jusque 
dans les années 50, les seuls 
vêtements de cuir produits en 
Turquie étaient des blousons noies 
de cuir épais destinés aux agents 
de police et aux routiers. Détail 
amusant, les premiers touristes 
intéressés par le cuir turc furent 
les hippies qui s’arrêtaient à Istan- 
bul, étape sur la route des Indes 
dans les années 70. Hasan Yel- 
men, auteur d'un livre sur l’his- 
toire de Kazlicesme et directeur 
de la compagnie Derimod, avait 
su tirer profit de cette nouvelle 
mode. * Nous avons été parmi les 
premiers en Turquie à expérimen- 
ter les techniques modernes de 
teinture, explique-t-il. Les touristes 
ont découvert le cuir et l’ont trouvé 
bon marché. » 


FILTRAGE • Plusieurs écoles 
techniques assurent aujourd'hui la 
formation des jeunes ingénieurs 
du cuir. «Nous avons beaucoup 
appris de l'Europe. Nous pouvons 
maintenant faire 95 % de ce que 
font tes Européens *. explique 
Hasan Yelmen qui, avec son 
diplôme de chimiste, était dans (es 
années 50 un des premiers tan- 
neurs qualifiés. 

Kazlicesme, situé sur les 
bords de la mer de Marmara, était 
devenu trop étriqué pour une 
industrie en pleine expansion. Et 
surtout, ses effluents chimiques 
étaient déversés directement dans 
les eaux de Marmara. « Les 
effluents de tannerie, c’est ce qu’on 
trouve de pire, de plus nocif», 
affirme Patrick Jouffray, un spé- 
cialiste du traitement de l’eau, 
représentant en Turquie de la 
compagnie française Degrémont 
qui a construit la station de T uzla. 
Celle-ci pourra traiter 36 000 
mètres cubes d’eau par jour, cor- 
respondant aux rejets d'une ville 
d'un million et demi d’habitants. 

Jusque-là, aucune station 
complète de traitement d'eaux 
usées, comprenant comme celle-ci 
le filtrage physique des déchets, 
puis le traitement chimique et bio- 
logique des eaux, n’existait en 
Turquie, où la protection de l'en- 
vironnement en est encore à ses 
débuts : Durdu Kuçükkurt, jeune 
ingénieur en environnement' 
employée par les tanneurs à Tuzla, 
admet volontiers qu’elle apprend 
sur le tas. 


Le site industriel de Tuzla 
couvre 640 hectares : « C’est la 
première fois au monde qu 'autant 
de tanneurs se réunissent ainsi en 
une fois. En Italie, les grands cen- 
tres se sont installés petit à petit», 
explique Patrick Jouffray. Pour 
l'instant, 90 tanneries ont com- 
mencé la production à Tuzla, mais 
Turgut Kosar, président de l’Asso- 
ciation des tanneurs, espère que 
dans deux ans, 220 usines se 
seront installées qui emploieront 
près de 15 000 personnes. Cinq 
cent mille arbres ont été plantés, 
un million d’autres s’y ajouteront 
avant la fin de l'année, pour 
entourer les tanneries d’une vaste 
zone verte. Une crèche et des ins- 
tallations sportives sont également 
prévues. 

Le coût d'un tel projet, uni- 
que en Turquie, est évidemment 
énorme. La France, dans le cadre 
d'un protocole franco-turc, a 
financé une partie de la station 
d'épuration dont le coût total 
dépasse 150 millions de francs. 
S’y ajoutera le prix d'un incinéra- 
teur qui brûlera les déchets retirés 
des eaux. 

Le gouvernement turc a offert 
des prêts aux entreprises à des 
conditions très favorables et parti- 
cipé financièrement à la construc- 
tion du site, mais les tanneurs 
devront tous contribuer aux frais 
d’infrastructure et d’exploitation 
comme à la construction de leurs 
usines. Une trentaine ont, dès 
lors, préféré s'installer dans d’au- 
tres régions, où ils peuvent conti- 
nuer de déverser leur effluents 
dans les rivières, sans contrôle, et 
employer des travailleurs non syn- 
diqués, comme ces porteurs 
kurdes à la journée. 


tous sont syndiqués», proteste 
Turgut Kosar. Le traitement des 
eaux accroîtra de 10 % à 15 % les 
coûts de production mais les ins- 
tallations permettront, affirme-t-il, 
d’accroître la quantité et d'amélio- 
rer la qualité du cuir produit en 
Turquie : « Actuellement , la Tur- 
quie a une capacité journalière de 
600 tonnes. Dans dix-huit mois, 
nous espérons atteindre 
2 000 tonnes par jour. » 

Bien que le site de Tuzla soit 
prévu depuis près de dix ans, les 
tanneurs n'ont quitté Kazlicesme 
que forcés et contraints par la 
municipalité d'Istanbul. La 
construction de la station d'épura- 
tion n'est pas due uniquement à 
leur souci de préserver l'environ- 
nement, mais également à la pres- 
sion de leurs rivaux européens 
qui, pour se protéger, menaçaient 
d'imposer des quotas d'importa- 
tion aux pays qui produisent à 
meilleur marché sans respecter 


leurs normes. Les Turcs, qui 
exportent 85 % de leur cuir vers la 
Communauté, ont été forcés de 
s'aligner. La transition ne se fait 
pas facilement, il faut expliquer à 
chaque tanneur l'importance de 
séparer les trois types d’effluents, 
qui sont traités différemment à la 
station d’épuration. 


LUXE • Fotios Kazilas, un Grec 
orthodoxe dont le grand-père était 
déjà tanneur, est fier de la nou- 
velle usine de la compagnie Madcr 
dont il est le directeur technique. 
S’il regrette le côté chaleureux de 
Kazlicesme, plus proche du centre 
d'Istanbul, il reconnaît le progrès : 
la fabrique est propre et claire et 
1’odeur caractéristique du cuir est 
à peine perceptible. Des chariots 
élévateurs circulent dans les larges 
allées de l’usine, facilitant ainsi le 
transport du cuir. Les peaux, tout 
juste arrivées de Grèce, de Russie, 
d’Angleterre - une grande partie 


sont importées - passent par plu- 
sieurs bains dans d’énormes tara- . 
bours de bois avant d’être étirées, 
teintes et séchées. Après quinze ^ 
jouis de traitement, le cuir désor- 1 r 
mais brillant et coloré, prêt à être ' v \> 
taillé, est envoyé à Ma Iras, la mai- ! 
son mère - 15 millions de dollars 
de chiffre d’affaires avec ses trois 
usines et ses 650 salariés, - qui ^ 
fabrique des articles de maroqui- . 
nerie de luxe et une gamme de ,l£ 
vêtements, parfois achetés par de j 
grands noms de la mode euro- 
péenne qui les revendent sous leur , » 
propre griffe. |k 
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PRESSIONS ■ or Nous devons 
pousser le gouvernement à nous 
donner plus d'aide et à inciter les 
autres tanneurs à venir à Tuzla. 
Les gens qui travaillent ici, qui 
protègent l’environnement, sont 
pénalisés. Ailleurs les ouvriers 
n’ont pas de sécurité sociale, ici 


La cuir représente un chif- 
fre d'affaires annuel d’environ 
1,2 milliard de dollars en Tur- 
quie, ce qui le place dans le 
peloton de tSte des industries. 
Selon Hasen Yelmen, de la 
compagnie Derimod, tes 
exportations, en 1992, ont 
atteint environ 700 millions de 
dollars, le reste se répartissent 
à peu près équitablement entre 
le marché intérieur strict et les 
achats des touristes visitant le 
pays. Selon les estimations de 
Turgut Kosar, président de 
l’Association des tanneurs, les 
exportations pourraient attein- 
dre 2 milliards de dollars dans 
dix-huit mois, lorsque la zone 
industrielle de Tuzla sera com- 
plètement opérationnelle. 

Au total, 85 % des expor- 
tations vont vers la Commu- 


nauté européenne, dont près 

de la moitié (40 % du total) 
vers l’Allemagne. Mais les 
fabricants turcs ont également 
des clients aux Etats-Unis et 
au Japon. 

U président de l’Associa- 
tion des tanneurs estime que 
la fabrication de chaussures, 
encore peu développée en Tur- 
quie, devrait progresser rapi- 
dement avec l'ouverture de 
nouvelles tanneries qui produi- 
ront du cuir à semelles de 
bonne qualité, et la possibilité 
de joint-ventures avec des 
chausseurs italiens. Déjà, entre 
1991 et 1992, les exporta- 
tions de chaussures ont 
presque triplé, pour atteindre 
90 millions de dollars. 






N. P. 


mxnmm • « Le cuir est l’in- 
dustrie la plus fructueuse de Tut - . 
quie », estime Erban Sener, le !]|l ^ _ 
directeur de Matras. Les exporta- vy 1 A 1 j 
lions ont baissé de près de 20 % ^ W / f \ , 

avec la crise du Golfe et la réces- 
sion, mais cette baisse a été en 
partie compensée par le marché 
local et les touristes d'Europe de I 
l'Est- La production remonte et les . '-‘O- , i _ _ 
fabricants sont convaincus que I 
cette industrie est encore loin - r.o* r ,. 
d’avoir atteint tout son potentiel t - - 

en Turquie. Les normes de plus en ». 

plus strictes et le coût de la main* <£. . " 
d 'ouvre rendent la fabrication très ^ ^ 

onéreuse en Europe occidentale, r v -’ r ’ ' 

tf Ces produits demandent beau- “ «f f ; , r ^ . 
coup de travail. La Turquie a des l • - * ; 

prix t/ès concurrentiels », souligne 
Erfaan Sener. ” ^ 

La Chine et la Corée ainsi 
que l'Inde et le Pakistan sont | i n 
certes de nouveaux rivaux, mais la V, • C - , 

Turquie dispose non seulement i~. ^ 
d’une gamme plus vaste et de pn>- . ^ 
duits de qualité supérieure, mais - 

aussi d’une position géographique 
qui permet de livrer plus rapide- 
ment : «L’industrie du cuir est une 1 c ^ , 

industrie sale. En régression dans ' C " • “■ 
les pays occidentaux, elle démè- 
nage vers les pays seml-dévehppés. " ; = 

La Turquie a la chance de pouvoir V ; n 
l’exploiter pendant un certain 
temps, avant de passer le flambeau _ ‘ ; 

à d’autres pays. » 
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L’entreprise à pleine vitesse 

Pour Xavier Mosquet, du Boston Consulting Group, il n'y a pas plus d'incertitudes qu'hier, 
mais des entreprises qui savent mieux que d'autres maîtriser le temps. Et, dans ce domaine, les Français ont beaucoup à apprendre 


P OUR George StaLk et Tho- 
mas Hout, directeurs asso- 
ciés du Boston Consulting 
Group, le dénominateur commun 
des entreprises les plus perfor- 
mantes est le temps et la manière 
dont elles le gèrent. En inventant 
le «juste A temps» en produc- 
tion, les Japonais ont lancé la 
compétition par le temps et pris 
un avantage certain. Aujourd’hui, 
l’enjeu est d'étendre ce concept à 
toutes les fonctions de l’entre- 
prise. Les deux experts ont donc 
écrit un ouvrage Vaincre le 
temps (1), outil de travail pour 
les industriels qui veulent revoir 
leur organisation en fonction du 
temps. 

Or, selon Xavier Mosquet, 
directeur associé du Boston en 
France, si les entreprises fran- 
çaises progressent dans la gestion 
du temps, elles le maîtrisent 
pourtant encore imparfaitement. 
Sans manquer de vision à long 
terme, elles éprouvent des diffi- 
cultés à se soustraire aux pesan- 
teurs culturelles du passé, ce qui 
freine leurs ambitions et leur 
capacité de changement. Avant 
tout, il manque encore à cer- 
taines la dimension opération- 
nelle court ternie, c’est-à-dire la 


capacité à réagir rapidement à 
des micro évolutions des mar- 
chés, à ajuster les activités de 
production à deux-trois ans, etc. 
De plus, elles s’interrogent encore 
insuffisamment sur le temps pris 
par la réalisation d'une tâche, ou 
sur le temps d’exécution de cha- 
cune des grandes séquences opé- 
rationnelles. 

Xavier Mosquet situe cette 
réflexion sur le temps dans le 
contexte économique actuel. 

« Pour vous , la maîtrise du 
temps procure-t-elle aux entre- 
prises un avantage concurrentiel 
déterminant ? 

- Elle permet d’abord de 
prendre une longueur d'avance 
sur ses concurrents. En réduisant 
le temps de développement des 
nouveaux produits, on a des 
chances qu'ils répondent bien 
aux besoins du client lors de leur 
sortie sur le marché. Et dans la 
grande consommation, le premier 
entrant divise par trois ses coûts 
publicitaires d'introduction sur le 
marché. 

A l’intérieur de l’entreprise, 
le temps est aussi un puissant 
agent de changement En incitant 
les dirigeants comme les ouvriers 
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à identifier les grandes séquences 
opérationnelles de l'entreprise et 
les gestes quotidiens s’y ratta- 
chant, on repère les dysfonction- 
nements, souvent cachés par des 
habitudes cultureilles. On peut 
ainsi réaliser des gains d’efïlca- 
cilé de 20 à 40 %, des réductions 
de stocks de 80 %, des diminu- 
tions par deux ou par trois des 
délais de développement. Cette 
technique, qui s’appuie sur la 
redéfinition des processus, est 
d’ailleurs à la base des succès de 
l'industrie japonaise. 

- Pourtant de nombreuses 
entreprises agissent dans l'ur- 
gence sans être pour autant 
performantes... 

- La rapidité de l'entreprise 
n’est pas synonyme de précipita- 
tion. C’est même tout le 
contraire. Chez McDonald's, par 
exemple, il régne aux heures de 
pointe un calme relatif alors que 
vous êtes servi en cinq minutes. 
Dans une brasserie parisienne, 
les serveurs courent, se heurtent 
les uns les autres, se bousculent à 
l’unique caisse et pourtant si 
vous restez moins d'une heure et 
demie, vous êtes plutôt content. 

En fait, dans les entreprises 
rapides (Wal-Mart aux Etats- 
Unis, Sony ou Honda au Japon, 
Benetton en Europe, etc), chaque 
tâche est maîtrisée avec plus de 
calme, exécutée au bon moment, 
sans la pression du temps. Les 
gestes inutiles sont supprimés, et 
chacun se concentre sur les 
tâches apportant de la valeur 
ajoutée. BMW, par exemple, qui 
a la capacité de développer une 
voiture en trois à quatre ans, ne 
sort, pour "des raisons stratégi- 
ques, qu'un nouveau modèle tous 
tes cinq ou' six ans. Dès lors, elle 
dispose de tout le temps néces- 
saire pour penser et concevoir 
son prototype. 

La confusion entre change- 
ment d’orientation brutale et 
flexibilité doit aussi être évitée, 
Arrêter en cours de route ce 
qu’on a entrepris pour répondre 
prioritairement aux exigences 
d’un client pressé ou faire face à 
la pression de la concurrence, 
asiatique notamment, a des effets 
désastreux. C’est un gâchis de 
temps et d’argent, qui signifie 
d’ailleurs qu’on subit le temps au 
lieu de le maîtriser. La bonne 
flexibilité veut dire avoir des 
cycles courts, c'est-à-dire, par 
exemple, être capable d'exécuter 
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une tâche en une semaine au lieu 
d'un mois et donc de faire face à 
ses échéances. 

Cette flexibilité ne signifie 
pas non plus qu’on fait L’impasse 
sur le long terme. Il est en effet 
indispensable de planifier pour 
savoir où l’on veut aller et se 
doter des compétences clés pour 
réagir aux incertitudes du mar- 
ché. 

- Mais. Justement, peut-on 
vraîmenr maîtriser le temps, 
alors que le présent et l'avenir 
sont devenus si incertains 7 Et la 
récession ns vient-elle pas par- { 
turber cette construction ? 

- Dire que le présent et le 
futur som plus incertains aujour- 
d'hui qu’hier n’est pas vraiment 
fondé et renforce la « sinistrose» 
ambiante. Pas plus la crise de 
1929 que la débâcle de la sidë- 
rurgie des années 70 ou les deux 
chocs pétrolière n’ont été eu leur 
temps prévus. Aujourd’hui 
comme hier, les entreprises ne 
! doivent pas se contenter de subir 
lies évolutions de l'environne- 
jment, car elles en sont toujours 
i les acteurs privilégiés. La micro- 
informatique n'aurait jamais 
existé sans les ambitions d'Apple, 
pas plus que la « révolution qua- 
lité » de Renault sans la volonté 
de ses dirigeants. 


«r 

v>hez McDonald's 
ii règne aux heures de 
pointe un calme relatif 
alors que vous êtes 


servi en cinq 

mmifÉes. ,, 


<'»• 


Certes, la mondialisation 
multiplie le nombre de concur- 
rents et rend donc aléatoires les 
trajectoires des entreprises. Mais 
1e phénomène entraîne aussi des 
mouvements de concentration de 
la concurrence, rétablit un cer- 
tain équilibre et accroît la stabi- 
lité face aux cycles économiques 
locaux. Si certains secteurs 
encore récemment protégés 
comme les télécommunications 
ou la banque découvrent aujour- 
d’hui le phénomène, d’autres 
déjà exposés depuis plusieurs 
années commencent à l’intégrer 
comme l’automobile ou l’électro- 
nique grand public. 

D’autre part, l’accélération 
des modes, qui entraîne un élar- 
gissement des gammes de pro- 
duits et leur renouvellement 
rapide, n’est sans doute pas, elle 
non plus, permanente. On en 
découvre aujourd’hui les limites. 
Par exemple, l’entreprise japo- 
naise Matsushita possède une 
gamme de 220 modèles de télévi- 
sion et de 62 magnétoscopes. Et 
elle en supporte les coûts de pro- 
duction, de vente et de logisti- 
que, alors qu’elle réalise l’essen- 
tiel de son chiffre d'affaires avec 
seulement 20 % d'entre eux. En 
fait, le client commence à se 
tourner vers les produits qui 
apportent un avantage réel. 

L’important, pour un indus- 
triel, est donc moins d’élargir 
sans cesse son offre que de savoir 
découvrir les produits qui appor- 
tent de la valeur au client et 
d'être capable de les développer 
et les livrer vite. Les Japonais, 
qui se sont laissé griser par leur 
exceptionnelle capacité à faire 
vite en perdant parfois de vue le 
besoin du client, le comprennent 
aujourd’hui Ainsi, Toyora réduit 
actuellement de 1 1 à 6 le nombre 
de versions de la Corolla. 

Le sentiment d’accélération 
ambiant tient moins à une pres- 
sion naturelle de l'environnement 
qu’à celle exercée par les entre- 
prises qui ont fait du temps une 
arme stratégique. Améliorer la 
gestion du temps est moins une 
question d'investissement que de 
réflexion collective. La démarche 
est donc bien adaptée à la 

période de récession actuelle où 

les ressources humaines sont par- 
fois sous-employées. Elle renforce 
l’idée que les hommes sont 1e 
bien le plus précieux de l'entre- 
prise. 

- N’y a-t-il pas une antino- 


mie entre qualité et vitesse? 

- On peut effectivement 
faire de la qualité sans être 
rapide. General Motors, par 
exemple, a fait ces dernières 
années des gains qualitatifs très 
importants mais qui a figé l'en- 
treprise dans le marbre. Par con- 
tre, ie contraire est impossible. 
John Young, président de Hew- 
lett-Packard dit : «La meilleure 
façon de faire vite, consiste à faire 
bien du premier coup. » En effet, 
toutes les entreprises qui réussis- 
sent à réduire leurs délais de 
fabrication améliorent aussi leurs 
indicateurs de qualiié. 

Ainsi, une société du secteur 
des télécommunications, qui a 
réduit ses temps de cycle de 
40 % a parallèlement diminué les 
coûts de modification des présé- 
ries de 92 %. En impliquant le 
personnel très en amont dans les 
processus de développement, et 
en travaillant à partir de scéna- 
rios prospectifs, on a pu corriger 
une grande partie des erreurs de 
fin de cycle. Parallèlement, le 
□ombre de tests a été réduit puis- 
que les solutions ont été validées 
en amonL 

- Comment redéfinir l’orga- 
nisation en fonction du temps ? 

- II faut mettre à plat les 
grandes séquences opérationnelles 


de l'entreprise, de la prise de 
commande à la livraison, en pas- 
sant par le développement d’un 
nouveau produit. Dans un 
second temps, des objectifs de 
performance ambitieux som fixés 
- jamais de micro-optimisation - 
et l’ensemble du personnel impli- 
qué. Puis sont mises en place des 
modifications portant sur les 
gestes quotidiens, la simplifica- 
tion des tâches et leur 
enchaînement ainsi que de ia 
prise de décision. 

L'organigramme peut être 
revu pour coller davantage au 
cycle naturel du produit, en rap- 
prochant. par exemple, des ser- 
vices comme la livraison et la 
facturation dont ie premier 
dépend habituellement de la 
logistique et le second du dépar- 
tement financier. Il est en général 
nécessaire de former ie personnel 
tout eu modifiant les sytèmes 
d’évaluation ou de rémunération. 
Renforcer les technologies de 
l'information (informatique et 
télécommunications) est un com- 
plément indispensable, mais qui 
ne sert à rien si les processus ne 
sont pas bien maîtrisés. » 

Propos recueillis 
par Catherine Lévi 


(I) Dunod, 1992, 333 p.. 235 F. 
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Allô Infos, 

i • i ? y n 

le service plus 


Dans la lutte qu ’elles 
se livrent pour conqué- 
rir ou préserver des 
parts de marché, les 
entreprises ne 
cessent de rechercher 
de nouveaux outils 
stratégiques. Le point, 
aujourd'hui, sur « Allô 
Infos », un service 
créé en 1986 par 
Mondial Assistance. 



On peut être 
spécialiste de 
l’assistance des personnes tout 
en étant partenaire des entre- 
prises. C’est ce que réussit 
Mondial Assistance, née il y a 
près de 20 ans, pour assister 
dans leurs déplacements les 
clients de ses partenaires assu- 
reurs, banquiers, constructeurs 
automobiles... 

Animés en permanence par 
l'esprit d'anticipation, les 
responsables de Mondial 
Assistance ont vite compris 
que, d’une part, les entreprises 
avaient besoin de créer de 
nouveaux liens avec leur clien- 
tèle et, d'autre pair, qu’ils dis- 
posaient pour cela des outils 
adéquats : un système infor- 
matique interactif et une 
gigantesque banque de don- 
nées, constamment actualisée. 
C’est ainsi qu'en 1986, naît 
« Allô Tnfos », qui apporte aux 
entreprises, quel que soit leur 
secteur d’activité, un service 
d'informations pratiques de 
tous ordres. Excellent moyen 
pour une entreprise de bâtir 
une relation privilégiée avec 
ses réseaux de distribution et 
avec ses clients. 

? Allô Infos - propose des 
programmes standard (vie 
pratique et juridique, par 
exemple) et des services à la 


carte, à choisir parmi de nom- 
breux thèmes. Mais aussi des 
services sur mesure, exacte- 
ment adaptés aux objectifs 
d’une entreprise, à son lan- 
gage, à sa politique d’image. 
Un « plus >• incontestable pour 
se démarquer efficacement de 
ses concurrents. 

Un exemple ? Prenez le cas de 
Continent Assurances, qui 
souhaitait offrir à ses clients 
un service d’informations sur 
le patrimoine : « Allô Infos 
Patrimoine » apporte les 
réponses de professionnels de 
la finance à toutes leurs ques- 
tions sur la fiscalité, le droit, la 
retraite et... les produits 
d’épargne-retraite de la com- 
pagnie. En outre, les agents et 
courtiers de CONTINENT 
Assurances ont accès à » Allô 
Infos Patrimoine » et peuvent 
parfaire leurs connaissances 
des techniques financières, des 
réglementations fiscales, etc. 

L'obsession de la qualité 

Mondial Assistance s'implique 
profondément auprès ae ses 
clients. D'où son souci de 
bien saisir l'intérêt des entre- 
prises, afin de leur apporter le 
service - Allô Infos - le plus 
pertinent et le plus efficace. A 
preuve : les réponses toujours 
préparées par les meilleurs 
spécialistes (médecins, vétéri- 
naires. juristes, financiers, 
etc.), les questionnaires régu- 
lièrement envoyés aux utilisa- 
teurs afin d'évaluer la presta- 
tion et, aussi, les appels-tests 
effectués de façon aléatoire 
pour juger de la qualité de 
l’accueil et du déroulement du 
service. 


POUR EN SAVOIR PLUS, 

U vous suffit d’appeler le 
(1) 40 25 59 50 ou d’envoyer 
votre carte de visite à 
Dominique Renaud, Mondial 
Assistance, 2, rue Frasonard, 
75807 Paris Cedex 17. 
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7-0. - GATT ET S7 : • le préaccord 
conclu par les Etats-Unis, le Canada, le 
Japon et la CEE sur «l’accès aux mar- 
chés», à l’issue du sommet annuel des sept 
grands pays industrialisés à Tokyo, permet 
la reprise des négociations du GATT à 
Genève le 12 juillet {Je Monde des 2. 4-5, 
6,18.9. JO, tl-Il 13). 

8. - PRIVATISATIONS s • r Assemblée 
nationale adopte définitivement le projet 
de lai de privatisation. Les premières 
entreprises mises sur le marché sont deux 
groupes industriels, le groupe Rhône-Pou- 
lenc et la compagnie pétrolière Elf Aqui- 
taine, et deux banques, la BNP et la Ban- 
que Hervet, précise le décret publié le 22 
au Journal officiel. La BNP sera la pre- 


mière, annonce, le 31 août, le ministre de 
l'économie Edmond Alphandéry, en instal- 
lant la commission de privatisation prési- 
dée par Pierre Laurent, présidait honoraire 
du Conseil d’Etat (7. 19, 22, 23 Juillet et 
l* septembre), 

10. - EMPRUNT BALLADUR : • l’em- 
prunt d'Etat, appelé emprunt Balladur, € % 
lancé le 25 juin a rapporté quelque 
110 milliards de francs à FEtat (au lieu des 
40 escomptés). Treate-cinq milliards de 
francs sont alloués aux entreprises et 


15 milliards aux collectivités territoriales 
(11-12, 14. 29. 31). 

13. - MAC ï • la Garantie mutuelle des 
fonctionnaires (GMF), qui a perdu 1,5 mil- 
liard de francs en 1992, cède le contrôle de 
la FNAC <54,78 % du capital) à Attus-Ft- 
naoce, filiale du Crédit lyonnais, et à la 
Compagnie immobilière Phénix, du groupe 
Générale des eaux (13. 15. 16, 21. 28). 

14. - CEE-GATT : • la Commission et le 
Parlement européen demanderont aux 
Etats-Unis r insertion d'une « clause cultu- 


relle » dans les accords du GATT pour sau- 
vegarder le secteur audiovisuel de la CEE 
(16. 29). 

19. FRANCE-TÉLÉCOM : • Gérard 
Longuet annonce que France-Télécom sera 
transformée en société anonyme, contrôlée 
majoritairement par FEtat (2, 14, 21, 22). 
23-24. - RUSSIE i • pour «éponger» la 
masse monétaire, la basque centrale retire 
de û drculatioQ tous les roubles imprimés 
avant 1993 (27. 28). ' 

30. - INDICATEURS i « en avril, la 
balance commerciale française a été excé- 
dentaire de 7,650 milli ards de francs. En 
juillet, les prix en France ont augmenté de 
0, 1 % par rapport à juin (31 juillet, 13 et 
25 août). 


L'économie française ne sort 
pas de l'ornière et les 
événements de l'été , 
monétaires et sociaux, 
aggravent plutôt les 
inquiétudes. Le nouvel assaut 
sur le franc a fini par rendre 
intenable le maintien des 
parités étroites entre les 
monnaies du SME. 

Fin juillet les responsables 
financiers et monétaires de la 
CEE ont dû, en urgence, 
trouver une solution de 
raccroc , mettant fin à la 
spéculation , préservant un 
cadre communautaire , si 
large soit-il, et ne faisant pas 
perdre la face au 
gouvernement français , 
attaché à sa politique de 
u franc fort». 

Le nouveau SME a 
théoriquement rendu à la 
France une liberté de jeu. 

Mais plutôt que de chercher à 
produire un choc , par 
exemple par une réduction 
forte et brutale des taux 
d'intérêt , pour. Zuîter contre la 
récession , le gouvernement a. 
choisi la politique des petits 
pas : baisses limitées et 
progressives des taux , 

« coups de pouce » au 
pouvoir d'achat des familles , 
comme le triplement de 
l'allocation de rentrée 
scolaire, mesures de relance 
sélective - en faveur des 
travaux publics par exemple, 
et annonce d'un allégement 
de l'impôt sur le revenu en 
1994. Les entreprises, déjà 
confrontées à la baisse de la 
consommation, seront-elles 
portées à embaucher ? Les 
suppressions d'emploi 
continuent à s 'additionner, 
dans les petites entreprises 
comme dans les grandes, et 
le chômage atteint des 
niveaux record : 11,7 96 de 
la population active, selon les 
statistiques publiées fin 
juillet. Le projet de loi 
quinquennale préparé par le 
gouvernement n 'aura pas 
avoir d'effets à court terme. 
Recourant largement à des 
formules classiques, il laisse 
les entreprises libres de 
jouer, sans exiger 
d'engagements en 
contre-partie des 
assouplissements envisagés 
de la législation du travail. Or 
les formules de <t traitement 
social » du chômage craquent 
toutes êt l'INSEE prévoit 
400 OOO chômeurs de plus à 
la fin 1993. On peut craindre 
qu'une reprise éventuelle en 
1 994 ne suffise pas à 
ramener les chiffres au point 
de départ, de même que la 
croissance 1987-1990 
n'avait pas entamé vraiment 
le x stock» de chômeurs. 

Guy Herzlich 
Chronologie réalisée 
par Brigitte Carrure-Lazare 
Ephéméride réalisé 
par Chantal Dunoyer 


1". - SME t • dans la nuit du 1 er au 2, 
les ministres des finances des Douze 
concluent un accord qui met fin à la crise 
du franc et du système monétaire euro- 
péen, la plus grave depuis la création du 
SME en 1979. Le * compromis de 
Bruxelles» frit passer les marges de fluc- 
tuation des monnaies du SME de 2,25 % 
à 15 % de part et d’autre du cours pivot 
(30 % au total). Dès le 3 août, la Bundes- 
bank - dont la décision du 29 juillet de 
n’abaisser qu’un seul de ses taux direc- 
teurs, le lombard, de 8,25 % à 7,75 % 
avait provoqué la chute des monnaies du 
SME et aggravé les attaques contre le 
franc - ramène le taux de ses prises eu 
pension de 6,95 % à 6,85 %. La 6 août, la 
Banque de France rétablit ses prises en 
pension i 5-10 jours (elles avaient été sup- 
primées le 22 juillet au profit d’opérations 
& vingt-quatre heures), le 9, elle ramène le 
taux des prises en pension à vingt-quatre 
heures de 10 % à 9,75 %, le U à 9,25 %, 
le 17 à 8,75 %, le 23 à 7,75 %... Cepen- 
dant, depuis le 2 août, la dépréciation do 
franc par rapport au deutschemark a 
atteint 3 % (4-5. 9. 10. 11-12. 14. 16. 17, 
18-19, 24, 25-26, 27 ou 31 juillet. 3 au 7, 

9 au 12. 14. 16 au 21. 23, 25 au 28 août). 
3. - NOMINATIONS : • Philippe Jaffré 
succède à Lolk Le Flocb-Prigent à la pré- 
sidence d’Elf Aquitaine, dont il conduira 
la privatisation. Il est remplacé par Lucien 
Douroux comme directeur général de la 
Caisse nationale de Crédit agricole. Loïk 
Le Floch-Prigent remplace Francis Gut- 
man à la tète de Gaz de France (4. 6, 7). 
10. - VIRGIN x condamné le 3 à une 
astreinte de 4 millions de francs par jour 
en cas d’ouverture le dimanche, Virgin 
renonce à ouVrir le dimanche sur les* 
Ommps-Elÿsées^àprès le rappel à l’ordre 
dû ministère du travail (5 aiPJ? 11, 12, 
17). 


Août 1993 


12. - ALENA x Les Etats-Unis, le Canada 
et le Mexique signent des arrangements 
annexes à l’accord de libre-échange nord- 
américain, qui pourrait entrer en vigueur 
le I" janvier 1994 (12. 15-16). 

18. - BERD : Jacques de Larosière est 
nommé président de la Banque euro- 
péenne pour la reconstruction et le déve- 
loppement en remplacement de Jacques 
Attali qui avait quitté ses fonctions le 
16 juillet, Le Lendemain de la publication 


du rapport critiquant sa gestion (16, 17, 
18-19, 23. 31 juillet. 15-16 et 20 août). 

20. - TGV t la Corée du Sud choisit le 
TGV du groupe franco-britannique GEO 
Alsthom de préférence à son concurrent 
alle man d : Je .contrat est de 15 milliards 
de francs /2 J. 22-23). 

20. - RECESSION : l’INSEE publie les 
comptes du premier trimestre 1993: par 
rapport au dernier trimestre 1992, le pou- 
voir d’achat des ménages a baissé de 


L’EMPLOI, TOUJOURS 


Le mois de juillet a débuté par une salve 
d’annonces de plans sociaux, notamment 
chez Bull, Aérospatiale et Thomson-CSF. 
En juin, le nombre de demandeurs d’emploi 
avait augmenté de 44 600 par rapport à mai 
(+1,4 %). Ces chiffres, connus le 30 juillet, 
confortent les prévisions pessimistes de l’IN- 
SEE du 8 juillet (400 000 chômeurs supplé- 
mentaires fin 1993). En juillet, le nombre de 
demandeurs d’emploi (connu le 30 août), 
augmente encore de 26 000 (+ 0,8 %) ; on 
compte à la fin du mois 3 211 000 chômeurs 
(1 1,7 % de la population active), en données 
désaisonnalisées. La hausse du chômage met 
en péril les finances de rUNEDIC (l’assu- 
rance-diômage) : on prévoit un déficit de 38 
milliards de francs fin 1993. Un protocole 
d’accord signé le 23 juillet entre le patronat et 
les syndicats pour rétablir l’équilibre des 


comptes. 


12 août, Edouard Balladur déclare 
espérer «stabiliser le chômage" en!994 
PouraiTÊter son aggravation, tel loi relative au" L - 


«développement de l’emploi et l'apprentis- 
sage», adoptée définitivement par le Parle- 
ment le 13 juûtat, élargit la formule du créât 
d'impôt et accroît l'aide forfaitaire pour l'em- 
bauche de jeunes. Un rapport remis le 3 août 
i Edouard Balladur par Jean Mattéoü prési- 
dent du Conseil économique et social, pré- 
conise notamment le retour à l'indexation du 
SMIC sur les prix et la suppression des 
contrats à durée déterminée, suscitant les 
protestations des syndicats. 

Rendu public le 19 août, l’avant-projet 
de loi quinquennale sur l’emploi joue sur la 
réduction des charges des entreprises et la 
flexibilité par l’annualisation négociée du 
temps de travail, l'assouplissement des règles 
de recours à l'intérim et aux contrats à durée 
déterminée (portés de 18 à 24 mois). Favora- 
blement accueilli par 1 e patronat, â soulève 
un nouveau toBé chez les syndicats. 

(6, 8 au 15,17, 18-19.23; 24. 25-26. 28, 
29 juillet. 5. 6, r U'; 13; 14, 18. 20. 21. 24 est 
27 août. 1* séfrtëmbrej 
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0,6 9b, Je produit intérieur brut (PIB), la 
consommation et l'emploi salarié de 0,7 % 
(22-23). 

25. - POLITIQUE ÉCONOMIQUE t 

Edouard Balladur présente sa politique au 
cours d'une conférence de presse. 11 réaf- 
firme son refus du volet agricole du 
GATT (jpré-acoord de Blair House) et son 
désir de respecter le calendrier de l'union 
économique et monétaire. Les dépenses 
publiques p rogress ero nt de 1,1 % dans le 
budget de 1994. Four relancer la consom- 
mation des familles, il annonce une baisse 
de 2 % A 15 % de l’impôt snr le revenu 
par la réduction de 13 A 8 tranches, l’exo- 
nération des plus-values sur sicav moné- 
taires dans le cas d’achat d’une résidence 
principale ainsi que des facilités de sortie 
du plan d'épargne populaire (PEP). Le 12, 
au journal de France 2, il avait réaffirmé 
sa volonté de ne pas changer de politique 
économique (14. 15-16, 24. 25, 27, 31). 

26. - TRANCB-AUBMAGNi x la rencon- 
tre à Bonn d’Edouard Balladur et Helmut 
Kohl vise A ressouder les retarions franco- 
allemandes mises A mal par la crise moné- 
taire européenne. Infléchissant la position 
allemande, Helmut Kohl accède A la 
demande française de réexaminer le «pré- 
accord» de Blair House conclu par la- 
Commission européenne avec les Etats- 
Uni^ en novembre 19 92 sur le volet agri- 
cole du GATT (21. 26. 27. 28, 29-30, 
1* septembre). 

28. - RETRAITES! la réforme des 
retraites publiée au JO entrera en vigueur 
le 1 " janvier 1994 : la durée de cotisation 
pour obtenir une retraite de la Sécurité 
sociale & taux plein passera progressive- 
ment de 150 A 160 trimestres et la période 
de référence, -en 2008,- portera sur les 
:-25 'tifeiUteures JBJiiéqft' 80 4téUi dé 10 
(29-30). b ï , s - . 


• IL Y A 200 ANS : 1 793 

L'abolition des droits féodaux : 

En 1789, dans les campagnes fran- 
çaises, la masse des paysans, assu- 
jettis à des redevances seigneuriales, 
s'opposent aux rentiers du sol, qui 
bénéficient de nombreux droits et pri- 
vilèges. Les soulèvements de l'été, 
fruit des rancœurs accumulées, amè- 
nent (es Etats généraux, devenus 
Assemblée constituante, à abolir la 
féodalité. La nuit du 4 août 1789, les 
nobles ont renoncé à leurs privilèges. 
Mais le soit de certaines redevances 
fondées sur la propriété des terres ne 
sera fixé que quatre ans plus tard : le 

17 juillet 1793, la Convention sup- 
prime sans indemnité tous les droits 
féodaux (justices seigneuriales, impôts 
comme les tailles seigneuriales, les 
hommages, les corvées personnelles 
et les dîmes). Seules subsistent désor- 
mais les redevances purement fon- 
cières : baux è loyer, à ferme ou 
métayage. 

• Il Y A 100 ANS: 1893 

L'assistance médicale : première 

loi instituant une assistance médicale 
gratuite pour les personnes privées de 
ressources (malades et femmes 
enceintes) dans l'ensemble de la 
France. Ces «indigents» peuvent choi- 
sir librement leur médecin, qui est 
payé à l'acte par les communes, les 
départements ou, à défaut. l'Etat. Les 
étrangers ont droit aussi è cette aide 
si la France a passé un traité d'assis- 
tance avec leur pays d'origine. Ce 
texte est publié au Journal officiel du 

18 juillet 1893. 

Le séjour des étrangers : selon 
la loi du 8 août 1893, pour exercer 
une profession ou établir un com- 
merce dans une commune, les étran- 
gers doivent faire une déclaration de 
résidence en justifiant de leur identité 
dans les huit jours de leur arrivée, è la 
mairie. Celle-ci doit tenir à cet effet un 
registre d'immatriculation des étran- 
gers. 

Y A 40 ANS : 1953 

La naissance du poujadisme : 
lors d'une réunion de commerçants, è 
Sarnt-Cérê (Lot), le 22 juillet 1953, le 
papetier Pierre Poujade lance l'idée 
d'un mouvement de défense des com- 
merçants et artisans pour protester 
contre la venue de contrôleurs fiscaux. 
Le lendemain, ces derniers sont obli- 
gés de repartir sans avoir pu accom- 
plir leur travail. Le 29 juillet, Pierre 
Poujade, membre du conseil munici- 
pal, fait voter par celui-ci une motion 
de soutien aux commerçants et 


Ephéméride 


demande â l'administration fiscale de 
surseoir à tout nouveau contrôle. 

Le 19 octobre, à Grsmat, un pro- 
gramme en huit points est élaboré : ce 
premier texte officiel du mouvement 
porte sur les revendications fiscales. 
Égalité devant l'impôt face aux socié- 
tés importantes et aux magasins à 
succursales multiples, suppression du 
contrôle et amnistie fiscale : telles 
sont les revendications de l'Union de 
défense des commerçants et artisans 
(UDCA), officiellement créée 
en novembre 1953. Les commerçants 
et les artisans craignent de disparaître 
devant le progrès des supermarchés, 
ces «usines à vendre» : un an après, 
le mouvement compte 500 000 adhé- 
rents. En janvier 1956, 51 députés se 
rédamant de lui sont élus è l'Assem- 
blée nationale. 

Obligée de négocier avec les 
organisations traditionnelles, l'UDCA 
survit mal sous la V* République. Vers 
les années 70. le C1D-UNATI, dirigé 
par Gérard Nicoud, reprend le flam- 


beau . Aujourd'hui, Pierre Poujade est 
membre du Conseil économique et 
social. 

• IL Y A 30 ANS: 1963 

La première convention de 
Yaoundé : elle est signée le 20 juillet 
1963 entre les six Etats membres de 
la Communauté européenne et 18 
Etats africains (TEAMA : Etats afri- 
cains et malgaches associés). C'est 
une des principales étapes des rela- 
tions communautaires avec les pays 
d'Afrique, appliquant les idées du 
traité de Rome à l'aide aux pays et 
territoires d'outre-mer. Déjà en 1958, 
le premier Fonds européen de déve- 
loppement (FED) a été créé et doté de 
581 millions d'unités de compte (4 
milliards de francs). La convention de 
Yaoundé prévoit des accords com- 
merciaux préférentiels, un accès privi- 
légié au Marché commun pour les 
matières premières et une assistance 
technique et financière envers les 18 
Etats africains. Une nouvelle conven- 
tion, dite «Yaoundé 11», est signée 


cinq ans après. 

En 1973, après l'adhésion de la 
Grande-Bretagne à la CEE, la Commu- 
nauté doit étendre son aide aux 
anciennes colonies britanniques qui 
s'étendent des Caraïbes au Pacifique. 
La première convention de Lomé est 
signée le 28 février 1975 entre ta CEE 
et les pays ACP (Afrique, Caraïbes et 
Pacifique), pas important dans fa prise 
de conscience internationale de l'inter- 
dépendance économique des Etats. 

Elle institue le «Stabex», méca- 
nisme qui permet de compenser le 
manque à gagner des pays exporta- 
teurs de matières premières dû è une 
baisse des prix mondiaux ou à des 
catastrophes naturelles. «Lomé II» 
(1981-1985) a créé le «Sysmin», ins- 
piré du Stabex, pour préserver les 
revenus des entreprises minières. 
«Lomé III» (1986-1990) a misé sur 
une plus grande aida humanitaire, une 
lutte contre la désertification et un 
développement des investissements 
privés. Lomé IV, le 15 décembre 
1989, ajoute aux objectifs à long 
terme des conventions précédentes 
des mesures pour lutter contre (a crise 
affectant les, 69 pays membres de 
l'ACP. 


1933 : LA NAISSANCE D’AIR FRANCE 


Au lendemain de la première 
guerre mondiale, se sont créées en 
France plusieurs compagnies aériennes; 
cette période est marquée par les 
exploits des grands pionniers Deultim 
Guillaume!, Mermoz, Saint-Exupéry, 
soutenus par des constructeurs tels que 
Breguet, Dewoitine, Farm an. Latécoere 
et Wibauit La faillite de l’ Aéropostale 
révèle la fragilité de ces compagnies, 
qui vivent de subventions de l'Etat et 
sont liées par des contrats devant expi- 
rer en mai 1933. Pierre Cot, ministre 
de l’air, décide de fusionner quatre 
entreprises de transport aérien (Air 
Union, Société générale de transport 
aérien, Compagnie internationale de la 
navigation aérienne et Air Orient) et 
de racheter l’Aéropostale pour donner 
naissance le 30 août 1933 à Air 
France. 

Oe 1933 à 1939, Air France 
modernise et harmonise la flotte qu’elle 
a prise en charge lors de la fusion. De 
1939 à 1945, fa guerre met en sommeil 
ses activités. Le 26 juin 1945, l’avia- 
tion civile française est nationalisée par 
voie d'ordonnance, et. Air France 



•COUeCTION MUSÉE AIR FRANCE 


devient propriété de l’Etat. Par la loi 
du 16 juin 1948, Air France devient 
une société d’économie mixte. Jusqu'à 
1970, la compagnie assure son expan- 
sion dans le monde, conquiert de nou- 
veaux marchés, son trafic augmente à 
un taux moyen annuel de prés de 
14 %... même si dans les années 60, 
elle doit affronter de plus en plus la 
concurrence internationale, la propor- 
tion du .trafic international dans son 
activité dépassant 90 % en 1966. 

En décembre 1992 : Air France 
fusionne avec. UTA, qu’elle a rachetée 
en- 1990. Modifiant ses statuts, Air 
France devient une société & participa- 
tion ouvrière. ÀiqounThui, la compa- 
gnie figure sur la liste des 21 entre- 
prises privatisables établie par le 
gouvernement. Dans un transport 
aérien mondial en crise. Air France 
n’échappe pas au sort commun : en 
1992, ses pertes ont atteint 3,266 mil- 
liards de francs contre 685 millions en 
1991 ; un plan adopté à l’automne der- 
nier a prévu 3 milliards de francs 
d’économies, mais l’exercice 1993 s’an- 
nonce assez médiocre. 
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OPINIONS 


Pour une relance mondiale coordonnée 


A nouveau GATT, nouveau plan Marshall 


Les effets bénéfiques du libre-échange 
n’mterviennent qn’après une phase de 
fragilisation du tissa productif. Cest pourquoi il 
est difficile de relancer le GATT dans un 
contexte de récession. Les peurs du moment font 
écho à celles de 1947, quand l’Amérique 
imposait une conception très libérale du 
commerce international. Mais, à l'époque, le 
plan Marshall apportait une compensation. U 
faut s’en souvenir, aujourd'hui qu'il s'agit de 
renouveler le GATT, et promouvoir une relance 
mondiale concertée. 


C 


par BRUNO CARRIER et JEAN WE1LLER{*) 


'EST à Genève, en 1947, qu'ont été posés les 
principes de ce qui devait devenir Je GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce). Mais il 
s'est produit, dens cette période initiale, un coup de 
théâtre que l'on a aujourd'hui oublié. Au lieu d'un texte 
d'inspiration keynésienne qui avait été présenté dans 
un premier temps par les Etats-Unis, la délégation amé- 
ricaine, au cours d'une session préparatoire, a soudain 
demandé aux négociateurs présents d'adopter un autre 
textB. d'inspiration beaucoup plus libérale, il y avait de 
quoi, dans le contexte de l'immédiat après-guerre. Sire 
surpris, sinon effrayé. Celui d'entre nous qui a eu le 
privilège - devenu rare - de participer à cene négocia- 
tion peut témoigner des inquiétudes qui saisirent alors 
les Européens. Mais, à l'époque, se profilaient déjà des 
parades : une ébauche de coopération européenne et, 
d'autre part, la perspective du pian Marshaii, annoncé 
en juin 1947. 

La crainte de se retrouver sans défense face à la 
concurrence extérieure n'est, on le voit, pas une nou- 
veauté. Mais il nous semble que les récentes et vives 
polémiques autour du GATT réalisent le tour de force 
de sous-estimer des problèmes considérables, tout en 
négligeant certaines dimensions d’accord possible. 

Un débat tronqué 

II est certes temps de moderniser la polémique 
entre libre-échangisme et protectionnisme. Mais il 
devient plus vital encore d'élargir l'horizon par un 
autre débat, opposant le protectionnisme offensif - 
aujourd'hui encouragé - et des formes viables et 
possibles de coopération protectrice dans 
l'échange organisé. Le GATT, sans pouvoir rétablir 
à lui seul une croissance immédiate et certaine ((es 
experts réalistes s'accordent sur ce point), pourrait 
relayer utilement une initiative occidentale coordon- 
née ,de œtençfc structurelle. . . 

i Le mise en opposition-des deux- termes par- 
court trois siècles d'histoire des doctrines économi- 
ques : les libéraux anglais et français du dix-hui- 
tième siècle critiquent leurs prédécesseurs 
mercantilistes, avant d'être à leur tour contestés au 
dix-neuvième par des auteurs américains (Cooper, 
Carey) et allemands (List). Maïs la réalité aura été, 
quant à elle, presque toujours un mélange des deux 
approches, même lorsque le libre-échange fut 
brandi comme doctrine officielle. En effet, pour une 
même puissance économique, l'alternance de 


Suite de ia page 25 

Des sanctions pénales, des amendes et des 
peines d'emprisonnement s'ajouteront aux dom- 
mages et intérêts pour dissuader de façon efficace 
ceux qui exercent ce genre d'activités. Les marques 
notoirement connues et les dessins et modèles 
dans le secteur textile bénéficieront d'une protec- 
tion spéciale. 

La renommée culturelle de ia France est telle 
que ses oeuvres sont elles aussi souvent piratées. 
Certes des conventions internationales assurent 
actuellement la protection des intérêts économi- 
ques des auteurs et elles comportent certaines 
lacunes à la fois dans l'étendue de leur protection 
et dans son efficacité. L'accord du GATT sur la 
protection de ia propriété intellectuelle renforcera fa 
protection existante, en assurant par exemple celle 
des programmes d'ordinateurs en tant qu'œuvres 
littéraires, rétablissement de droits de location, ia 
prolongation de vingt ô cinquante ans de la durée 
de ta protection accordée aux artistes-interprètes 
ou exécutants et aux producteurs de phono- 
grammes. Mais surtout, fi permettra un meilleur 
respect de ces droits et le recours au système de 
règlement des différends du GATT si un pays ne 
respectât pas ses obligations. 

II est un autre domaine du génie français mon- 
dialement connu et apprécié : les vins et spiritueux, 
qui représentent d'ailleurs une partie très impor- 
tante des produits agricoles de l'Hexagone. Mais là 
aussi, l'Hexagone paie la rançon de sa gloire et 
nombre de vins et spiritueux sont produits dans 
d’autres pays avec des appellations d'origine fran- 



phases de libre-échange ou de protection ne doit 
pas donner l'illusion naïve d'un changement com- 
plet : effe tient (e plus fréquemment à préserver les 
structures longues préférées par le pays concerné. 
On l'a vu dans nos études sur le libre-échangisme 
Bj Jp protectionnisme français au dix-neuvième siè- 
cle. On le voit actuellement aussi, avec le revire- 
ment apparent de ia politique américaine, qui vise 
en fait à préserver une structure préférée, celle d’un 
leadership mondial, désormais contesté par d'au- 
tres partenaires. A cette fin, les structures indus- 
trielles locales sont renforcées - d'où une politique 
industrielle et technologique - et protégées de l'ex- 
térieur par une politique présentée comme pouvant 
devenir ouvertement protectionniste. 

Aujourd'hui, c’est le protectionnisme dans ses 
versions les plus offensives qui semble à nouveau 


NICOLAS GUHBERT 

avoir les faveurs de nombreux économistes. Or, s’il 
vise à préserver activement des structures socio- 
productives locales, il risque par contre de démem- 
brer les structures d'échange entre systèmes, à tra- 
vers tout un jeu de menaces crédibles capables de 
précipiter une guerre commerciale dont aucun, 
pays - même pas le déclencheur - ne sortira 
indemne à long, terme. Les économistes connais- ' 
sant l'Histoire ne peuvent oublier que rendre impos- 
sible la conclusion d'accords économiques d’am- 
pleur internationale, c'est être en deçà de ce 
qu'avait réalisé le capitalisme libéral dans son 
expansion à la fin du dix-neuvième siècle. 

Au lieu du chacun pour soi, il est temps de 
penser un minimum de coopération protégeant les 
inter-structures dans l'échange déjà organisé. Les 
tensions actuelles entre la CEE et les Etats-Unis ne 


Le GATT et la protection de la propriété intellectuelle 

Une occasion pour la France 


çaise. Les pays devront assurer la protection con- 
tre toute nouvelle utilisation d’appellations fran- 
çaises pour les vins et spiritueux par les produc- 
teurs étrangers. En ce qui concerne les appellations 
déjà utilisées par ces producteurs et qui sont déjà 
considérées dans leur pays comme des noms com- 
muns pour ces produits, les pays seront tenus de 
négocier au cas par cas en vue de renforcer leur 
protection. C'est la première fois que l'importance 
de cette protection est reconnue à un niveau vérita- 
blement international. 

Mais ce n'est pas seulement la réputation de 
ses produits et la créativité artistique ou industrielle 
de la France qui bénéficieront d'un accord dans 
l'Uruguay Round. L'avenir des nations est condi- 
tionné par leur créativité scientifique et leur capa- 
cité è traduire leurs découvertes en innovations 
technologiques. La France est une souFce impor- 
tante de haute technologie, et à ce titre profitera 
des avancées considérables apportées par l'accord 
en matière de protection des brevets et des 
secrets commerciaux. Par exemple, à l’heure 
actuelle, la loi internationale permet à un pays de 
ne pas accorder la protection conférée par un bre- 
vet à un produit pharmaceutique mis au point en 
France - après des années de recherche et un coût 
de 1 milliard de francs - et de laisser copier libre- 
ment ce produit. Ou encore, rien n’empêche un 
pays d'assurer une protection d’une durée si brève 
qu’elle n’a guère de valeur commerciale ou d'appli- 
quer un régime de licences obligatoires permettant 
aux fabricants locaux de copier le produit en ne 
versant qu'une redevance symbolique. L’accord 
remédiera à tous ces problèmes et assurera un 


degré élevé de protection des brevets pendant 
vingt ans. En outre, pour la première fois, les 
secrets commerciaux seront protégés au niveau 
international. 

Un autre type d'inventions est également 
imponant pour la France, celles portant sur les nou- 
velles variétés végétales. Contrairement à la situa- 
tion actuelle, tous les pays seront tenus d'en assu- 
rer ia protection. 

Un cadre juridique universel 

L'accord mettra tin par ailleurs à une source de 
tension entre la Communauté et tes Etats-Unis, en 
obligeant ceux-ci à ne pas faire de discrimination à 
l'encontre des inventions faites hors de leur terri- 
toire. La question de ('égalité de traitement entre 
tous les pays en ce qui concerne la protection de la 
propriété intellectuelle est en elle-même très impor- 
tante. Cependant, certains pays en développement 
avancé ont accordé aux Etats-Unis des privilèges 
spéciaux en matière de protection des inventions 
pharmaceutiques, des œuvres littéraires et artisti- 
ques existantes, qu'ils n‘om pas étendus aux socié- 
tés et auteurs français. 

L'accord exige que toutes les normes qu'il pré- 
voit et mêmes celles plus rigoureuses qui pour- 
raient être convenues bilatéralement à l’avenir 
soient étendues à tous les membres, en vertu de la 
clause de la nation la plus favorisée. 

Plus fondamentalement, l'accord de l'Uruguay 
Round sur la propriété intellectuelle répond à une 
préoccupation chère à ia France : celle de disposer 
d'un cadre juridique plus fort, capable d'imposer à 


profiteront-elles pas en définitive à une Asie du 
Sud-Est et du Nord-Est en plein essor? Le GATT 
n’a cessé de représenter - vaille que vaille - une de 

ces structures solidaires à préserver, mais il doit à 
nouveau trouver des solutions équitables et propor- 
tionnées entre partenaires, dans ia respect des 
règles du jeu. Or le protectionnisme offensif 
menace même cette coopération minimale sur les 
règles, alors qu'un degré da protection accepté por 
tous ne serait nullement incompatible avec une 
coopération structurelle. 

Penser qu'un accord général sur le GATT 
entraînera à lui seul automatiquement la croissance 
est une illusion. En l'absence d'une politique d'ac- 
compagnement active, la réduction préconisée de 
30 % des barrières douanières, parce qu'elle 
concerne un ensemble élargi da produits et de ser- 
vices pour de nombreux pays, va commencer par 
exercer une pression trop élevée. Elle risque d'en- 
gendrer en pratique une déstructuration partielle 
des tissus productifs locaux, avant d'avoir des 
effets bénéfiques à plus long terme. 

Initiative occidentale 

Dans un climat de tension internationale déjà 
élevée, dont l’accord commercial ne peut résoudre 
qu'un aspect, un processus de transition trop lent 
vers les avantages anticipés, risque de provoquer 
des réactions brutales de sauvegarde, et un déclin 
cene fois durable de la confiance dans les vertus de 
la liberté de ('échange mondial. Le repli et la frag- 
mentation de l'espace d'échange peuvent déclan- 
cher alors une récession violente dans des écono- 
mies déjà fragilisées et beaucoup plus 
interdépendantes qu'en 1929. 

C'est pourquoi une initiative de relance structu- 
relle doit être entreprise pour accompagner toute 
nouvelle extension organisée du libre-échange. 
Après 1947, l'effort d'adaptation requis par le 
GATT avait réellement pris sens grâce à une 
contrepartie de croissance impulsée par le plan 
Marshall. Aujourd'hui le problème est démultiplié, et 
c’est l'Europe occidentale et centrale, la Russie, les 
Etats-Unis et même le Japon qui cherchent chacun 
les voies d'un salut isolé. Déjà, le Japon et les 
Etats-Unis entreprennent une relance. II serait 
nécessaire que l'Europe se décide elle aussi - 
mieux qu'elle ne l’envisage - pour que la relance 
devienne mondiale. 

Mais une telle stratégie doit être coordonnée, 
sous peine de voir ses résultats réduits à la portion 
congrue. Quel pays aurait à lui seul les moyens d'un 
nouveau plan Marshall mondial? Un -programme rai- 
sonnable de «coopération structurelle mondiale 
pour une relança multidimensionnelle » permettrait 
de faire levier sur le réel, en associant investisse- 
ments économiques et investissements en savoir, 
an solidarité, et en environnement, dans le cadre 
cohérent d'un nouveau modèle, refondé sur une 
théorie économique élargie. 

(*] Économistes. Jean Weiller a participé aux 
premières négociations du GATT. 


tous le respect d'obligations équitables. Actuelle- 
ment, il n’existe pas de mécanisme de règlement 
des différends opérationnel dans ce domaine. L’ac- 
cord permettra de recourir au système de règle- 
ment des différends du GATT renforcé et demande 
instamment â ses membres de ne pas régler leurs 
conflits par des mesures bilatérales ou unilatérales, 
du type de celles adoptées par las Etats-Unis pour 
lutter contre les pratiques jugées déloyales de leurs 
partenaires. 

Ce genre de mesures a surtout été utilisé en 
matière de protection de la propriété intellectuelle à 
l'encontre de pays en développement avancés. 
mais la Communauté européenne en tant que telle, 
figure actuellement sur la liste établie par les Etats- 
Unis des pays à surveiller en priorité. 

Ce nouveau cadre juridique sera universel, ce 
qui constitue une grande amélioration par rapport à 
la situation actuelle. Les pays en développement 
auront les mêmes obligations que les pays indus- 
trialisés ; ils disposeront seulement d’un délai plus 
long - cinq ans au lieu d'un an - pour s'acquitter 
de leurs obligations. 

C’est une très importante contribution de leur 
part à l'élaboration d'un système renforcé, si l'on 
considère les délais de transition envisagés dans 
les domaines qui présentent un intérêt pour leurs 
propres exportations - dix ans pour les textiles, six 
ans pour l'agriculture. La France ne doit donc pas 
sous-estimer les concessions faites par les autres 
pays et les bénéfices considérables qu'elle retirera 
de l'Uruguay Round. 

Peter Sutherland 
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COHJBNCTUftE 


S TAGNATION dans le meilleur des cas, baisse persistante dans la 
plupart des autres, l'orientation des productions industrielles n'a 


W plupart des autres, l'orientation des productions industrielles n'a 
guère laissé entrevoir au printemps de rupture de tendance récon- 
fortante. La reprise américaine s’essouffle et celle, pins brève encore, de 
la Grande-Bretagne parait dès lors manquer de carburant Dans l’une et 
l’autre de ces deux économies, les menaces de stagnation prennent cha- 
que jour un peu plus d'avance sur le redémarrage de l’activité. 

La situation nippone qui avait donné quelques signes de conso- 
Jidation en début d’année a recommencé à se dégrader au deuxième 
trimestre, et ce malgré d’importantes mesures de relance mises en place 
par les autorités. En Europe continentale, les indicateurs conjoncturels 


INDICATEUR • La production industrielle 


Timides frémissements 


ne sont guère mieux orientés cet été qu’en début d’année. Certes, quel- 
ques u n< d'entre eux frémissent, mais le climat général est encore à la 
déprime. La confiance des consommateurs est moins affectée qu'il y a 
quelques mois, de sorte que les industries de consommation retrouvent 
un peu de tonus : eu France, ia production de ces biens se redresse 


depuis le mois d'avril; tel n'est pas encore le cas en Allemagne, mais les 
commandes s’v raffermissent néanmoins quelque peu. Dans ces deux 
pays les productions de biens intermédiaires a de produits de base 
enregistrent de même un léger mieux par rapport aux faibles nivaux du 
début 1993, mais ces évolutions sont encore bien trop ti mi d es pour 
laisser augurer use reprise de l'activité industrielle dans son 
ensemble. La production de biens d’équipement industriels continue 
pour 53 part de sc contracter au fil des mois et affiche respectivement en 
France et en Allemagne de l’Ouest une baisse de 6 et 15 % au coure des 
douze derniers mois. Le point le plus bas de l’activité européenne est 
doute dépassé, mais la reprise ne se dessine pas encore. 
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RÉGION • Le Maghreb 


Proximité française 


tnqMvL franç. en prévenance 
du Maghreb _ 
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SECTEUR e Les travaux publics 
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L ’INTENSITÉ des relations 
écouomiaues entre la France 


k économiques entre la France 
et les trois pays du Maghreb cen- 
tral est à la mesure des liens que 
rhistoire a noués entre les deux 
rives de la Méditerranée. 

La France continue d’occu- 
per dans bien des domaines la 
première place : premier parte- 
naire commercial, premier inves- 
tisseur, premier créancier, pre- 
mier pourvoyeur d’aide et de 
crédits... 

L’écart de niveau de déve- 
loppement donne aux relations 
franco-maghrébines un caractère 
fortement asymétrique. Si les 
trois pays du Maghreb effectuent 
le quart.de leurs échanges com- 
merciaux avec ia France, ceux-ci 
ne représentent que 2,4 % des 
échanges français. Toutefois, l’an 
dernier, la France a davantage 
exporté vers le Maghreb 
<32,1 milliards de francs) que 
vers l’ensemble de l’Europe cen- 
trale et orientale, l’Amérique 
latine ou le Japon. 

Dans l’ensemble des 
échanges de la France hors pays 
industrialisés, il n’y a pas de recul 
global du Maghreb. 

Cependant, les évolutions 
n’ont pas été les mêmes selon les 
pays. Avec l’Algérie, il s'agît bien 
d’un recul en niveau absolu. La 
France vend moins et achète 
moins i l'Algérie aujourd'hui 
qu’il y a dix ans. Ses achats, com- 
posés à 96 % d’hydrocarbures, 
sont inférieurs d'un tiers & leur 
niveau du début des années 80, 
quand les prix mondiaux du 
pétrole et l'accord franco-algérien 
sur le gaz gonflaient les recettes 


Quant aux ventes françaises, 
elles ont subi le recul général du 
marché algérien provoqué par les 


difficultés financières du pays. 
Celles-ci ont en outre conduit à 


Celles-ci ont en outre conduit à 
une concentration plus forte des 
achats algériens sur quelques 
catégories de produits. 

En 1992, le tiers des exporta- 
tions françaises a porté sur trois 
postes : voitures particulières, 
produits pharmaceutiques et 
laits. Globalement, la France 
conserve une part de marché lar- 
gement dominante (27 %) devant 
son principal concurrent, l'Italie 

La France est excédentaire 
vis-à-vis de l'Algérie alors que 
l’ensemble de ia Communauté 
européenne est déficitaire. 

Les échanges commerciaux 
avec le Maroc et la Tunisie ont 
été beaucoup plus dynamiques. 
Favorisées par les réformes struc- 
turelles et‘ les dévaluations des 
années 80, les exportations 
manufacturières de ces deux pays 
ont fortement progressé, notam- 
ment dans le secteur textile, sou- 
vent en sous-traitance avec des 
firmes françaises. La France est 
devenue pour ces pays un débou- 
ché encore plus important qu'il y 
dix ans : plus de la moitié des 
exportations marocaines vers 
l’Europe sont aujourd’hui desti- 
nées à la France. 

Les produits échangés reflè- 
tent l'importance de la filière tex- 
tile : en tète des achats du Maroc, 


on trouve les tissus, en tête de ses 
ventes à la France, les vêtements. 

Les importations marocaines 
et tunisiennes ont connu une pro- 
gression plus limitée, et les parts 
de marché françaises ont eu ten- 
dance à s’éroder. L’excédent fran- 
çais vis-à-vis du Maroc s’est sen- 
siblement réduit, le taux de 
couverture des échanges passant 
de 1,85 au début des années 80 à 
1,14. Un phénomène comparable 
s’est produit avec la Tunisie, 
mais l’excédent français sur ce 
pays reste très substantiel : 
3,2 milliards de francs en 1992. 
Au total, sur les trois pays, la 
Fiance a dégagé en 1992 un excé- 
dent de 5,7 milliards de francs. 

Les positions commerciales 
françaises au Maghreb ne se 
seraient pas maintenues à ce 
nivean sans soutien financier. 
Ces pays qui connaissent depuis 
des années des difficultés de paie- 
ment extérieurs conditionnent 
leurs achats aux facilités de cré- 
dit De ce point de vue, les expor- 
tateurs français bénéficient d’un 
soutien public massif Pins qu’au- 
cun autre pays, la France a en 
effet un double souci à l’égard du 
Maghreb : y conserver une place 
et une influence dominantes et y 
favoriser, pour des raisons tant 
politiques qu’économiques, le 
développement (1,4 million de 
citoyens maghrébins, dont 
566 000 actifs, vivent en France, 
selon les chiffres du recensement 
de 1990). 

L’ensemble des dons, crédits 
publics ou garanties de crédits 
privés alloués aux pays du 
Maghreb répondent à ces objec- 
tifs, avec une composante com- 
merciale pins ou moins directe et 
importante. En moyenne 
annuelle entre 1988 et 1991, des 
transferts publics ont représenté 
1 milliard de francs et Les crédits 
publics & long terme 2,8 mil- 
liards. 

Dans l’ensemble des res- 
sources d’origine publique appor- 
tées à ces pays par les pays indus- 
trialisés, la paît de la France a été 
sur ces mêmes années de 42 % 
pour le Maroc et de 22 % pour la 
Tunisie. L’Algérie a surtout béné- 
ficié d’importantes garanties de 
crédits de la COFACE. Mais, 
depuis 1989, s’y ajoute l’aide pro- 
prement dite. Récemment des 
protocoles destinés à favoriser les 
investissements directs des PME 
françaises ont été créés. 

Le Maroc et la Tunisie atten- 
dent beaucoup des investisse- 
ments étrangers tant sur le plan 
financier que sur celui de l’apport 
technologique. La présence des 
grandes entreprises françaises du 
secteur bancaire et industriel, 
comme des PME délocalisées, y 
est notable, même si elle est 
encore jugée insuffisante. La 
DREE a recensé 300 entreprises 
françaises au Maghreb employant 
61 000 personnes, dont 48 000 au 
Maroc. Celui-ci arrive ainsi au 
dixième rang mondial des effec- 
tifs des implantations françaises à 
l'étranger. 
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PAYS • L'Algérie 

Rapprochement 
avec le FMI ? 


L E remplacement de Belaïd 
Abdesslam nar Redha Malek 


Agnès Chevallier 
Chercheur au CEPII • 


k Abdesslam par Redha Malek 
à la tête du gouvernement va-t-il 
se traduire par des changements 
dans la politique économique 
algérienne ? Le choix de l’écono- 
mie de marché, affirmé depuis 
plusieurs années, n’est pas en 
cause. Le débat se porte sur les 
moyens d’y parvenir et, à court 
terme, de sortir l’Algérie de la 
crise économique qu'elle connaît 
depuis maintenant sept ans. Les 
options du premier ministre 
limogé n’avaient pas varié depuis 
son arrivée au gouvernement il y 
a un an : refus du rééchelonne- 
ment de la dette extérieure et de 
la dévaluation, choix d’une 
transition lente ménageant l'ap- 
pareil de production et limitant le 
coût social de l'ajustement 

Le Haut Comité d’Etat pré- 
sidé par Ali Khafi paraissait en 
accord avec cette stratégie. Les 
décrets législatifs promulgués par 
le président en avril dernier tra- 
çaient les objectifs généraux de la 
période 1993-1997 et distin- 
guaient deux périodes : la pre- 
mière, couvrant les années 
1991-1994, caractérisée par une 
«croissance économique ralentie, 
en rapport avec l’impératif de réta- 
blissement progressif des équili- 
bres financiers externes», la 
seconde, à partir de 1995, où la 
reprise du développement était 
possible avec les effets attendus 
de la réduction du service de la 
dette extérieure. Cependant un 
autre texte du HCE, présenté 


en juin, semblait vouloir accélérer 
les choses. Ce «projet national» 
prévoit les modalités de la transi- 
tion de deux ou trois ans qui doit 
préparer le retour à une vie politi- 
que normale. 

Sa rédaction finale doit être 
adoptée prochainement, avant 
d’être soumise à référendum. 
Dans le domaine économique, la 
plate-forme prévoit de mettre à 
profit la période de transition 
pour «reprendre les réformes 
structurelles de l'économie natio- 
nale, tes approfondir, les concréti- 
ser sur le terrain». 

Quel contenu concret va être 
maintenant donné à ce vaste pro- 
gramme ? Si les marges de 
manœuvre algériennes sont 
étroites, les choix ne sont sans 
doute pas aussi tranchés que l’af- 
firmait M. Abdesslam. Son 
option «graduelle et prudente» 
n’était pas dénuée de coûts sur le 
plan de la croissance comme sur 
celui de l'avancée des réformes. 
Quant à l'option alternative 
h accord avec le FMI -accélèraîi on 
des réformes», avec ou sans réé- 
chelonnement, elle n’exclut pas 
nécessairement la prudence. On 
peut espérer que les leçons des 
succès et des échecs rencontrés 
ailleurs par les institutions inter- 
nationales, l’attitude des créan- 
ciers de l'Algérie, à commencer 
par la France, favoriseront la 
définition d’un ajustement pru- 
dent 


par le gouvernement Balladur, les 
entreprises de travaux publics ont 
vivement apprécié, en revanche, 
que, dans le plan de relance 
de mai et le collectif budgétaire, 
leur secteur fasse l'objet d’un trai- 
tement nettement volontariste. Le 
ministre de l’équipement, Bernard 
Basson, a pu en effet évaluer, an 
début de l'été, à 18,5 milliards de 
francs les commandes supplémen- 
taires (de l’Etat, des collectivités 
locales, des entreprises nationales 
et des sociétés d’autoroutes) 
apportées par le dispositif mis en 
place par les pouvoirs publics. Le 
seul volet budgétaire comprend 
4,9 milliards de francs de crédits, 
ce qui devrait conduire à 9,9 mil- 
liards de francs de commandes. 

Selon des estimations éma- 
nant du ministère de l'équipement 
à la mi-a oût, l ’activité des entre- 
prises de BTP augmenterait d’en- 
viron 2,1 % en volume cette 
année, alors que, avant le plan de 
relance, les experts escomptaient 
une baisse de l'ordre de 2,6 %. Le 
chiffre d’affaires de l’ensemble de 
la branche, qui avait chuté de S % 
entre 1991 et 1992, atteindrait 
162 miDiards de francs. Enfin, les 
commandes spécifiques de l’Etat 
devraient atteindre 20,3 milliards 
sur l’ensemble de 1993, au lieu 
des 15,6 prévus hors effets du 
plan de relance (1). En termes 
d’emploi, les conséquences 
devraient être «appréciables, 
dit-on au ministère, puisque le 
ratio généralement appliqué aux 
travaux publics est de trois mille 
emplois directs pour 1 milliard de 
francs supplémentaires de tra- 
vaux». 

L'ampleur de ce programme, 
qoe n’ont pas contestée les entre- 
prises, permettra notamment d’ac- 
célérer les travaux des chantiers 
de transport collectif, comme le 
VAL de Lille et le projet parisien 
de métro MÉTÉOR. Des pro- 
grammes bloqués, souvent pour 
des raisons de procédure et de 
contestation écologique, vont 
recevoir un nouvel élan : A 86 en 
Seine-Saint-Denis, autoroute 
Angers-Tours, A 43 dans la vallée 
de la Maurienne, tunnel du Som- 
port dans les Pyrénées. 


A ces mesures spécifiques, if 
faut ajouter les travaux d'amélio- 
ration du cadre de vie dans les 
banlieues prévus par la politique 
de la ville, dont la répartition géo- 
graphique a été faite fin juillet, et 
l'affectation de 15 milliards (snr 
un total de 1 10) de l'emprunt aux 
collectivités locales afin qu’elles 
accélèrent leurs programmes 
d’équipement et de rénovation 
des lycées et collèges. Enfin, Ber- 
nard Basson a adressé aux préfets 
le 20 juillet une circulaire leur 
demandant que les délais de man- 
datement des services de l'équipe- 
ment aux entreprises de BTP soit 
ramenés de 45 à 25 jours: 

Le plan se met en place plus 
ou moins vite selon les régions. 
En Haute-Normandie, 100 % des 
autorisations de programme 
avaient été notifiées à la mi-juil- 
let, 85 % en Lorraine, 80 % en 
Languedoc-Roussillon, mais 8 9t 
en Alsace et 2 % dans le Centre 

Hasard ou effet - déjà - de b 
relance annoncée : la commu- 
nauté urbaine de Lille' a, le 
1" août, désigné Bouygues comme 
entreprise attributaire d'un impor- 
tant lot de la ligne n B 2 du métro. 
U s'agit de réaliser un tunnel de 
2 170 mètres et trois stations 
enterrées. D’un montant de 
385 millions de francs, les travaux 
débuteront au dernier trimestre et 
mobiliseront cent cinquante per- 
sonnes. 

En dépit d'une conjoncture 
qui, au mieux, ne reprendra du 
tonus qu’au milieu de l’automne, 
les groupes français restent leaders 
en Europe, Bouygues tenant le 
haut du pavé. L'allemand Philip 
Holzmann (41 milliards de francs 
de chiffre d’affaires l’an dernier) 
a, comme tous ses collègues d’oo- 
tre-Ritin, bien résisté, augmentant 
même de 20 % ses bénéfices. En 
Grande-Bretagne, en revanche, 
tous les grands groupes ont enre- 
gistré des pertes, sauf BICC (Bal- 
four Beauy). 
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(1} La clientèle se répartit de !t 
manière suivante : 8 % Etat, 21 % 
entreprises publiques, 41 % coUectrri 
tés locales, 30 % secteur privé. 
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